Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



1 




I 



* 



GAZETTE 

DES TRIBUNAUX, 

^ 1 

ET 

MEMORIAL 

DES CORPS ADMINISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX; 



^Êjp ME DIXIÈME. 



«iAA. 



Depuis le 3o avril 17 94, (Vieux style. ) 
jusqu'au mois de sept, de la même année* 

Se trouve à P À RIS y 

Au Bureau général de la ÊKttte des Tribunaux , 
rue du Four, Section oc TUnité, N°. m. 



Et chez C. jF. Perlet, Imprimeur du Tribunal 
de Cassation , maison de Châtcauvicux, ma 
André- des- Ans. 

• »7 94- 



« * .^ 
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Débat au tribunal criminel du département 
de i'Avcyron. 

Ce n'est pas moi, dit Coudén ^ imis un im- 
posteur, que Crfstes a conduit chez le notaire. 
Le débiteur de Flottes prétend quil n'a point de 
part à la confection de l'obligation que Flottes. 
hxx oppose. 

Flottes avoue qu il a paru seul devant Toffi- 
cier public. Mais , ajoutc-t-il , ma créance est 
incontestable. Je n'ai rien fait de contraire aux 
principes de l'honnêteté et de la justice. 

Crestes soutient que Coudère s'est transporté 
chez Geliol j et qu'il u été partie dans la tran- 
saction. Il ajoute que si Coudère s'obstine à le 
nier , c'est qu'il n'est pas jaloux de remplir ses 
cngagcmens. 

On représente Coudère à GelioL Cet officier 
p'osc affirmer que ce soit le même individu qui 
est venu dans son e'tude pour transiger. 

Le juré spécial déclare que Flottes tt Çrestes 
sont auteurs ou complices du faux qu'on leur 
impute. • 

Le Tribunal les condamne chacun à huit 
années de fers. 

Ils se pourvoient en cassation. 

Ils font valoir diftéréns moyens. Les juges 
n'en sont point touchés. Un auire motif les 
détermine à accueillir la demande en cassation. 

Le Tribunal, après avoir entendu le rapport 
de Vaillant , l'un de ses membres , et les coH^ 
dusioDS du commissaire national , * 
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Vu l'atrtîcic 14 du titre 7 de la loi svLt la jus- 
tice crirainellc, et 1 article icr. du titre â de I4 
ime. partie du code pénal ^ - 

' Cas§e le jiigemcint du tribuilal criminel du dé*- 
partement de rAvcyrort ^ et là déclaration du 
juré de jugement, qui Ta précédé^ en ce cjue , 
i^. la déclaration du juré de jugement cjualifid 
Jean Flottes et Pierre Crestes d auteurs ou dt cdm- 
pliçes des faux dont ils étoient accusés, et q\i'il 
tésulte de cette déclaration alternative une in- 

> fraction à l'article 24 du titre 7 de la loi sur la 
justice criminelle; 

2^. En ce que le juré de jugement, en décla- 
rant les accusés complices du délit dont il s'agit ♦ 
iï'a spécifié aucun des faits qui , suivant la loi , 
peuvent constituer la complicité , ce qui est une 
contravention à larticle ler. du tit. 3 de la ime. 
partie du code pénal. 

Ordonne en conséqueiice que l'accusation 
dont il s'agit sera portée au tribunal criminel 
du département du Cantal , pour y être sou- 
mise à Texamen d'un nouveau juré de jugement ^ 
qui sera assemblé à cet effet. 

Impression. 4 1 . Transcription sut les regi^reig 
du tribunal criniinel du départemeni de rA^' 
vcyroui 

Jugement du 4 avril 1793. 
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TRifetJNAL CRIMINEL REVOLUTIONNAIRE. 

Hébert , Ronsin , Vimcent , Momoro , tu. 

convaincus d'avoir conspiré contre la liberté et 
la souveraineté du peuple , condamnés à la peint 
de morz. — LÀfiOVREàÇ prévenu du même délit , 
acquitté. 

Traduits au tribunal rcvolutionnaîre , vingt 
pi^riîculicrs paroîssent à Taudiencc publique. 

Un leur demande leurs noms , etc. 

Voici leurs réponses : 

Jacqucs-Réné "Hébert^ âgé de 05 ans v né a 
Alençon , département de J'Orne , demeurant 
à Paris , rue neuvç de TÉgalité , substitut de 
tagent national de la commune de Paris. 

Gharlcs-PhîJippc Ronsin , âgé de 42 ans, né 
à Soissons , département de l'Aisne, demeurant 
à Paris, boulevard Montmartre, n°. 27 ; avant 
la révolution , homme de lettres, puis commis^f 
sairc des guerres , puis ordonnateur , puis adjoint 
du ministre de la guerre et général de l'armée 
jévolutionnaire. 

Antouie-^François Mofn^rif \ âgé de 38 ans ^ 
né à Bcsaiiçon , départemer^t du Eh)ubs , dcmeu-> 
rant à Paris , rue de la Harpe, n°. 171 , impri^ 
meur-librairc , et admini^r^tpur. du département 
de Paris. 

François-Nicolas Vincent, âgé de 57 ans, ni 
k Paris, y demeurant, rue dés citoyennes , sec- 
tion de Mutius-Scœvola , ci-devant clerc de 
procureur , puis membre de |a comojune » çt 
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actuellement séciclaire-généràl da d^panCTncîîc 
de la guerre. 

Michel Latwîur , âgé de, 63 ans^ pé à Paris , 
y demeurant, rue Groix-dcs-pçtits-Ghamps , n*^- 
41, ci-devant lieutcnant-çoloçcl de la ,majrir>e».. 
et col-onel d'infanteiric au. sixième régimcht, dans- 
l'armée du Nord, et enfin général, de brigade^ 

Jearl-Conrad Kock , âgé de 38 ans, ne à ]^}m: 
en Hollande, habitawi en France depuis 17 £7, 
demeurant à Passy près dé Paris , et à Paris #, 
nie neuve de l'Egalité , n^. 314 , banquier* 

Pierre-Jean Proly ^ âgé dé 42 ans, né a Bru- 
xelles , en France depuis 1781 , qlemcùrant .à 
Paris , rue Viviennc , n®. 7 , négociant , puï> 
rédacteur d'un journal. . * 

François Dryfieux , âge de 39 ans , lié â Bor- 
deaux, demeurant à Paris, rue dés Filles Saîrit-^ 
Thomas, n**. ar> , maK-hand de vîn entras. ' 

Anacharsis Clootx ( J^îSfW-Bbiftiste') , 'âgédc 58?^ 
ans , né à Clèves dans, la Bclgiq\ie ,: hahîtaiit |a 
France depuis 27 ans, deuj^uràm à Paris rue de 
Menais , n». 563 , homme dé lettres , ci-dcvanf 
député à la ccîivention nationaje. ^ ; . 

Jacob Pértyra , âgé de çi.ans; né à BayonTrc^»; 
■département des Basses Pyrénées , manufacturier 
de tabac , demeuratît à Panris , rue Sviintr.Dcnis^ 

. O i. ■*■■■ ■. 'i>».» -I 

n®. 41^ ,T section de Bxm-Conseil,,. ...... u, 

Marie- Anne'-Catherliîf fjftrtUU j (cmmz, Qve^ 
tinot , âgée de 34 aqlj, riée'^à Nfonirjçuii^Beliay, , ' 
département de Mairi^.et.Lpî^c, à Çaris depufs 
6 mois , rue et maisorr de Bussy. . 

Jean-Antoine-Çlf)r^afe Armand., ^Icve en chi* 
rurgie , âgé dé ^.^.ari?:, aé à.Chaylar, dépar* 

Ai 



'^ 



tcracnt de rArdcchc , à Paris depuis un an , 
rue et maison de Bussv. 

Jean-Baptiste Ancard , âgé de 52 ans , né à 
Grenoble, département de Flsèrc , à Paris , rue 
des Mauvais Garçons , faubourg St. Germain , 
coupeur de gants, journalier, et actuellement 
emplçyé au comité des recherches du départe-^ 
ment de Paris. 

• Frédéric-Pierre Ducroquet , âgé de 3I ans, 
né à Amiens > département de la Somme, ci- 
devant perruquier , coiffeur et parfumeur , ac-^ 
tucllcment commissaire aux accaparemcns de U 
section de Marat, à Paris, rue du Paon, n°, 2/ 

AmandrHubert Leclerc , âgé de 44 ans , no 
à Cany, département de la Sein e- Inférieure ,. 
ancien archiviste de l'évêché de Beauvais , chef 
de division au bureau de la guerre , \domicilié 
i Paris , ruc.Gr^^Dge-Batdicrc , n^. 10. 

Jean-Baptiste Bourgeois , né à Paris , y demeu^ 
rant, ruedesSansrCulottes (ci-devant Guisarde) , 
section dcMutius-^Scoevola ; avant la révolution , 
menuisier , employé dans les bureaux de 1^ 
guerre , commandant de la force armée de sai 
sccdonv 

Albert Afaltttf/, âgé de'2S ans, né à Commune- 
Affranchie ,, ancien cordonnier, puis brodeur," 
ensuite àide-dic-^çâhi'ji de BouchotU , ministre 
de la guerre , chef d'é^tladfon de la cavalerie 
révolutionnaire , coipniànâant temporaire de la 
ville de Bcauvaiis, ' ' 

Antoine Dtscûtnhes , â^é de' ^29 ans , né à 
Besançon, département dq Doubs, demeurant 



(7) 

à Paris , rue Sainte-Crpix de la Brctonncrîc , 
ancien garçon épicier. 

Pîcrre-Umc Dubuisson , âgé de 4S ans , nt 
à Laval , département de la Mâ)'enne , à Paris , 
Tue Saint-Honoré, n^. ^447 » homme de lettres, 
nommé, à différentes époques, commissaire. du 
conseil exécutif., 

Jean - Baptiste Lahounau^, âgé de 41 ans» 
d*Arnay-sur-Arçon , département de la Côte- 
dOr, médecin et premier commis au conseil 
de santé , à Paris , ru€ de' la Harpe. 

Le greffier Jit l'acte d*accusati6n. 

Antoine -Quentin Fauquicr , accusateur pu- 
blic , etc. 

Expose que , par décret de la conventioê} , 
du 16 ventôse, l'accusateur public est(chargé 
d'informer , sans délai , contre les auteurs et 
distributeurs de pamphlets manuscrits rèpitndus 
daris^les halles et marchés, et qui sont attenta- 
toires à la liberté du peuple français ef à la 
représentation nationale, et de rechercher en 
même temps les auteurs et agens des conjura- 
tions formées contre Ta sûreté du peuple , et les: 
auteurs de la méfiance Inspirée à ceux qui ap- 
portent des denrées* et àc% subsistances à Paris. 

Qu'en exécution de ce décret, il a été pro-» 
cédé à des informations et auditions de témoins ^ 
qu'en conséquence du résultat de ces disposi- 
tions et des pièces remises , l'accusateur publie 
a décerné un mandat d'arrêt centre Rondn, etc. 
et les a traduits au tribunal révolutionîlatre. 

Qu'examen fait, tant des interrogatoires subis 
par les prévenus , que des pièces et charges , it 

A4 
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€ft tçsuttc quÊ jamais il na existé coiltre la sou- 
veraineté du peuple français et sa liberté, de 
Conjuration plus atroce dans son obje,t , plus 
vaste , plus, immense dana ses rapports et ses 
détails , que celle ourdie par les prévenu^ » et 
que l'active vigilance de Ja convention vient de 
faire échouer , en dévoilant et en livrant au 
tribunal ceux qui pardisàcnt en avoir été les ins-' 
truniens principaux. 

En effet , cette exécrable conspiration , dirigée 
pat des individus qui avoient trompé la nation 
entière par les djéhors les plus spécieux du pa- 
triotisme ^ avoit pour obj^t principal d'anéantir 
a jamais la souveraineté du peuple , la liberté , 
frajiçaise» et de rétablir le despotisme et la ty- 
rannie, en usant de tous les moyens, pour priver 
ce tneme peuple des subsistances * en en pro- 
jettant de massacrer et de faire massacrer lc$ 
représentans du peuple les plus énergiques et; 
les plus zélés défer^seurs de la liberté, 
" Le tyran indique' pour asservir le peuple fran- 
çais » ne dcyoit d'abord lui être présenté . quç 
sous le titre de grsind-juge , ainsi que la preuve 
en est établie dans les informations* 

La représentation nationale devoit être anéan-* 
tie , et disparoître avec les représentans du 
peuple , qui autoient^ en périssant sous les poi* 
gnards des conjurés , expié le crime impardon*^, 
nable pour les féroces agens de la tyrannie , 
d'avoir soutenu courageusement les droits du. 
peuplçk 

Le gouvernement anglais et les puis&ances 
Coalisées , sont les véritables chefs de cette con- 
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juratîon , dont Its perfides agcns , masqué5 d'une 
profonde hypocrisie , les uns étrangers , et les 
autres sortis du sein de quelques autorités • re- 
vêtus de la confiance du peuple qu'ils' avoient 
usurpée , se rcplioicnt. en tout sens pour faire 
illusion. Comblés de ses faveurs , élevés pour la 
plupart aux fonctions publiques , des Ronsin , 
des Hébert y Momoro , Vincent, des corrupteur^ * 
par état, des banquiers e'trangers, des généraux > 
étoicnt les intermédiaires entre ces chefs et les 
agens , qui ne vouloicnt de la révolution que 
des honneurs et des plr^ces ,, pour satisfaire leur 
ambition , et sur-xout des richesses avec lesquelles» 
à l instar des tyrans , ils parvinssent à entretenir 
leurs vices , et à alimenter leurs débauches ^ en 
insultant aux généreux, sacrifices du peuple pour 
la Jiberfé, 

Cette conjuration méditée, suivie depuis long-. 
temps sous les dehors du patriotisme , touchoit 
à son exécution au moment où çllç a échoué. 
Plusieurs factions, qui seront rapprochées dans 
le cours de l'instruction , u^oierit au même ins- 
taivt des mêmes moyens, exciioient les mêmes 
troubles ♦ pour arriver les uns et les autres à la 
destruction du gouvernement, républicain , de 
la représentation nationale., et à la ruine des 
meilleurs défenseurs du peuple^ 

Il paroît que c'est chez Iç banquier hollan-^ 
dais, Kock , à Passy , que se rendoieni les prin- 
cipaux conjures , Ronsin . Hébert , Vincent et 
Laumur'^ que là, après avoir médité dans Tom- 
bre leur révolte criminelle , et le moyen d y» 
parvenir, les cpnspirateurs se livroient < dans. 
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l^cspoîr d*un succès complet, a des orgîcs pous- 
sées fort avant dans la nuit. 

Il paroît que les conjurés s'ctoîcnt distribués 
à chacun leur rôle. On voit Ronsin parcourir 
de son autorité privée toutes les maisons d^arnct 
de Paris , avec Fun des sous - commandans , 
Mazutl. On les voit faire des listes dans les 
mêmes prisons , contenant les noms de ceux 
des détenus qu'ils ctoient propres à «xécuter 
leurs infâmes complots. On voit/:/f^#r/et Vincent 
dénoncer , tantôt les mauvais citoyens , tantôt les 
courageux défenseurs du peuple , pOur égarer 
l'opinion publique , et confondre dans une ruine 
commune la rcprésltntation nationale et tous les 
patriotes, couune auteurs de la disette des sub- 
sistan^ces , tandis qu il est prouvé qu'eux seqls , 
de concert avec leurs complices Ronsin et Mazuct, 
tenoient dans l'inaction la plus coupable une 
partie de Tarméc révolutionnaire. On voit les 
mcmes conjurés , et leurs complices , Momoro , 
Ducroquet , Labcure^u, Ancard et Bourgeois , leur 
/proposer de porter une main 'parricide sur ce 
qu'il y a de plus sacré, sur les droits de Thomme , 
de les couvrir d'un voile funèbre. On les voit 
dans tous les lieux publics et particuliers avilir 
la représentation nationale , en calomniarit les 
patriotes les plus énergiques ; oser même le^ 
qualifier d'hommes usés : propositions faites et 
suivies sous toutes les formes par Taristocratic. 
On les voit enfin calomnier également, et avec 
un acharnement criminel , sous tous les rapports , 
les membres des comités de salut public et de 
sûreté générale , c; se permettre, en un mot ^ 
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de demander le renouvellement de la représen* 
talion nationale; ne calculant que le désespoir 
où ils auroient conduit le peuple , et mécon- 
noissant sa vertu supérieure à tous les dangers , 
ils fonnoient Fcspoir sacrilège de lui faire de- 
mander l'esclavage. Cest à /ce plan de conju- 
ration qu il faut attribuer les manoeuvres em- 
ployées par Ducroquet , ses .agcns et ses com- 
plices , pour empêcher par touS les genres d*op- 
prcssion , les approvisionncmens , soit en dé- 
pouillant les vendeurs, soit en arrachant des 
mains des vendeurs, soit en laissant corrompre 
partie des déniées qu'ils avoi.ent induemcnt sai- 
sies , soit en s*2t>propriaht les autres. 

Le système d'affamer Pariis , en écartant les 
approvisionncmens de son enceinte , est suivi 
et exécuté par tons les complices dans le même 
temps , et: des fonctionnaires publics font les 
défenses les plus sévères de laisser passer les 
provisions destinées pour Paris. Des arrêtés pris 
par différentes communes , prononçant rnême 
des amendes contre quiconque apporteroit des 
denrées à" Pâtis, 'prouvent jusqu'à quel point les 
conjurés avoieht porté Texcès des mesures quî 
pou voient préparer et amener la crise effroyable 
qui dcvoit reprbdiiirè le despotisme et la ty- 
rannie. 

L'on voit aussi que le projet de Ronsin et de 
£cs complices , étoît moins de faire servir Tarméc 
révolutionnaire pour rintérêt' général de la "ré- 
publique , que de la réserver pour l'exécution 
de Icnrs afFreiix complots ,• si , comme le disoit 
Ronsin luî-liiême , m il parvenoit à porter l'armée 



55 révoluiîannaîrc à cent mille hommes, au lîatï 
^ï de sîx 5 5. Ce plan d'une force armée aussi con^ 
sidérable de la parc 4c Ronsin et de ses com- 
plices , qiû manifestoit hnntcment le désir d'êlrc 
fin Cromwcl , ne Jv.L - et que. pour vingt - quatre 
heurts, dc-montre qu'il vou!oit» ainsi que tous 
les usurpafeurs , fonder sa domination, sur les 
armes et sur les crimes, de tous les genres. 

Aussi s'est-on apperçu bientôt des progrès ra- 
})ides^que faisoîc chaque jour ce système de di- 
scite faciice , imaginé par ies^ conjures , pour 
arriver plutôt à rcxécutïon de. leurs noirs com- 
plots. 

Les conjurés suivant avec la plus active per- 
versité le cours de leurs trames, en- tiroicm le 
jpjarti le plus utile à leurs projets ; tandis qu'ils 
aîgrissoietit le peuple sur ses bciioins journaliers , 
il$ çn attribuoicnt la cause à ses rçprcsentans , 
Contre lesquels seuls ils diîigeoient leurs coups. 

Vincent n'a pas craint de déclarer qu'il se pro- 
posoî.t d^habillcr des mannequins curepréscntans 
du peuple, et qu'il les pjaccroit dans les Tuile- 
ries,, en appelant le peuple autour de lui, et 
€p disant : Voy^i les, beaux, représentons que vous 
eivei , ils vous prêchent la sijnplicijté^ el voilà comme 
ils se harnachent '^ projf?' 4^^^ ijent évidemment 
au système d'avilissement de la repféseniaiion 
nationale, formé par.Fm^^j;/ et ses cqn^pliccs , 
suivant les vues des despotes coalisés. 

D'autres conjurés , les Desfieux^ les Peyrera , 
les Proly,, les Descombes , etc. préparoLcnt aussi 
de leur côté , par ravilissement de la représen- 
tation nationale, sa dissolution, etnc.ctaignoicnt 



(i3> 

pas de publier leurs projets assassins, en dcbi- 
gnaiu les rcprésenians/ du peuple qu'ils se pro- 
posoient de faire tomber sous leurs coups meur- 
triers. 

Ces conjura coinracnçoîcnt par jeter les bran- 
dons de la dis):t)rdc entre les merabrei des deux- 
sociétés populaires réuni(T\, jusqu'à ce jour , 
pour écraser les traîtres et les despotes ; et dc-là , 
ils tentèrent lès mêmes raanœuvrcs dans d'autres 
endroits , soit publics , soit particuliers. 

Dans le moment où ces conjurés formoîcnt 
le projet de la révolte orîmîncllc'contrc la sou- 
veraineté du peuple et le gouvernement révo- 
lutionnaire, leurs émissaires se réunissoient de 
toutes pans k Paris et dans les communes en- 
vironnantes, pour exciter, par des placards in- 
cendiaires, la rébellion envers la rcpréscntatioa 
narionalc et les autorités constituées. 

De tous côtes , des pamphlets , des écrits 
distribués dans • les halles, marchés et autres 
endroits publics , provoquoieut le peuple au 
retour- de là tyrannie ,' dont le' rétablissement 
étoit préparé par cette horde de conjurés, en 
demandant hautenaent Touverture des prisons ,. 
pour .renforcer le nombre de leurs complices , 
arriver plus prompicment et plus sûrement au, 
znassacfè des représerîtans du peuple : déjà même 
/tout indique que de nouveaux insirumens de 
mort se pféparoicnt. 

A cette fih , de fausses 'patrouilles dévoient 
;éjOTger lés citoyens de garde au^ maisons d'arrêt. 
Leuresor pub'hc et la maison de la nlonnoie 
dcvoiçBt devenir la première ^roif dç$ conjurée 
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et de leurs complices. Il est à remarqœr que 
-^ le moment oit cette conspiration a éclaté, est 
celui où la convention avoit rendu un décret 
sévère contre les conspirateurs , et assuroit leurs. 
biens aux malheureux. C'est ainsi que; les cons- 
pirateurs , dont les forfaits dévoient surpasser 
ceux même des despotes coalisés contre le peuple 
français , se proposo^cnt de rétablir la tyrannie , 
et d'anéantir , si jamais il eût été possible». la 
liberté quils n'àvoient paru défendre, qiic pour 
l'assassiner plus sûrement^ 

D'après l'exposé ci- dessus , l'accusateur public 
a dressé la présente accusation contre Ronsin , 
etc. , pour avo|f conspiré contre la liberté du 
peuple français et la représentation nationale ;■ 
pour avoir tenté de renverser le gouvernement - 
républicain , et y substituer un pouvoir monar- 
chique ; pour avoir ourdi le complot d'ouvrir 
les prisons, afin de livrer le peuple et la repré- 
sentation nationale à la fureur des scélérats, de-» . 
tenus ; pour avoir coincldé entre eux , à la même 
époque , dans les moyens et le but de détruire la . 
représentation nationale , d'anéantir Iceouver- 
nement et de livrer la république au0|^rreurs , 
de la guerre civile et de la serviti^ji par la 
diffamation , par la révolte , par laPBBtruption 
des moeurs , par le renversement des principes 
SQciaux , et par la famine qu'ils vouloient intro-^ 
duîre dans Paris ; pour avoir suivi un système | 
de perfidie, qui tendoit à tourner contre le 
peuple et le régime républicain, les moyens par , 
lesquels le peuple s'est affranchi de la tyrannie. 
Ouverture des débats. 
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Il en résulté , en général , que les accusés mé-* 
ditoient et préparoient une contre-révolution , 
et quils provoquoient le inéprîs des autorités 
constituées et ranéantissemeni de la convention 
nationale. , 

Plusieurs témoins reprochent à Vincent , Ron* 
sîn, Desfieux, f^^rejra, etc. d'avoir conspiré dans 
les prisons , d'avoir publié qu'ils comptoient , 
pour le duodi ou nonodi dç ventôse , sur un 
mouvement qui dcvoit leur procurer la libertés 

D autres alfirmcnt que Momoro , Hébert .Vin- 
cent , Ronsin, etc. niaîtrisoient le club des Cor-^ 
deliers ; qvi'ils ont contraint cettç société à voiler 
la déclaration des droits ; qu'ils se sont fréquem- 
ment réunis à Passy , chez. Xock , où ils tenojent 
des conciliabules nocturnes , et se livroient à 
des scandaleuses orgies. 

On impute, en particulier, à Ronstn, d'avoir 
sans cesse calomnié les représentans du peuple , 
les comités de salut public et de sûreté générale , 
etc. ; d'avoir dit qu'on n'avoit rien de mieux à 
faire que de se lever en masse, et de se mettre 
en insurrection ; que l'on n'avoit point de justice 
à attendre, tant que les comités du corps légis- 
latif ne seroient pas renouvelés. A l'entendre, 
il existoit dans le sein de la convention une 
faction liberticide ; si l'on ne chassoit pas ces. 
factieux , il falloit en demander raison aux re- 
présentans du peuple ; exiger que chacun d'eu?& 
prouvât les services qu'il avoit rendus à la répu- 
blique , et expulser quiconque ne produiroit pa» 
la preuve de services réels et effectifs; il étoit 
temps de convoquer les assemblées primaires , 
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et de renouveler la convention nationales il vo > 
Jdit qu'on se ralliât à la Vclette , pour por' es 
'coups plus sûrs et plus cfficacvs ; il de'- » il 

Kvroit a la guillotine. Bourdon , de 
dEglanliiiè , Dufourny , Phélippeau, 
pierre. 

Si la guefpc de la Vendée durcit tojcie, 
t'étôit , suivant un témoin , à Rossignol et à 
Ronsin qu'il falloit s'en prendre. L?\i^^0- l'aurrc 
cJioient autorisés à chasser de Tarine^ceux. qui 
contrarioient jeurs vues libcrtipides. La commis- .^ 
sion de Ronsin lui donnoit le titr€ de général*^ 
ministre. 

D'autres témoins exposent que Ronsin pcné- 

troit fréquemment dans les prisons, sous pré- 

texte d'une mission pour Texanlcn des détenus, 

.et pour réiargisscment de ceux dont il recon^ 

ïioîcroit rinnocencc. 

Gçux-ci prétendent qu'il avoit sans cesse à 
la main les révolutions d'Angleterre , et qualifioit 
Grommelait grand-bomme. Il manifestoit , suivant 
un témoin » le vœu d'être lui-mêrac un Cromwel , 
ne fût-ce que pendant un seul jour, afin de des-- 
titntr tous Us représentans patriotes, et de Us faire 
assassiner , pîirce que^, disoit-il » dans toute cette 
convention , il ny avoit pas un honnête homme ; 
^ue pas un n avoit travaillé au bonheur du peuple^ 
Si ma tête tombe , ajoulou Ronsin , je l'aurai bien ' 
fHériti* Il ne faut pas attendre la paix pour se' 
vrnger- de ses ennemis ; cest en tetnps de guerre 
que Ion 'fait de bonnes ajffaires. 

Outre ces témoignages , des notes attribuées 
LDssfieuXt notes ^e Dufourny, lun des témoins» 
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a produites , portmt que le parti de Ronsin de voit 
réqssir ; que toi» tes patriotes seroienc sm:^es« 
sivciuent êgorgda* On lit encore dans les n)ême« 
potes, que Biron avoit déclara qu'il exision en tu 
ses mains des pièces très-fortes contre Rondin , 
et propres à le perdre. 

A regard de Vinani , il résulte des débats c{u\l 
a également dit qu il talioit assujettir les députés 
à rendre conipte dk leur conduite ; qu'il seroit 
facile de les convaincre , parce qu'on les avott 
tous surpris Id main dans le sac\ qu'il seroit inipo* 
]iûque»-au surplus, de détruire sur-le-champ (4 
convention nationale; quil étoit prudent dat- 
tendre que les patriotes fussentdépouiilés de leurs 
pouvoirs* Up témoin dépose que Vincent a de^ 
vmncif de quelques heurss les repiésentans du 
peuple ejivoyés dans le département de Seine 
et Oise « et s'est permis de casser les autorités 
constituées. D'autres témoins apurent qu'il cxcr^ 
çoit dans les buTcaux de la guerre un despoiisme 
insolent ; que dans la société populaire de Mu« 
tius , H calomnioit et dénonçoii des patriotes , 
provoquoit des arrestations et des incarcérations 
arbitraires; quil s'étoit vanté qu'il adaptcroit 
à des mannequins le costume des représentans 
du peuple , appelleroit les citoyens , et leur diroit : 
Voyez vos représentans ; ils vous prêchent la 
simplicité, voilà ummc iU se harnachent; qu'en 
ciobfassant Legendre chez Paçhe , il s'étoit écrié ; 
Jt l'embrasse pour le passé , mais non pour le pré" 
lent; ce qui signifioic , suivant rexpiicatimi d^ 
Vinani lui- t»cme, que JUgcndrc étoit trop mo* 
déré; q^ïHl n'êtoit pas à la hautçur dçs circon<« 

Avril 1794, N«^. !• i 
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tances* Enfin , tin témoin expose qu'une fourni- 
turc pour les armces avôit procuré à Vincent uu 
pot de vin de 40,060 liv. 

Quant à Desfiettx y les débats manifestent ses 
li^i^ons avec la fille de 5Wr/me, qui tient pour 
son comj)te et pour celui des betiux- frères de 
Çliabcl , au ) alais de lÉgalité , une maison de 
jeux prohibés. Les débats manifestent également 
les liaisons de Dcsfieux avec Lebrun, à qui il li- 
vroit la covrespondancfi de fa société des Jaco- 
bins. On te taxe d'avoir substitué aux vraies dé- 
pêches, des dépêches fausses ; d'avoir corrompu, 
à force de largesses, les courriers chargés des 
envois ; de les avoir payés avec l'argent qu'il 
receyoit du ministre ; d avoir dit , après avoir 
reçu 4,000 livres : 64 II faut prendre l'argent 
»i des intrigans et se mocquer d'eux , en leur 
?> refusant touic espèce de satisfaction n* 

On taxe encore Dcsfieux d'avoir fermé rorcîlle 
aux discours de ceux qui lui reprcscntoient que 
Lebrun était un tiaître , et d'avoir protCbté « que 
99 si jamais ce ministre éioit dénonce , il monte- 
9^ roii à la tiibunc pour le défendre î9. 

Çïi le taxe d'avoir fait un crime a Dufourny 
de relever des abus qui se glissoicnt dans les 
société:) seciionnaires ; d'avoir calomnié Tami 
du "peuple ; d'avoir discrédité les assignats. 

On lui oppcse les nuics lues par Dufaurny , 
i>Ù il est parié de projets de pétitions, que la 
convcuiion ijiTiionale ne nianqueroix pas de rc- 
jciter , ce qui' t^xciteroit -np mouvement popu- 
laire. . 
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On l^i oppose une lettre où il demande quel 
bicu ont fait au peuple ses representans. 

On lut oppose ses écrits , ce notamment le 
mémoire imprimé pour sa défense, où il s'ex- 
prime en ces termt:s : (« Il esc bien tftonnatm que 
fl) nouts soyons persécutés « parce qucilous avons 
n connu Proly ^ Hérault, Pértyra et Duiuision; 
19. on ne comprend rien k tout ceJa, CoiHmenc 
99 hc fait-il que des hommes qui sont à la tête ' 
M de la Révolution , n'aient pas le courai|e de 
>9 dire la vérité, dût-il le«t en coûter la tête? 
>9 Je connois Pro/y ; je l'ai toujours vu dans les 
99 bons principes. //^Vâii// disoit que Tempri-* 
99 sonnementde Proly, etc. ne venoicquG d'uncr 
^9 intrigue, d'une faction qu'il falloit détruire 
>9 dans sa naissance. Que veut dire l'inaction 
n de tous les gens persécutés? Qu'atteddent-ilsî 
t9 De quel stimulant ont-ils besoin pont agir » ) 

, Lei témoins présentent Proly cpmmç l'espion 
liu ministre de rcmpereur. lis l'accusent de rodcç 
sans ccbse autour des comités delà convention ; 
de ic glisser dans ses comités; de révéler le se« 
cret des plus importantes opérations. Ils déclarent 
qu'il a dit qu'il falloit laisser aux Belges Jcuris 
nobles et leurs prêtres ; qu'il s'est élevé piuijiieurs 
fois contre le décret relatif à ce peuple , contre 
le décret du i5 septembre lyçx ; que, dans un 
dîner chct Girardin , traiteur aux Jacobins , il 
a adressé ce diâcours à plusieurs patriotes qqi &*y 
irouvoient réiJlnis ; ^ Vous deyriç^ , vous autces , 
99 proposer'la paix aux Jacobins ; car il est dq 
f9 toute impossibilité de faire la guerre sans su^i^ 
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91 si&tances. çt le$ armées sont dans le plus grand 
55 dénuement 55. 

Ils soutiennent que , dans autres circonstances ^ 
il sVst décHainii contre les patriotes ; qu il a 
blâtné Us mesures prises contre les tyrans coa* 
lises » et cqptre nos ennemis intérieurs. 

Ils ajoutent qujl a annoncé, avec une crinii- 
nelle satisfacÛQi^ • la marché prochaine de Du- 
mai^rUr cont^x^ P^ri^ ; qu'il étoit (e panégyriste 
ipfatigable dç Ç<9 irattre ; qu*il a proposé de sup* 
prim^ii les. dénçipin^tions de Brissoiins , de G/- 
fûndins ; qu'il a publi<J, à Tépoquc où les trou- 
pes prussiç^ii^e^Cûuvroient et infectoient les plai-* 
iQ^ de la ci-dey^lU Champagne, que ce seroii 
UP bonheur poijr la France que ces troupes se 
retirassent. 

\h ajoutent; encore qu'il s'est vante d'avoir 
^ei rapports avec les puissances étrangères , et 
d'çt^e^ à pqrtée d cnUmcr avec elles une hégo* 
fiation ; qu'il a proposé d'agiter à la tribune des 
Jacobins la question de la paix : proposiiioii qui 
cadre avec un^ lettre de Ptoly , trouvée après la 
mort de DampUrrc, dans le porte-feuille de ce 
général. 

• Intrigues au comité d^ correspondance des 
[acobins, liaisons avec uh banqueroutier , apo- 
logie de Beaumarckah ^ ctx, être immoral., voilà 
-ce qu'on attribue à Per^fj^. On lui reproche en 
outre de s'être exclusivement appliqué l'honneur 
de la journée du 31 mai^ d'avoir soutenu qu'il 
cn^lUiii une secotide , lïiieux dirigée que lu pre* 
mière'; quon toychoit au moment de jouir de 
ctt avanta]^ ;..».» qu'il icomptoit les minute» 
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de st dêtenuon , afin d'abaUre un Hoinbre égal 
de têtes. 

Un témoin, Dufourny, reproche k Clooh à\W^ 
essayé , conjointcmeni avpc Hérault , de lui mR» 
prendre, â^ lui et k LîiUi^r. agent nadonal ou 
département, uti cefiiécat de non-émigraiion , 
en faveur de Chemneau^ depuis long- temps re* 
tirée en Angleterre , et à coup sûr émigrcc ; 
d*avoîr, à cet effet, multiplié leurs démarches, 
donné un festin et sollicité des entrevues se- 
fcrclies. • 

Suivant d'autres témoins , Ancardz dit que !é 
{patriotisme de Roheipitm étoît usé. Dani tin 
café, lue dcThionville*, il a annoncé qil'aVâtîf 
trois semaines il y auroit plus de So mille têtes 
à bas. 

Descomhis . alors détenu , a protesté que , dans 
^a ^<$ction , il li'existoit pas un seul patriote. S'il 
en étoit autrement , ne serois-je pas libre ? Je 
n'attends rien des membres du comité révolu- 
tionnaife de ma section. D autres libérateurs bri» 
seront mes fera. Avant huit îours , on verra bicrt 

du changement Que ne se trouve-t-il , daiis 

le's prisons, ciiiq ôti six hommes de ma trenipc?... 

Lc€Ur< a irftité (kntibon de gueux^ il a publié 
que ce mandataire du peuple avoit paye d^oo,<ybo 
livres de dettes persunnelles avec les deniers pif^ 
blics. Il a déclaré que Cnfhbùii A\6\i tno^ntet sut 
! echafatid , ci avec lui Thùriot , ÙufUù'n , Bar- 
Tête. Qùà ne reSiât-îl qu*uli seul membre de la 
convéuiion! verï seroii assez pour conduire les, 
aJraircs. 

Ou demandoît à Làumur pourquor Ton avoît 

B 3 



. ( *o 

Voîlé la déclaration des droits? Il rcpondit : ^* Ils 
^) veulent établir un gratid-jugc, et c'est Pachâ 
^> qu'ils désignent* Il s agiroit d*abattre cinq ô\i 
jMÉIx têtes , et tout Sei'oit tranquille ». 

JjPbvtroqud y par suite df la thoiiotî tendailtç i 
couvrir d*Un vôile la déclaration des droits , 
proposa à la section de Marat d^aller eti massQ 
à la Commutic , pour se plaindre vivertlent d^ 
la disette des subsistances* Momoro appuya Ci^e 
proposition ( î ). 

VesUtman , Tun des témoins , à etïierldu parlei? 
d un grand-juge. Ce dcvoit être Parhe. 

On reproche. à Hébtrt d'avoir dénoncé légè^ 
remfcnt même des patriotes. 

On lui reproche d'avoir despotîse IcS sociétés 
populaires. 

On lui reptoclic cî*avolr publié des écrit» 
cenire-révolutîonnaires. On retrace ce passage 

de Tune dô seis feuilles : Les B qui nous 

gouvenient sotit àts dévoràteurs de la substance 
publique; ,ki.. dans une république, tout gou- 
verne , . . w . .' et là masse des gouvernés est bien 
plus pure qtié celle de ses gouverneurs (i). 



iimm. 



( I ) Plusieurs témoins ont dépose que Dtrcwijttét 
avoit pillé une voiture ; qu'il y avoit pris trente-six 
ceufs , un lapin et d'autres comestibles. 

(«) La dépoMtîôn d'un témoin (de Guingré^ femme 
JDubats , imprimeur) , contient Tanecdote que vaici : 
iîéifeit étoit lié avec Boisset, médfecin^ pensionnaire 
de la citoyenne Dubois. Réduit, cù 1790, à une 
détresse absolue, Hébert implore PasMStance de son 
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En un rtiot, îl s'clèvc des rcptocb^ plus ou 
moins graves ; on prodi^ic des pfcuvés^ plus ou 
moins convaincantes conire chacun dds àeciisé;^. 
Lfilourcau est le scui contre lequel il n existe 

point de charges.. ; ;' : 

La défense des autres se réduit , en général , à 
des dénéffàtîons. 

On découvre néanmoins quelques aveux dans 
les explications auxquelles ils se livrent. 

Ronsin proteste qu'il n'a point parlé de faction 
qui existât dans, lesein de la convention natio- 
nale. Mais il est possible qu'il ait dit que tous 
les représentans du peuple n'étoient pas animés 
du même amour du bien public ; que le peuple 
demandcroit à connoître ceux qui comprimoieni 
le mouvement révolutionnaire , et retardoieni 
i'époquc de son bonheur et de sa tranquillité. 
Mais il n'a personnellement inculpé aucun 
membre du corps législatif. 

rV/iir^/zr convient qu'il a dit à Legendre , e'rr 
Tembrassant chez Pachf : Je f embrasse pour le 
pHhsé y tftais non pour le présent. Mais ihentendoît 
uniquement parler du refroidissement sensible 
de laminé dt Legendre k Sort égard. 

Le seul reproche vrai qu'on puisse lui adresser 
touchant le costume des représcntans du peuple » 






ami. BoissetXt couvre , le nourrir, le loge. Com- 
meni Héte-t en tcmoignet-il safe,connoif»3nce ? ïf 
emporte . un beau jour, les mateUtï', ^c Imge ,^ les 
autres cfifets de sou ami , et di«paroit. 
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K^csi d'aveif Ait que les diverses coufetrTI de a 
cosiutiae en imposoient k ceux qui n'y ëioiei^i 
ipoint aceoutumési 

DtsfUux désavoue tes tlotes» 

Il reconncit la lettre. 

Le mémoire est son ouvrage. 

Il a dit que bientôt son innocence éc)ateroit 
due ses délateurs seroient cfohvaîrtcus de ca- 
ftmnic. 

Il convient qu'on se réunîssoit dans soft do 
teidlci^ itiais I^ porte tien ctoit ouyenc qu*i 
des républicains. Leurs intentions étoîent pures 
lis hc s'ocicupoieot que du bien général. 

Proty avoue" qu il a dit que les Belges n^rftoîcn 
point mûrs pour la Révolution française î qu1l 
fte pou voient encore se fassèr ni de leur clergé 
lii dé leur noblesse^ 

. il avoué qu'avant la trahison de Dumourier 
il avoit fout ce général une sprte de vénération 

Il avoue le propos t«nu chez Girarditi / sVlu 
ce qui concerné la paix. 

Admis et con$uUé dans le département de 
àifïaires étrangères i il a donné son avis avo 
franchise. 

Quant à k lettre trouvée dans le poite*feuiit 
tic Dampierre , il la écrite d'après rinvitatioi 
du comiic de salut public y à une époque o 
larmée du Nord avoit du désavantage* 

Chois convient qu'il a manifesté de Tintén 
pour Clumikeau ; lUais elle lui avoir assure qu 
son séjour en Anglctéire avoit pour objet u 
kUariage. Il s*est borné k demander si cette femm 
f^toit comprise dans la liste dt» émigrés^ 
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Mpmorù, tttkri^ Vinceni^ avouent <)uils ont 
ptoposé de voiler la déclltiatiofi des droits ; mats 
ils afiBrment que leurs vue« u êtoicut pas cii- 
Tninelies. 

Hébert observe que si Ton îsolc les phrases 
d*un écrivain 9 si ïxhtk oublie les ctrcoiisianccs 
dans lesquelles il a écrit « sa perte est inévitable. 

Les )urés déclarent qu il est constant :. 

i^. Qu'il a existé une conspiiation contre la 
liberté et la surçic du peuple français, tendant 
à Iroublct* l'État par une guerre civile ,.en armant 
les citoyens les uns contre les autres, et contre 
Texcrcfce de Tautoriié légitime , par suite de 
laquelle, dans le courant de ventôse dernier, 
des conjurés dévoient dissoudre la représentation 
nationale , assassiner ses membres et les pa- 
triotes, détruire le gouvernement républicain, 
5'cmparef de la souveraineté du peuple , ci, don- 
uer on tyrâtt a TÉtai ; 

%^. Qvt-Hé/^rc , Romin, etc. sont convaîfîtu!^ 
d'être les auteurs ou les complices de cette dônsv 
piration % ' 

3^. Que Labourtûu n'est point convaincs d'eti 
être , soit auteur , aoii complice. 

Le Tribunal acquitte Labourcau ; . . . . et apr^B 
avoir entendu laccusateur public sur 1 applica^ 
iîon de la. loi «condamne Hébert , Rondin < Vin- 
€enî^ Momorcy, Ducroquei, Kock , Laumur, Bour^ 
g€Oîs , Maxutl , Antard , Hubert-LccUrc , Pèreyra , 
la femme Quetineau , Claoti , surnommé Âna'' 
ihûnu, DesfieuXf IJèscombc», Armand, Dubuisson^ 
et BerikoU'Proly , à ta peine de mort , conior- 
aaémentà fart, Q de la îme* section du ttt. ler. 
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de la sroe* p^riîe;du code pénal ;. dont il V été 
fait lecture ,. lequel est ainsi coiiçu :■': -^ * * 

- ' . t' Toutes conspirations et corhplôts tcndahs à 
^^ troubler lÉtat par une guerre, civile , en ar- 
5f mant les citoyens les uns contre les autres , 
'99 ou comrc Texercicc de rautorrtc légitime , 
î5 seropqt punis de mort ». 

Et encoie conformément à Tar^. 5 de la loi 
du 16 décembre 1792, dont il a parciliemen^ 
. été fait lecture , lequel port« : 

«* La convention nationale décrète que, qui* 
3> conque proposera ou tentera de rompre Tunité 
» de la république française , ou d'en détachet 
3) des parties intégrantes , pour les unir à un ter- 
» ritoirc étranger, sera puni de mort » ; 

Déclare que leurs biens sont con6squés au 
profit de la république , conformément à l?^rt. z 
du tit, 2 de la loi du lo mars dernier, dont il a 
^iicorc- été fait lecture^, lequel est cooçu en ces 
termes,; 

« Les biens de ceux qui seront condamnés 
«r à la peine de mort , seront acquis à là repu-; 
j>. blique, et il sera pourvu à la subsistance des 
jf veuves et des enfans?, s'ils n'ont pas de bien 
'» d ailleurs » ; 

Ordonne que ce jugement soit exécuté dans 
les 24 heures sur là place de la Révolution de 
cette Ville» 

Impression Affiche 

Jugement du 4/ Germinal, Tan a de la répu-^ 
blique. 
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J U R I S P R U D E N C E. 

QueUions proposées par un ^hontié. 

Prcmiire Qtustion. La loi du 17 nivôse de ia 
2.mc. année de la république, maintient les dona- 
tio4is cnire-vils iégalement faites aniérieuremcnt 
au 14 juillet 1789. Gela déuuii-il IcfFet de la ré- 
vocation opérée par la survcnancc d'cnfansî Le 
donataire peut-il se prévaloir de ce que les enfansi' 
du donateur sont morts aya^nt. qu'on ait réclamé 
les objets donnes? 

Rip4}me^ la loi du. 17 nivôse ne détruit ni 
n^aftoiblit aucuns 4cs moyens qu'on a Je dioic 
d'invoquer pour ou contre les donations entre- 
vifs , antcrici^res au 14 juilfet 1789. 

Et certes , Ton ne peut opposer à une dcmaiîon 
en tre- vi fs , rien de plus décisif, rien de plus 
jfanchant que la naissance d'un enfant Irfgitijne, 
ou la légitimation qu'opère lé mariage subsé- 
quent du donateur ou de ia donatrice. Cette 
légitimation ou cette naissance, dniraîne la ré- 
vocation de- la donation cnirc-vifs. La valeur 
plus pu moins considérable dés biens donnés 
est indifférente. Le titre même de la coîïcessiori 
n'est point a considérer, Qyc la dor>;\tion soit 
- mutuelle ou rémunéraioire , il n'importe. La 
faveur due et accordée an\ contrats de mariage , 
. df<iparou mcme. à cet égard, à moins cjue la^-^,»- 
I libéralité némane des conjoints cux-mcmcs ou 



it leurs ascendaxu ( i ), On opposqroît vame» 
ment que là conception de Tejifdnc a précédé ^ 
donation » et qu^l est à présumct qticFexftiettcc 
même de cet enfant^ n'eut pas empêché le do- 
nateur d'cxercét sa libéralité. Là lôV.tcpouste 
cette présomption (2). Vainement le donataire 
ne sctôii-il entré en pxjsséssiort des biens dormis , 
qu'après la naissance ou Li légitimation de rcti-; 
fani , la disposition d.e là lei qui révoque' It 
donation n'en scfoît liî mdins puissante ni oflùinl 
efficace (3). Vainemcrtt le donateuf gârderoit-il 
Je silence, rcsteroît-il dans? rinàctlôti. Le bienfait 
de la révocation ' ri*eSt point xxn privilège que 
lui défère la loi. Ce n'c&t point un droit facul- 
tatif qu'elle lui offre. Elle ne considère qiielcs 
çnfans. Ç e«t eux sciHs quelle gratifia; Le do-* 
nateut ne peut donc abdiquer cet avàtitagé. Oti 
n'est pas libre de renoncer aux droits d'un ûets. 
Aussi l'ordonnance (4) déclarc-i-cllc nulle toute 
clause, tout traité par lequel un donateur se 
scroit engagé à ne point user de la faveur d| 
la révocation. Vainement enfin ce donateur Sit>us- 
crîroit-il un ?lcu confirmatif de la donation ainsi 
révoquée. Une disposition nouvelle seroit seule 
capable de rendre au donataire la propriété des 
objets^ donnés (5). 



(1 ) Ordonnance de ijSi , art. Sg. 

'( 2 ) Art. 40. Ibid. 

(3 ) Art. 41. ïbid. 

( 4 ) Art. 44. Ibid. 

(5) Art. 43. Ibid. On suppose cette nt)Ti\*clle 
disposilion antérieure au 14 jaiilct 1789^ j>osii« 
rieure , elle seroit nulle. 
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MaU du moins, puisque ItSiCnfap.s sont seuls 
l'objet de larévpcatioii , lorsqu'ils memeui avant 
C]uç ic donateur ait (jcpquillé Iç donaiaiic , iu 
donation reprend toute ss^ force ? 

Nullement. Pour s'en ccnvamcre , il sufHt dç 
lire avec attention Tordonnance de 1731, et de 
peser le sens des termes, u Toutes donations 
f > cnirc-vi6 , etc. ( i ) dcmfureront révoquées de 
f9 plein droit , par la survenance d\in eulani légi* 
n cime, ou par la légitimation d'un enfant na« 
f9 curei par mariase subséc^uent , etc. 99 

C?ela est pre«is. La loi ne déclare pas la do* 
nation révocable. Elle la révoque. Au moment 
de la naissance ou de la légitmiation de Tenfant^ 
la donation sanéantit. Le donataire peut bien 
rester détcute^r des objets donnés, mais il cesse 
iïtu être propriétaire. Ces objets sont , de droit, 
réunis au patrimoine du donataire. Cette réunion 
une fois opérée, la donation une fois éteinte, la 
propriété des biens ne reposera plus sur là tête 
du donataiie, à moins qu'une nouvelle conces" 
aîon ne Içs lui transmette. La nioit de Tenfanc 
ne reproduira pas la donation. Il laissera en 
mourant, non le donataire, mais le donateur, 
propriétaire des objets donnés. La disposition 
de la loi est encore sur ce point très-formelle (1).' 
« Lc$ donations une fois révoquées, ne pnurr 
n ront revivre ou avoir de nouveau leur effet, 
^ ni par la mort de tenftmt du dahaUur , etc. » 

■ 

{ i ) Art. 39, IbiÀ 
( 9 ) Art. 43. Ibid. 
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. Mais enfin, si le donateur déccdc sans 'avoir 
réclamé les biens, s'il n'a pas même notifié ^ 
naissance ou la légitimation de Tenfant; le do- 
nataire ne peut il pas argumenter de la durée de 
6a paisible possession t 

Xout ce qui résulte en sa faveur du défaut de 
notification , c'est ^ju'il est possesseur de bonne- 
foi , et quVn conséquence il n'est point obligé 
de restituer les fruits [i\ Une possession treu-^ 
lenaire .])eut seule le mettre à Tabri de la. rcs-^ 
litution des biens compris dans la donation^a); 
et ce qui piouvc toute la faveur de la léyocatioa 
qui nous occupe , c'est que rordonnance ne fait 
coujmencer la prescription irentenairc. cjiie du 
jour de la naisbance du dciuier enfant , même 
postUume, du donatcui , et qu'elle étend la nê- 
-ccssité de cette prescription., même aux tiers-* 
cicifiMf urs , quoiqucn général la piescrîptiou 
coûnc contre celui qui peut agir , et du moment; 
qu'il peut a^ir , et que les licrsrdétenteui's prcs-n 
crivcnt par une pi»2>scssion de lo ans contro 
des personnes présentes , ci par une possession 
de Zo ans contre des personnes absentes, pourvu 
que ces détenteurs aient un titre , et qu ils soient' 
oc feonne-loi. 

•.; Deuxîànc çuculon. Un mari transmet , avant 
1789 , sa succession à su icnimc. IL la charge 
d'insiitucr hciiiier un de Icuis enfansà son choix. 



-•>- 
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( I ] An. 41. Ibid, 
( 2 ) An. 45. Ibid. 
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Supposé quelle ne templbse \\^s ce vccu, il clé- 
ct^fc qu'il nooimc J'aîné de leurs fils. Ce tcsta- 
ijpur décède avant la révolution. Sa femme vit 
encore Elle a, depuis le 14 juillet 1789, élu 
héritier le inême fiJs aîné. Eieciion nulle^ aux 
termes des nouvelles loix. Le fils , que son père' . 
avoit appelé, dans un temps utile, à sa suc- 
cesbion , ne peut-il pas, en vertu du tcttanient, 
cecueillir et conserver les biens paternels? 

: Réponse, On m'a déjà soumis cette question. 
Ma réponse est imprimée dans ic N®. 6*, tom. 9 
de ce Journal, pag. 197. 

Une légère difFérencc existe entré Tune et 
Tautre espèce. 

' Dans la première , le testateur n'a point prévu 
le ca» où sou héritière ne se détermineroit point 
a ^lire un de leurs enlans. 

^ Dans la .seconde , au contraire, le testateur a 
prévu ce cas , .ce il a nommé héritier* Tun de 
se» fils. 

- Mais cette nomination , purement condition- 
atUe^ n'enlevoic pas à la veuve le droit d'élire 

un autre héritier ^ ne devoit avoir d'effet qu'au- 
tant que la veuve s'absticndroit d'élire. Puisque 
l'un de ses enfuns a fixii son choix, la nomi- 
nation consignée dans le testament est ca'iuque. 
14 ne faut considérer que l'élection faite par la 
veuve. Or, cette électron , .postérieure au 14 
juillet 1789 , est radicalement çulle. LarticJe 23 
i}u décret du 1 7 nivôse est précis à cet égard. 

. Mais, supposàt-on que l'élection émanée Jdu 
testateur fàt pure ^c simple , qu'y gagneroh 
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eucotc le fiU aînê^JDans cette hypothèse , n'exîs-' 
teroit*ii \>:xs une double inbûcmion d'héritier ? 
Deux héi'ttiers , la mère et le ti!» , ne seroicnt-ils 
pas appelés à recueillir successivement le patri-^ 
moine du testateur? N*est-il pas incontestable 
que le droit du fils ne s'ouvriroit qu'à Tinstanc 
' ilu déccis de sa mère, qui vit cncorç , qi;<î poçté* 
, rieuremcnt au 14 juillet 1789 , et cons^qu^m* 
ment à une époque oà les dispositions testa<- 
mentaires ne peuvent mettre d'ob&iacte au partage 
égal des successions ? 



mm 



CONVENTION NATIONALE^ 

Séance du \J Pluviôse , l'an z ^ la républiquém 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation sur un 
mémoire du tribunal criminel du département 
de la Creuse , par lequel il demande s'il est corn* 
pètent pour juger, et en cas d'affirmative, dans 
que;lle forme il doit juger Pierre Gravelais , htiis'» 
s.ier domicilié dans la commune d'Azerable, àh^ 
irict de la Souterraine, où il réunit illégaleipent 
lj!S fonctions de maire à celles de membre du 
comité de surveillance , dénoncé comme cou^ 
pable de malversation dans la garde et régie des 
biens nationaux et prévenu en outre de plu- 
sieurs autrçs délits , par une information dç cent 
ipmoins, de laquelle il résulte : ^ 

i^. Que sa commune manquant de subsis^t 
tances en 1793 , il reiçut^le prix d'une souscrip.^ 
Uon faite pour s'en p: ocurer » Ct vendit les grains 

qu il 
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qoll avok achetés à Faîde de ces fonds , une liv. 
lo s. plus cher par boisseau , qu'il ne lui avoicnt 
coûté ; 

s®. Que ftrmier d'un bien d'émigré assez con-* 
sidérable , il la fait exploiter par ses concitoyens, 
qu il mettoit « à cet eflEct , en réquisition , avec 
menaces publiques d'être déclarés mauvais ci- 
toyens , s'ils ne se vcndoieut aux lieux , jours et 
lieures indiqués pour le travail ; 

3^» Qu'un moyen à-peu-près semblable a été 
mis en usage « de sa pan , paur faire réparer sa 
maison ; qu*il y a employé les citoyens préposés 
à Ja garde des personnes détenues comme sus* 
peaes; quil les a même obligés de partager rin<; 
dcmtiité qui leur était accordée par la loi , avee 
un menuisier qu il faisoit travailler chez lui ; 

4*^. Qu'il s'est. arrogé le pouvoir judiciaire, 
en citant devant lui les citoyens à qui il en vou- 
ioit , et en rendant contre eux d!es jugemens que 
la terreur dont il s*étoit.euvironné faisoit exécuter 
^v£C empressement, malgré leur rigueur et Icut 
injusdcjo; •" 

5^. Que sous r prétexte de célébrer avec ^lâS 
li'AdBC fai tlestroction dé la féodalité, il a mis à 
-confirftiudoR les cultivateurs, ramassé des sommes 

sa coDsidérables , fait^ransporter sur une mon^ 
le, par. des voîturref de réquisition, plus dt 
loo cordes, de bois prisés <lans. les forets natio^ 
italcsv<e< coàsumé 2.,4oo liv. en dépenses folles , 
Ja tout pour se procurer une réputation dont lui 
seulrocBoilloit tout le fcuit , tandis qiK ses coifici- 
coyeus étoient forcés :dc. se condamner aux pri- 
Ds' les plus améres ; « ' 

ilvji7i794. N^.I. ^ C 
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6^. Quil n'a multiplié lesarredtationâ^ datisssi 
commune, que pour multiplier ses ressources; 
que de paisibles cultivateurs , croyant ne pouvoir 
acheter trop cher leur libtrtc pour se livrer à 
leurs travaux champêtres , lui ont compté , pour 
çctcflFct, les uns 600 livres, l^s autres 400 Hv.,, 
et ainsi de suite ; que depuis informé des dangers 
qu'il couroit pour avoir * exigé de semblables 
taxes, il a fait prêter aux citoyens, qu'il avoir 
taxés, le serment de garder le secret , tt leur a 
fait bigner une déclaration portant que c'étoient 
des dons de leur part ; 

7®. Qu'en sa qualité de maire et en celle>xle 
juge qu'il s'étoit attribuée , il a souvent prononce 
dès-amendes qui ont été versées entre ses mains; 
quon en ignore la destination et l'emploi; mais 
que Tincarcération des condamnés, dans une çha- 
pelle ancienne > très-humide et très-^mal saine ^ 
suivoit de près les arrêts qu il prononçoit;. qot 
cette prison scrvoit aussi à p^nir zciïk qui escient 
se roidir contre sa volonté ; qu'un citoyen » 
cntr'autrc , n'avoit pu en sortir qu'en époasâiK 
la fille, qu'il lùi.avoit présentée ; 

8^. Que nommé officier public pour contfoUèr 
Tétat des personnes , il a vexé le curé de sa coii»> 
mupiei parce que celui-ci, docile au vœu de iat 
nature et de la raison, vouloit se marier; qu^sl 
â. refusé de publier ses bancs ; qu'il a fait empri- 
sonner sa proposée , et qu'il i'aiensuite bannie ide. 
sa commune ; que souvent aussi il a refusé die- 
délivrer des extraits des actes civils inscrits sur 
les registres qui lui étoient confiés ; o: 

9^ Qu'il a, comme maire 1 distribué danssa 
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commune (xlusîeurs quintaux de graîtls, dont îl 
a reçu le prix , mais dont il n'a rendu aucun 
compté. 

10°. Qu'abusant de tout ce qu'il y a de plus 
sacré dans Tordre social, il n'a pas rougi de prê- 
cher publiquement, et en chaire, la morale la 
plus licencieuse et la plus cfFrcnée; qu'aussi étoit-il 
parvenu à transformer sa commune en sérail'; 

II*. Que lors du tecrutcment ordonné par la 
loi du 24 février 1793 » ^' ^ composé avec dif- 
férehs individus, pour soustraire leurs enfans à 
rcnrôlement , et qu'il a reçu d'eux plusieurs som- 
mes pour prix de leur exeniption ; 

12^. Que les administrateurs du district de la 
Souterraine , qui aurojent dû être les premiers à 
téprimerses vexations , notamment ses divertis^ 
BcmcTis* et sfoTîStracxions d'cfiPets nationaux, ont 
constamoïcut gardé'le silence sursa conduite, et 
que cette coupâfblc condcsccndaricc qui dégénère 
Ml complicité, -paroît n'avoir c'a Heii, quie parce 
q'a\in des àdifàînisrrateurs étoît pâretït de Pierre 
Qravdais. "** 

Cdtisi}lérant'<]u'un fonctionnaire-public, ca- 
pable d'aliiser; tant d'excès i-dev vexations et de 
dûmes, aux mavques extérieures d'un patriotisme 
exalté , ne peut être que le complice des emiemîs 

^ tic la république, et l'agent d'une conspiration 
attentatoire à la liberté , qui ne peut se maintenir 

,» que par la vertu ^ à..r|égalité , qui ne peut exister 

'*<i|tte pa> ' ! • fg apect'^eligict^K-^ct'^jré^^roqAïc des 

iàioyçnSi ppuril-es droits IjffiPtins des putre^ ; à Ja 

;souYfra^n/j{é d;;^ peuple, qui ne- scroit bientôt 

"pius quune ciiimère, si cilcccssoit d'ctrt: basée 
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8UT ]a justice et la probité universelles « et que 
tonséquemnent les déliu dont esc prévenu Pierre 
Graveîais , considérés dans leur ensemble , ne 
peuvent 6tte de la compétence des tribunaux 
ordinairics , décrète ce qui suit : 

Art. 1er. Pierre Graveîais et ses deux complices» 
mentionnés dans le mémoire du tribunal cri* 
minci du département de taCreuze, seront in« 
cessamment traduits au tribunal révolutionnaire» 
avec toutes les pièces de la procédure instruite 
contre eux, 

II. Le tribunal criminel du département dc 
la Creuze fera arrêter « s'ils ne le sont déjà » 
les membres de radn^ioistration du. distria de 
la Souterraine , qui sont prévenus , par cette 
procédure, d'avoir favorisé par leur çonQivencç^ 
et protégé ouvertenxent les crimes imputés ,k 
Pierre GraVÂUis^ et il tiendra la main à ce quil$ 
soient traduits^ avec ce dernier cl sçs complices , 
au tribunal x'évolutionnair^ , poux, y être jugéf 
conjointement. 

Le présent décret ne sera point imprimé. Il 
sera inséré au bulletin de correspondance. 



• \ 
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De riflfipiimerie de C. F. Psrlet , ImpritocW 
du Tribunal de Cassation, màisoa' Ghâteau'- 

vieux , rue des Arcs. ^ 
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G A Z E T T E 

DES TRIBUNAUX, 

* r • 

M É M OR i A L 

DES CORPS ADMINISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX. 



TRIBUNAUX. 



TziBUJ^AL du district d'Aiâerre ; département de 

; ^ f Yonne (i). * 

Donation tntre->vifs, attaquée sous diffêrens rap^ 

ports , déctarée^ valable. 
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LES actes dc.libéralité, dtoy^nsjuges, ne sont 
pas toujours Tes fruits de sentimens de bienfai- 
sance et d'affection qui honorent rhumanité. Il 
ji'cst que trop ordinaîte de les voir émanés de 
scniimens contraires : et c'est souyent Tenvie de 
dépouiller et de nuire qui en dicte les disposi- 
' \ — ' — ■ ■ ■' 

(i) Ce» cohclusioQs nous ont été ceromuniquées 
par le citoyen Garnier y comrnissaire national près le 
tribunal du distrki d'Auxerré. ^ 

Mai r794. N^ II. Tom. X. D 
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irons, plutôt que le désir de complaire et de 
gratifier. 

Ce sont CÇ3' considérations qui ont rendu ces 
sortes d'actes rçbjet dfe rattemion particulière 
du législateur. Les. proscrire entièrement, c'eût 
été priver rhumamté de Tûn de ses droits les 
plus beaux et les plus précieux , celui de bienfai- 
sance : les admettre avec trop de faveur, ce ie- 
roit^ ouvrir une carrière trop facile à la surprise 
et à la fraude. • ) 

D'où il suit que les donations favorables en 
elles-mêmes , ont été assujetties plus ét;roitement 
que les autres actes, à des formalisés rigoureuses/ 
dont Tomission en opère irrévocabletneqt la Nul- 
lité : c est pour ces Taisons que la faculté de 
donner à été limitée entre certaines personnes » 
et qu'il en est plusieurs qui, quoique capables 
entre elles de tocs les actes de commerce , soht 
néanmoins incapables , et de donner , et de rece* 
voir réciproquement. 

Il s'agit, citoyens juges , d'une question de 
cette espèce : vous avez à juger de la validité 
d'une donatioii attaquée par les héritiers de la 
donatrice , et qui est attaquée, tant par des 
vices de nullité reprochés à l'acte dans sa forme, 
que pour cause d'incapacité attachée aux per- 
sonnes des donataires : je reprendrai succincte*» 
oient le récit des faits. 

¥xdLt\(iohc . Auvergne , femme de Jean-Baptiste 
Petit , a , par contrat reçu devant les notaires , 
^ Auxcrre, le 9 novembre 1783 , donné entre- 
yifs à Jean-Bapû^te et Reine Càmpmon , neveu 
et nièce de son mari , plusieurs pièces d'héri-» 



( 39 ) 

tages énoncés en l'acte de donation, et compo- 
sant» à ce que l'on dit, la presque totaliié des 
biens propres de la donatrice. 

Ce(te donation est faite à la charge de dxffé* 
rentes parties de rente dues sur les biens donnés , 
et avec rétention d'usufruit, au profit de la do- 
natrice , pendant sa vie : il est même dit que , 
dans le cas oii le mari de la donatrice décède- 
roic avant elle , alors elle pourra abandonner 
ledit usufruit aux donataires » qui , dans ce cas , 
outre les rçntes dont j'ai parlé, et qu'ils seront 
tenus d'acquitter, tant en principal qu'arrérages, 
sobligcn^solijdairement de payer à la donatrice 
une tente* viagère de 120 livres, sans retenue, 
f DUT lui tenir lieu dudit usufruit. 

Quoique les; biens donnés fussent origînai- 
leoient propres à la donatrice , cependant il faiit 
observer que ces mêmes biens faisoient partie àt 
la commui^auté d'entre elle et son mari, attendu 
que , par ïtvx contrat de mariage , en date du 
3 novembre 1767 , les parties avoient stipulé une 
comiDunauté générale de tous biens, même dt 
propres. 

Vous observerez encore , citoyens juges , que , 
par la donation en question , la femme seùli^r 
dispose, sous Fautorisation de son mari, de ce& 
méraes biens, originairement propres à elle, 
maisqu elle avoit mis en communauté ; et dont 
conséquenunent elle avoit, antérieurement à la 
donation , abandonnéladisponibilité à son mari : 
ce dernier parok dans l'acte , uniquement pour 
communiquer à sa femme Ihabilité nécessaire 
pour donnc^ , en Tautorisant. 
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Enfin , une dernière observation, qui est aussi 

jînpçnante, c'est que la donatrice et son mari 

p'avoicnt point d'enfans , et que la donation qui 

comprend la majeure partie de ce que 1^ femme 

ayoit à espérer dans lés biens communs, est faite 

aux neveux du mari, cnfans de Sa sœur, sont 
f » » ^ 

liéfitière présomptive. 

Le cas prévu par la donation n'est poirît arriva. 
.Françoise à'Auvergru est décédée avant son mari , 
Jean -Baptiste Peiit , qui est aujourd'hui partie 
dans la cause , et dont les intérêts et la défense 
paroissent être les mêmes, et {lOnt confiés aux 
mêmes soins. 

Claude àAiivtrgnc et Marguerite A' Auvergne:, 
femme jDoWeû/îS , après le décès de Françoise 
A' Auvergne , leiir tante , dont ils sont présoniptife 
héritiers, ont pensé que la donation dont j'ai 
parlé étoit frauduleuse et nulle. Ils ont d'ailleurs 
^ru que ces dispositions de libéralité, faîtes au 
préjudice des légitimes héritiers , étoient anéan** 
jties par les lois nouvelles; en conséquence , ib 
ont formé demande, afin de partage et en nullité 
de la donation , tant contre Jean -Baptiste Petit , 
veuf de François à Auvergne ^x\}.iç. contre Jean- 
Baptiste et "S^çAwt Campfnon s donataires: leur 
.demande précédée de citation au bureau de QOrtr 
ciliation , est du 7 frimaire de cette année. 

Leurs conclusions tendent à ce que , sans avoir 
égard à la donation du q novembre 1783 , et en 
conformité, de l art. XIII de la loi du 5 me. jowr 
dvi zmc. mois de Tan 3 me. , partage sera fait de 
tous les biens , meubles et immeubles , même 
lifs pr^Qpres-,. conformément ZiM cc^ptrat dé ma- • 
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nage, du $} novembre 1767, delà communautà 
d*entre ladite défunte Françoise (Xvluvcrgnc et ledit, 
P^tit i suivant qu'il est constaté par rinvcntairc 
fait après le décès de ladite défunte, pour par eux 
retirer la part et portion qui leur appartiennent 
comajc héritiers de ladite d'Auvtrgne y.ti en cor.- 
iséquencc voir prononcer la nullité de ladite do- 
nation. 

Jean-Baptiste Pc/zV offre de conscn-tîr au par- 
tage des biens de la succession et communauté 
telle qu'elle s'est trouvée au décès de ladite 
d^Aiivergne , et sur le surplus des demandes que 
les hétitiers d'Auvergne , soient déclarés non- 
tccçvables. 

Les donataires concluent à ce quatienduque. 
la donation dont il s'agit est régulière en la forme 
et înàttaquable au fond , les demandeurs soien^ 
décfaréspurement et simpkipent^non-recevables 
au chef de leur demande qui tend à fin de nullÎLé 
de Jadite donation. ^ 

Quoique les moyens des parties vous aient été 
présentés par Ieur3 défenseurs respectifs , je crois 
que l'importance de la cause e^ige que j^jéfs re- 
j>rcnne succinctement. 

Les héritiers d'^Auvergne vous ont présenté lai 
donation, dont il s'agit, comme un ^cte vicicuxv 
informe et qui décèle de toute part la fraude et la 
Surprise: c'est, disent-ils, le fruitd'itne manœuvre 
condamnable de la part du mari de la défunte » 
pour tourner à son praHt et s'appliquer , dans li 
personne de SQS héritiers ..présomptifs, le bénéfice. 
' d'une communauté, qui , suivant les lois, de voit 
être partagé entre lui et les défendeurs. 
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Le premier vice qu'ils relèvent dans cette do- 
nation , est attache à la personne de la donatrice, 
qui n'ctoit pas propriétaire des objets donnes , 
ri^en avoitplus la disponibilité.puisqoe ces ràemH 
biens-propres de la défunte ont été par elle mis; 
icn communauté , et par conséquent da^is la main 
de sou mari , qui , comme maître de la commu- 
nauté , en avoit seul la disj>oriibiKté. 

La défunte a-t-çUe pu transmettre une pro-' 
priété qu^elle ri'àvôitplus?a-t-elle pu user d'une 
faculté, qu'elle s'étbit interdite .à elle-même, eh 
dér?aturant ses biens propres? A-t-ellepu inter- 
venir toutes les lois , 4^i régissent les comimu- 
iiautcs entre conjoints, en disposant seule du bien 
dont Ic-^ disponibilité lui est expressément enlevée 
et n'appartient qu*à son mari ? 

Mais, dit-on , lafehlmé a kié autorisée par son 
siari ; cette autorisation , en levant Tincapacitéf 
de la femme , donne à Tacte toute la validité dont 
il peut être susceptible. Ici , continuent les héri- 
tiers d'Auvergne , le vice et la fraude se montrent 
dans tout leur jour. 

Qu'est-ce que rautt)risatîon et quel est son effet? 
c esc aîjte-doùte celui de lever Tincapacité atta- 
chée à 1^ personne de la femme , qui , tpise sous* 
I^ puissance de son mari , ne peut pendant le 
mariage , ni contracter ni citer en jugement sans' 
l'assistance et Tapprobation de celui, sous la pro- 
tection de qui elle a été placée parles lois. 

L'autorisation a pour but Tiri^ërêt commun et 
du miari et de la femme. L'intérêt du mari , afin 
qu'il ne soit pas ruiné par des dépenses et des dé« 
pre'dations , auxquelles il n aiuroit pas participé. 



ISiùihèt déAsL femme, pour la conservation de 
SCS propres biens et pioûT rendre effitatc la pro- 
tection que lui doit son mari. 

Mais cette autorisation , dont l'cfFdt tst de lever 
purement et sfm|àlemcnt Tincapacité égale , dont 
est grevée la fcfhmc , ne lui confère pas des droits 
cxorbitans et illégaux. Si elle devient hàbilcà dis- 
poser , à Pabri de ccttfe autorisation , de ses biens 
propres , sans-douce cette même autorisation ne 
peut lui attribuer la disponibilité des biens com* 
rauns qui lui esc expressément itiierdité par lès 
lois ; sans quoi Ton diroit que le mari, en auto- 
risant sa femme , se dépouille de la qiiàlité de 
maure et chef de la communauté , et transporte 
à celle que la loi a mise sous sa puissance des 
droits qui sont l'attribut de la supériorité de son 
sexe et qui ne lui ont sûrement pas été conférés/ 
pour en faire un pareil usage; , 

Si l'autorisatiou du mari tt*a donné à la femme' 
aucun droit de disposer des biens communs , con-^ 
tinucm Les héritiers d'Auvergne, la difiiTCulté reste 
dans toute sa force , la femme a disposé des biens 
dont la loiluiintetditladisponibilité> la donation.' 
p^chedonc, dansson^ principe et dans son essence » 
puisqu elle €st faite par une perst)nne , à qui il est 
défendu de donner , et qu elle y dispose des biens» 
dont il lui est défendu de disposer. 

Dira-t-on que cette donation pouvoit être 
faîte parle mari,qail avoit incontestablement 
le droit de disposer de cette manière des biens 
comm'unji ; qu'en conséquence lui seul a te droit 
«le critiquer les dispositi'otis faites parla femme , 
puisque c*est k ses propres, intérêts seulement 
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qtic la donation porte atteinte ? Maïs îl ne Ie§ 
critique point; sa présence ei son autorisation 
lui ôtent le droit de les critiquer : cette au- 
torisation est une preuve de son assentinfent 
aux dispositions de sa femme. Enfin , on peut 
dire qu'il a lui-même donné et disposé /puis- 
qu'il a renoncé à Texercicede ses^roits , qui seuils 
auroient pu opérer la révocation de la dona- 
tion. : 

Les héritiers éC Auvergne répondent cfue le mari 
n'a poi«t donné, qu'il n'a parti à l'acte que pour 
autoriser sa femme , mais qu'il n'a personnelle- 
ment disposé de rien : il faut donc rejetter une 
hypothèse qui .contre le texte précis de l'acte, le 
constitucroit donateur. 

Mais s'il se trouve véritablement donateur , par 
induction et par la renonciation tacite à lexer- 
cice de ses droits , qui résulte de sa présence , 
ses héritiers disent que de ce détour et de cet 
artifice, ils induisent de nouvelles preuves de sur- 
prise et de fraude. 

L'art. 225 de la coutume de Paris • en établis- 
santle mari maître absolu desbiens communs , 
en lui conférant le droit excessif d'en disposer 
par donation ou autre disposition faite entre- 
vifs à son plaisir et volonté , sans le consente- 
ment de sa femme, ajoute ces mots précieux qui 
forment la condition essentielle de la faculté 
exorbitante qui lui est accordée . à persçnne 
tapable et sans fraude. 

. Les héritiers veulent donc bien supposer qtic 
la disposition illégalement faite par. la femme, 
est vraiinem faite par le mari , alors ils la sou- 



(4M 

tiennent nulle , comme faite avec fratidç; , et 
à personnes notoirement incapables. 

• la fraude , ils l'infèrent de la forme tortueuse 
àc Tacte v et de la manière indirecte dont le mari * 
s y est pris , pour faire sous le nom de sa femme 
un acte de libéralité , quilpouvoit faire en son 
nom propre, mais qu'il a eu honte de faire 
ouvertement, parce que ses présomptifs héritiers 
en recueîUoient le bénéfice. 

• Qye fait-il donc ? lui qui avoit la disponîbi-' 
lité du bien commun, se dépouille de ce droit que 
les lois lui confièrent à lui seul ; il croit pouvoir 
en revêtir sa femme, à qui ces mêmes lois Tont 
expressément interdit. Il se sert de ralitorisà- 
tionque Us lois lui ont confiée pour Tinlérct de 
Van et de l'autre , iLsc sert , dis-je , de cet égide 
qui lui est donnée pour défendre et protéger , 
et l'emploie à appuyer un acte de dissipation ; 
il a le pouvoir de dissiper , et ne dissippe point , 
mais il rend habile à dissiper celle à qui ks 
lois en ont interdit la faculté. Sans* doute » on 
démêle au travers. deces opérations équivoques 
et tortueuses le véritable, dissipateur , le véritable 
donataire. Mais le voile dont il se couvre est 
évidemment le voile de la fraude , et c'est cette • 
fraudr qui vicie 1^ donation. 

Quel a donc été l'objet de toute cette ma- 
fiœuvrc? Il Gstaiîséde le développer, continuent . 
les héritiers d'Auvergne ; celui de dépouiller la 
fcmndfe et ses héritiers , tant de ses propres- , 
que djç leur 'droit dans la communauté , pour . 
^nricl^r la succession du mari dans la personne 
de ses héritiers présomptifs, Ccst-à-dire , de 
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produire un avantage indirect , proscrit par toute» 
Icrloisr. ' 

Les donataires , en effet , sot^t Jean-Baptiste 
ct5Rc;incC^OTj>^no»,.cnfansdc Tbérèst Pefù, sœur^ 
d]x mari de la donatrice; ce sont eux qui sont Tob- 
jct de la^ibéralitjé , surprise et peut-être forcée de 
leur tante. Or, continuent lcs>h(Britjcrsd*i<ttVfrgnr,. 
les donataires ncvcui; de Jeafi^Baptîste Petit , 
qui n*a point d*enfans , sou appelas à recueillir: 
sa succession ; ils sont dont $es béritiers pré- 
somptifs., et en cette qualité iphabiles à recevoir 
de lui par doMation î de$ biens dépendans iie la; 
communauté. . 

Une dernière nullité » invoquée par les héri*' 
tiers »jest celle >qui procède de la nouvelle loi», 
en daie du cinquième jour du deuxième mois 
de ran.tLeuxsème. Cette loi , art. 9 , veut une 
parfaiteégalité dansles partages entre co*héritiers ». 
soit dir^eccs , soit collatéraux , nonobstant toutes^ 
lois, coutumes et donations contraires. Elle an*-- 
nulle, donc toutes- donations dont Teffet est» 
comme dans Te^pèce de dépouiller les héritiers » 
n^ême eii ligne collatérale. 

La même loi , art. 13 , prononce d*ua|yna- 
nière plus positive et plus caractérisée , la nullité 
des donations , faites en collatérale au préju- 
dice des légitimes héritiers , et Tcffet deces deux 
dispositions est rétroâctifjusqu'aui ^juillet 17 8g, 
époque antérieure au diu:ès delà dotfiltrice. 

Tels sont , citoyens juges , en substance , le», 
moyens employés par les héritiers pour attaquer 
et anéantir l'acte qui leur porte préjudice. Ceux 
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dii donalabe vous ont été exposes^ par leur dé«r 
fcnseur. Je dràs également Jcs analyisen 

Ils disent , que les vices de forme , reprochés 
à la donation » et tirés sur-tout du défaut dé 
qualité de la donatrice , sont des moyens frivoles 
contraires^à la justice , à la raison et aux prin** 
cîpes reçus ; que lacté en question est sincère » 
Ugaiet à l'abri de tout soupçon de fraude , et quç 
les donataires ne sont nullement frappés , en leur 
personne , de l'incapacité légale , que l'on a ' 
arguée; 

Lafemniie Pttxt^ a-t-on dit, nVtbît pas pro-^ 
priétaîre des bîcns donnés. Ce fait , fût-il vrai, 
n'opéreiroit pas la nullité de la donation , puis- 
qu'il est permis de vendre la chose, d'autrui , qu'il 
t^t également permis d'en disposer , soit par do- 
nation entre-vifs, soit pSir testament, sauf seule- 
ment les droits, du propriétaire. Mais dans les^ 
pècc.ce propriétaire ne réclame pas; il a a,u con- 
traire approuvé là donation , et en consent au** 
jourd'hui la pleine et entière exécution. 

Dans le fait, est-il bien constant, qpe- la femme 
T^tit n'étoît pas.prppriétaire ? Elle, a donné des 
biens à elle propres : cç point est constant dans 
la cause : il est vrai que ces mêmes biens ont été» 
par elle , mis. en. communauté ; mais cette, ipise 
en commurxa^u^^st-eite une yéritabie^aHénsidon, 
qui lui en ait ifait^ perdre la propriété ?.Non , 
sans-^loute. Son titre de propriété ajiculement 
changé , ou plutôt , au regard de sonÇaaiietide 
la communauté , elle a changé la nature de ces 
mêmes biens i qui, au lieu d'être propr(^« ont fait 
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partfc de la communauté , dont ils ccoîeht natu- 
rellement exclus , par leur qualité de propres. * 

En a-t-elle perdu la propriAé ? non elle cfi a 
seulement changé la disponibilité qu'elle a mise 
dans la main de son maii. Mais elle est toujours 
demeurée propriétaire, soit comme commune y 
soit en renonçant à la communauté i par la. fa-» 
culte de reprise , qu'elle a eu le soin de«tipulcr* 
On peut et on doit donc dire que jamais sa pro- 
priété ha été complettement aliéuéc»; 

Quant à la disponibilité, sans doute qwc cette, 
faculté lui étoit enlevée , pour la trapsfércf à son 
mari ; mais cette privation est relative a lui seul ^ 
et lorsqu'il a jugé à propos de se désister du droit 
qu il avoit de mettre obstacle à cette disponibi- 
lité , on peut dire que ta femme .a repris tous ses 
droits , puisqu'elle ne les.avoit abandonnés que 
pour spn mari , et relativement à lui. 

Lui seul a donc le droit de critiquer Texercice 
d'un droit, qui ne pouvoît recevoir d'entravcs\ 
que par lui seul. Or , comme dans l'espèce il a: 
approuvé la donation par sa présence , qu'il Ta- 
appuyée de son consentement, qu'il Ta validée ^ 
par Tautorisaiion qu'il a prêtée à sa femme; per- 
sonne ne peut être aujourd'hui reçu à la cri- 
tiquer. 

Ainsi donc s'évanouît, suivant les donataires, 
le prétendu vice , résultant du défaut de qualité* 
de la donatrice. Les reproches de fraude ne sont 
pas plus difficiles à dissiper. 

Ji n'y a point de fraude , lorsqu'un acte est 
es3cniiellemeni légitime, juste et autorisé par les 
lois. Point de liraudc apparente , puisque l'acte 
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tst reyciu de toutes les formalités , que les loîs 
ont prescrites. Point de fraude^ cachée , puisque 
le but , auquel on s'est proposé d'atteindre et 
que Von a véritablement atteint , est juste , le-, 
gittme, et ne tend point à éluder les dispositions 
de$ lois. 

Les donataires , dit-on, sont des. personnes 
incapabies;Ia libéralité qui leur a été faite, couvre- 
ûn avantage indirect. Aucune de ces choses ne 
résulte de Pacte attaqué par les demandeurs. 

Les donataires sont héiiiiers présomptifs da 
mari'; té fait n'est pas exact. Les donataires sont 
iievetix du mari , à la vérité , mais ils ne sont ou 
du'moins iUn'étoient pas lors de la donation,. , 
scs'héritièrs présomptifs. LHéritière présomptive 
deJcaa-Baptiste Petii , mari de la ^donatrice est, 
et ctoit , lors de la donation , Thérèse Peiit, leur 
mère ,* et sœur de Jean-Baptiste Pctif. D'ailleurs 
enSsent-iis été héritiers présomptifs , la loi .d^ns 
ce cas , ne les frappe d'aucune incapacité , mais 
donne seulement lieu à une indemt^ité; iqdemnitc 
qui ne peut avoir lieu , dans l'espèce présente , 
puisque c'est la femme elle-même qui a donné ^ 
et que cette indemnité ne pourroit êtïe due qu'au-? 
tant que la donation seroit le fait seiildu mari , 
sans aucun concours ni consentement de la 
femme. 

Point d'avantage indirect. L'avantage indirect 
n'a lieu , que , lorsque le mari ou sa succession , 
s^enrichissént aux dépens des biens communs : 
ici riei> de cela ne se présente. La donation n'est 
- point faite au profit du mari, qui personnellement 
f)*en profite pgint. Sa succession n'en deviendra 
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pas plus opulente , puisque les biens donnés n^en 
feront pas pârmé > et que les donataires ne les 
recueilleront pas , comme héritiers de leur oncle : 
celui-ci ne peut ni les eti gratifier ni les tA 
priver. ^ 

Quant aux Ipis nouvelles , les donataires sou- 
tiennent qu'elles nonfc aucune application à Tes-*» 
pèce. Il s^gitde donation faite depuis le 14 
juillet 178^» et ccHe ijui fait leur titre à une' 
date jrès-àntérieure. Elle est du ^ novembre 

J783* 

Tels sont,: citoyens juges , ou du moinstel est 

le résultat qut j'ai pu recueillir des moyens pré-^ 
sentéi par rune et par lautre des parties ; peut- 
être me suii-jè un peu trop étendu sur leur dis- 
cussion. Mais j*ai pensé que fà nature déràffaire» 
lie soih qui doit vous occuper sans cesse , à dé- 
mêler la fraude, et à rendre à chacun la jus- 
tice , dont vos fonaions vous établissent Jes 
exacts distributeurs , demandoit de ma part , 
de vous les présenter die nouveau. 

A mon égard , citoyens juges, la donation 
qui fait Tobjet de la discussion est , vous a-t-on 
dit , anéainrie par les lois nouvelles ; et quand on 
neles consulctroit pas , laiicienne jurisprudence 
lia proscrit , Comme nulle en là forme vicieuse et 
injuste au fond, en ce quelle teiid à couvrir un 
avantage indirect. ' 

Je dois m occuper d*abord des dispositions 
de nns nouvelles lois , qui sont extraites du 
nouveau code que nous préjpareht nos légis- 
lateurs. 

On voit sans doute, que désirant départir 
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avec une sage économie, des biens qui par leur 
nature sont destinés à lavantage de la société 
entière, ils ont mis des entraves nouvelles k 
ces dispositions de pure libéralité , diciées plus 
souvent , où par Torgueil ; ou par une aveugle 
prédilection , que par les sentimens purs d'une 
sincère afiPection , ou d'une tendre humanité. 

Ils ont donc voulu une égalité parfaite en<- 
trc tous héritiers , tant en ligne directe , qu'en 
ligne collatérale. I^ ont rappelé à ce partage 
égal , ceux que de justes manœuvres en avoicnt 
exclus ; ils n'ont pas voulu qu'un héritier en- 
richi des dépouilles d'une succession opulente^ 
dont il avoit absorbé tout le bénéfice , conservât 
toiis ces avantages , en se ' rendant étranger 
à cette même succession par une renonciation 
factice : enfin , ils n'ont pas voulu que des 
étrangers avides et habiles dans Tàrt de séduire , 
ijui#issent par leurs intrigues et leur artifice à 
CCU9C que la. nature et le sang appellent à-l& 
fuçceision de leurs parens. 

i/bàs ces lois sages s appliquent-el^cs à l'es- 
pèce de )a cause r c'est , citoyens juges , ce qu'il 
faut maintenant examiner. 

L*art. Xin de la" loi du cinquième jour du 
premier mois , invoqué par les demandeurs » est 
ainsi conçu : ce Sont . • • • nulles et de nuleffet ^ 
9 9 toutes disposions entre-vifs, ou à cause de 
99 mort , faites par des parens collatéraux , au 
» préjudice de leurs héritiers présomptifs , en 
99 faveur d'autres collatéraux ou d'étrangers de- 
99 pms le 14 juillet tjigju 



Je dois rapprocher de cet article îcs disposi- 
tions de Tare. IX de iâ même loi», 'qui porte 
CCS mots ' ** les successions des père , mère ou 
9 9 autres àscendans ei des p^réns collatéraux^ 
5 5 ouvertes depuis le 14 juillet 178g, et qui 
3> ^s'ouviirônt à Tavcnir , seront partagées égalc- 
55 ment -entre les enfani , descendans ou hcri- 
5>- tiers en ligne collatérale , nonobstant toutei 
99 les lois , coutumes; usages , donations , tes* 
99 tam^ns et partages déjà faits-^ en conséquence » 
99 les cnfans descendans et héritiers en ligne 
a .collatérale , ne pourront , mêrfie en renonçant 
y> à ces successions , se dispenser de rapporter 
99 ce qu'ils auront eu à titre gratuit par J'efFet 
99 des dopations , que leur auront faites leurs. 
99 ascendans ou leurs païens collatéraux , pes« 
99 térieuremcnt au 14 juillet 1789 ». . 

Le premier art. cité, ne peutrecevoirauciinc 
.application àla cause ; ladonation dont il s'&gir j 
est' du 9 novembre 1783 , et a une date cenaitic 
et authentique , antérieute au I4<)uillet 17^9* 
Cette donation , n'est donc poitu comprise au 
nombre de celles dont la loi prononce la 
nullité. * . 

Quant à l'article IX , on pourroir dire que. 
la loi veut que toutes les successions ouvertes de- 
puis lé 14 juillet 1789 , tant en directe qu'en 
collatérale, soient partagées égalei^ent entre les 
héritiers. Or , fr^nçoi^cd'Auvtrgnc est décédée 
en 1793, sa succession appartient donc en son 
entier aux demandeurs qui doivent la partager 
avec légalité prescrite par la loi ; on ajouteroit 
que cette succession ne peut, recevoir aucune 

diminution 



/ 

diftiinutfoix m retria^bemint, pav: l-ttfei dt U 
donation dont ila^upi i. puisquauoi temt9 d^e U 
loi t le partage tpAAcii, avoir lieu .jnoDobsuiDC 
tomes lois...* oit^ do totiops contraires. D*ojik il 
paroitroit f*epsuivre i quo U donation'^ quelle 
que foit sa date , est anéantie par une induction 
Mcessaire des dkipoMiions de cette lot. 

Je crois , moyens jgges ,.que l'application de 
ce texte de la loi n>st pas exacte , et qu il n'est 
pprtç aucune atteinte . même par induction,à la 
donation que nous discutons. 

I.a loi veut un partage égal de toutes les suc 
cessions ouvertes depuijB le 14 juillet 1 789. Mais 
la succession de Françoise d'Auvergne s*esi ou- 
verte en 17^3, les .biens donnés n. en faisidiént 
pas partie \ puisque la défunte ayant disposéeh*- 
tre^vi&en 1 7S3,s*est à cette époque désaisie d'une 
propriété » qui a. cessé à Tinstant même d*écre 
la sienne ; et , par une conséqucn/re nécessaire , 
les biens dont elle avoit disposé, n'ont jamais fait 
partie de sa succession» . 

Les donataires ne sont pas hériders de la dé« 
faute, ils ne sont tenus à aucun rapport , dont 
l'effet .seroit de faire rentrer les biens donnés 
dans ceuxqui composent la msfsse de lasucccssion; 
d*oi|il me paroit résulter que la donation est au-' 
jourd^hui. sous ce point de vue, absolument inat« 
taquable. 

Revenons donc , citoyens juges , aux lois an- 
ciennes. Françoise d'Auvergne , vous a-t-on dit « 
n'étoit plus propriétaire, elle naVoit pas la di»^ 
ponibilité des biens qu elle a donnés. ' 

N*eut-cIIe pas été f^ropxiétaire 4eabieiu donnésa 

Afai 1794. N«.I1. £ 



VOUS le savez , citoyfirfii?jii^cs , cette considcra- 
'^io^aSoditc^Koiacia'GbMU^ slan cssentt^ 

f)piftMnitaàfzlskcba$Q dégkûï; éùptvit eh di9* 
fiosi&jti: lie iT toute aHtre^nlkltidr^v <^f lé droit <I^ 
{irqfp/âtatce^ et ioisquê wtol^di fte réclame polnt^, 
}>C4r|cnine.^ enexcipantide son dlrôit , ne petit Ftf 
i^I^toct* pour lui ; le dbn^mvc ou r^EcqùérèuF^jôiiUv 
et, tant qi^'il jouit tranquillfitH^m ; toutes les obiU 
gdtttms^s unes et des«im;ês'deis parties sont tcm- 
plîff , puisque.refFet de raliéRati«n n'est que d'^t^ 
jluternJiiLjûtnssà&ce, contre tous troubles. Presiàt 
nm hdbcre liurc. :* tj/.Ow :j - ■ -^ 

:^;Aia:6urplus; est-il bien:exact de dire que Fràn* 
çot$t A'^:^UBUcrgii€ avoit perdu la propriété ' ^df^ 
bions dont elle avott seuletiïenx changé la* nature * 
fal^tiveïaefiti sa conveiÂion mairioioniale ?• èl 
mise 'Cn communauté |lauvoit avoir altéré si 
propriété . inaisiie 1 avoit point anâimie. En àt-^' 
ceptantia ^ommunautéelle cotfsetvoit la moitîtf. 
de ces mêmes biens ;^ en y renonçant , elle les 
icprenoii , en entier v i^uibiant la faculté de reprise 
(ju elle s'est expressément réservée. 

"Quanit à 'la dtspontbilité , sans-doute , qu'elle 
ayoU fait passer a son mari\ le' droit de disposer 
(iç:biâns, «qui , s'ib eussent été exclus de la com^ 
munauté, auioient été à la disposition d'el le seule? 
mais parce qu'elle a associé son mari à cetté-fU"^ 
cuhé de disposer, iLn*es{ pas exactdis dire, qu èlKe'. 
.^e Tei^i interdite à ellc-mcmc; et lorsqu'elle en dis-^ 
posé, assistée de son mari; et sou) la sauve-garde 
de son autorisadou , onpeàt et .00 doit (Kre qu ils 
concourrentrunêt L'autreàun acte qui n'excède 
nullement les pouvoirs de fun et de 1 autre. 
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La disponibilitjé exclusive attrjbuée.au itiaf ides 
biens de la comlÀùnaÉté , n'escque. pour son 
in t éi é t sËul cttoutâ ycmen t a 1 ul;La cojpisû iinâu te n é 
pcat être dé<lériëréé , saus sbn consentent en t'^, pâl-cé 
qu itén est h^màîtrë et le chef ; mais s'îre!trçorf<i 
quelqu'acteihce i ce droit , qui le concerne lui 
seul, saa/Si<-doutê que Jui seul a droit'Sie s'en 
plaindre ; aussi voit-on que les conventions et 
obligations de la remme' , tendant à afFei:ter les 
biens'communs , sont Valables , lorsque te mari 
Ici approaveetrautorise.il lèvc'côm^lèitemènc 
son inhabilité , et les actes faits afinsi /ont autant 
de force que s*its étoient émanés dix inari lui- 
fneme. 

Tels sont, à ce que je croîs , citoyens juges, 
les principes' reçus dans cette matière , et ceux 
qui doivent uniquement vous guider. La femme 
adonné «elle a donné des biens communs, mais 
elle a été assistée et autorisée par son mari pour 
effectuer ces dispositions , c'est-à-dire . que la 
femme a valablement donné, raùtôrîsation de 
son mari lui ôtant la tache d'incapacité doiù les. 
lois Tont grevée ; le mari , par TiefFel de sa pré- 
sence et de son autorisation , a renoncé au droit 
qu'il avoit decritiquéf les opérations de sa femme, 
et a trouvé convenables des dispositions qu il 
pouvoît. faire lui-mSipe , qu'il n'a cependailt pas 
faites 4 mais qu'il a' approuvées 4at)s Ja personne 
de sa femme. 

Il reste à examiner , cîtoy&ns juges , si cette 
donation peist être regardée comme extorquée , 
frauduleuse, et tendatit à couvrir un avantagée 
iudircct. * 

• .* 

• E i ■ 
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La fraude , vous aHH>&4it ». K décèle dans i^ 
Àarclie 1^ ioi^u'on a recoun^ a . des voies tor'* 
tueuses] et djètourn^es , pour aiieioflrc^à un b|ii 
vers lequet eilc n'ose marcher direccemenjU le 
voile dont elle s*enveloppe, est alors un surinr 
dice pQur U rcconnoitre , et le nuage épais à 
Faîde duquel elle croit le dérober à tous lea^ 
yeux r est prtfcif ément la trace qu il convient .de 
suivre , si on veut sûrement la surprendre. 

Le mari de la femme ^Auvagnc avoit acul 
tadispouîbilité des biens communs ; seul il pQUîr 
ràit en donner entre-vifs , sa qualité de miâtre . 
et chef suprême de la communauté, lui donnoif 
ce droit exclusif. Il pourroit en user : cependant 
il n*èn use pas , ou plutôt , s'il en use « c*est par 
une voie oblique. Il confère il sa femme dea 
droits que les lois lui refusent , et c'est >sous lê 
nom de cette dernière, qu il donne d*une manière 
indirecte et détournée des biens, dont il avok 
honte de disposer directement , en faveur lie aoo. 
héritiers présomptifs. 

Examinons , avec quelquVttention ce reproche 
de fraude , citoyens juges : c'est sous le nom.de la 
femme , vous insinue-t-on , que le mari cache sa 
véritable qualité de donataire ; je ne vois point 
du tout cette qualité ni apparente ni cachée dans 
la personne du mari ; c'est la femme qui donne 
en apparence, c est aussi la femme qui donne, 
tine réalité. S'il est important de courir sans cesse 
à la poursuite de la fraude , craigrnons de nouf 
égarer dans nos recherches , et évitons sur-tout de 
prendre Tombre pour la réalité. 

Si le mari ne paroit pas donnci|, c'est qu il ne 



( 57 ) 
donne nMlciDeQt pas. L'essence d*une donation , 
eti de procéder de la volonté de celui qui gratifie. 
Or le.inaTi n*a pas eu la volonté de gratifier Ici 
dopatïârcf . puisqueles objets donnés , quoiqu^à 
sa disponibiticé « n'étoicnt pas récllemem siens » 
et que s*il en eâi disposé il devenoit comptable 
à la fenuie ou â^fcs hérititrs de Findemnité qui 
Tcsultoit de sa libéralité. 

'La femme seule avoic la volonté de donner « 
inais elle, ncn ayoit pas le pouvoir; ce pouvoir 
qui gênôit rêxcrçicf: de sa volonté , étoit dans les. 
maiiîs de son mari , elle s'est adressée à lui pour 
lever Tobstacle qi^i Temb^rassoit , et il lui a prêté 
ion appui. . ■ * . . 

Il fautdonc distinguer js^ volonté de disposer , 
d*avec le pouvoir de disposer; la femme a eu cette 
volonté; quant au pouvoir , elle a ai besoin de 
l'cÏDprunter de son mari , et celui-ci le lui à préié. 
Le mari n'a eu àTactè aucune sorte de concours 
îpactif quant à fa disposition , mais àaif seule- 
ment i|uant k la légitimation de lacté qui , sans 
ce concours auroïi! étçnul et désavoué par les 
lois. 

Pour donner iiliaiit se dépouiller potnr revêtir 
Je donataire'; il rau.t se dessaisir d*une propriété^ 
et le mari n*â voulu ni se dépouiller , ni sedévettr.. 
il a seulement' consenti, et approuvé ^racte'^é 



libéralité, émané de la libre volonté dé sa 

_ ■ ■ . • I ■ j »£/>• ' ' ' ■ . ' ": 

femme.' ^, 

ir reste à exammër si la fraude peut sln* 
fluife de la qi^lite du donataire , qui, disent* 
les dcQiandeûrs r sont héritier» présomptifs dt» 
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' La réponse, à cette difficulté , est courte' et 
précisé ; lèb donataireis sont uevéuX dif marî , àja 
vcriiÇ'^ mai* àtepoque de la donation , Thérè^se 
iPetk , leur mère , cxîstoit , et c'est Thérèse Pdit ,' 
guj etoit sœur et hé/itièrc présomptive du' mari 
de là donatrice. * / .' " , 

' DVilteurs 1 îricapàcîfédcs.îierîtîers de Tun des 



conicints , qui les rend inhabiles à recueillir leâ 
libéralités faites par 1 autre (fOiljbînt'àyx .dépens 
lie la communauté , n'est qu'une incapacité .rie- 
la'tivc'êt non absolue « ces sortes dVctcs de libé- 
ralité ne sont nuls, ni danà leur essence ^ ni dans 
leur |ù|iiVcipe. Us dônâ'èm scûfément lieu à une 
ihderiinité. . . , 

Dans 1 espèce il n y auroit eu. lien a aucune 
îndémniiç, icar a quï'auroît-elte été due ? Ce 
ij*est saris doute paè a ta Femme , qui est èllèT 
iiicmc*dônatrice , ce n?ési pas pon plus aù'màrî \ 
puisque sa présence, lors de la donation ,'sôn 
acduiéscé'mcnt /qni' est uhe'suite naturelle et 
iiéLessaîre de ràutorîsatîôri "par lui prêtée , Ty 
auroit rendu non-reccvaDie. 

Au surplus , cette discussion est inutile , 

• puisque , c^mme ie. iaifOoserve , les donataire^ 

1) ont pas: ete lors de la donation ,. et ne sont 

tiàs' actuellement les 'héritiers* nrésôirlptirs dii 

6^^ -J'Ai, i ''•., .<..;. ;./ :'<"• ./'^j,- '!;:.. , î*;.-!- ; \ 

mari, de la donatrice* Je ne vois donc pas « .ci(ovens 
juges , que les vices ae fraude et d avantage inf 
direct ^ reprochés à ,1a donation dont il s*agu*l 
soient appuyés sur aucune bisëïèlide^ 

. vous avez vu a ailleurs que cetafcte n est pôinç' 
irregulrcr en sa lorme , et que la donatrice avoit 
qualité suffisante pour donner ; vous avez vii 
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cgakmettt , qurtes ttrîs nouVcîtcs qui lînment \% 
faculté de. dbpuoscr/i 3e iotx ^oim applîcalbles à 
l'espèce. ^ 



,,.\\A,^,. V . .. . .-., .^. ^ ■•^■ÎK^J^' 



Te tcrmiojë.cï^àc, cette discussion, , pcut-,ctrc 
trop 4pngatf ,; et je crois que vous »c pouvez 
V6uj' HîspeiisVr'''aiî c^dnl^rmcr un . «te, de. Ub^é- 
rame, autorisa par iei.loi«, etqucles cirçon&tan- 
ces accessoires nepatoissent peint tacher craucuit 
TPW^ç, ■ dç jfT?^^ nv.d'ip.ju$ike. r- ■ -, y ... y v . .';<;\ 
- ;I)ans^ ces . circowtaticcs f cstîmt:' , qta^tlj^d tf^ 
que ractç de donation esttégaiier e*» fc^feftn^V 
la fe^oie ayant, diapp&é; sous rautorîscRl^^e' 
sçtQ.mari ; atAenduiq;ue4e$ dispositions^ ^ontfaJtté»^ 
au profit de p€r$otnn/çs eapablesetnon pro-Hibeei t\ 
atundu enfin ^uel^St^rldcles IX et XIK^ âe'kp 
loi dacinquièmeijpurjdu.deuxiememois dernier;"^ 
«e reçoiven,tt auiCiane application à l^lp1l#6^-âl 
yia lieu de .déclarer^les.; deînandeuvs purem^t 
et sinplemeQ^ 0PlVfi4evables dans leur demande^ 
afin de nullité de, Vacisé; de. donation dU' 9^ lio-» 
vxpi,bre 1783. i.'; > -:^; :.:-•■■■). ■- 

^ A regard de là d<?mîîittde- en partagé ,cpmine; 
lés parties sohE attiées au degré, porter pat l«fe' 
lai , renvoyer les ècmtfndiéurs^ eir 'JéSfi-^bptîséfe-' 
/%<*#', à se poirfVôîr- devant un t*iburiàl!'dëf 
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Jugém». de (ri m, :''Giénfonneauxxondusions». 
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'Tribunal ds XHaoisation. 

Jugfment cassée .parce qu il appliqua à un vol corn- 
' mii ïins Tecurte dunè'm^ison habiiéi, U peine 

K: :4!t^ //) /dz prononce contre us voU fommis dflns . 
^. nk terrfin dos et ferme, ^jt qui tient imtne^i^rx 
Hlnijit aune maison "hahiUè. 

Ducreux, vole , dans iim écurie, utfè chèfiifiè^ 
et'4^:lcOulier$. Cette écurie ttnoit^ à une h^bt- 
taûçQ^ -Mais toutes les ''portes étoient ouyente.t' 
Les.^Si)t6 volés étoieiu^ei[t évidence. Cepen-^' 
<iant , comme s'il eut étë "><]tttestton d un' vot ' 
commis dans un terréin clos 'et fermé ^ le tri* - 
l^nitl triminel du dépavtraient de l^Oise * «iX^^- 
danMte le coupable à quhitre'années de fers.' ^^^ 
\j{i^M^46x se pourvoit jçn cassation. '■' -'*' 

. U freprésence que le code pénal ne'contîetit: 
aucunç disposition applicable àr^spèce: que' té ^ 
délit <^t un vol simple, du. ressort deU police 
correcuonnelle. Ouc les juges du tribunal cii^^ 
içiuçLdu iciépartçmQnt:.daf,'J*Oisef au Ucu Ac 
;lui inQigec4a peine pprtép par Vd^xu S2; de la loi 
djiiifltjwiiiçt 11791 . lui <Hftt infligé la peine que 
)>|ononçe iW. .f5 , sect^ i d^|it< x àt -la xmc^'i 
partie du code pénal. Que cette condamnation : 
est trop rigoureuse » ec le jugement qui la renU 
ferme , illégal et nuL 

Le Tribunal , après avoir entendu le rapport 
de Lyons , Tun de ses membres , et les conclu* 
«ions du Commissaire national; 

Casse lé jugement rendu le 9 juillet 1792 « 
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par Je tribunal , criminel du département de 
rOise « en ce qu'il a appliqua à un vol commis 
dans récurie dune maison habitée « la peine de 
«quatre années 4c ^^^ • portée par Tarticle 95 
de la section 1 . du tit. ime. dé là aâne. par* 
tfe du code pénal , et établie pour le volcom- 
inis dans un terrein clos et fermé » qui tient 
immédiatement à une maison habitée. 
. Rèi^voie au tribunal criminel de département 
4e Sefne et Oi^c , pour y être procédé à un 
nouveau iWemen t. 

impression. • . . transcription sur Tes registres 
du tribdlial criminel du dépaniemen't'de TOise « 
conformément à Tarticle ix de la loi du |cr. 
décembre I79i* 
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Tribunal, criminel du DErART^MEi^f de 

■ ■ ^.■- • ' • ••- 
Crim de faux tommis jn uff ^ft 4ê, cfitrnnftti* 

Le 1 7 janvipr 1793 , ( v. j^. ) Hieiffsen Vjàé- 
godant en gros ^ achète de Bhàcier . itiârchs^nd 
nieicier . rue Sain lfA|ïtf);ne,jdu drap ef d^up-ey 
objets; Il lui présente çn paîcmetù un' biriet \ de 
i .01 7 liv. , sîgpé Cuinm • négôcîajït Billet fij»^ 
Rtcusion ne rigijoroit pas. JS/^nVir .^perçoit Jlc 
piège ou Ton., vejaf , le, prendre^ II. dénQnçc 
/?frt(iir)ii au. côipité. de pplice de ^ section dt 
la ïoaîson commijiie. L^. prévenu, mis çn 4iut 
d'arrestation , parôit devant le directeur^ :4^ 
jmc du qwatrièipe .artondiss«;ment. Pans Hn- 
icrrogaioirc^uU; subit, il affirme qui! n'est 



point auteur qu billet^ Il convient qu'il Ta feule- 
ment dicté , il ajoute que le particulier , qui 
l'a ^crit , se nommé Guenne ici q^ij il a. signé 
ion \hràî/xKjmi II ajouté encoiré <guc cela n est 
point crirainel. Que Tùsagc 4u' commerce auto- 
fîsc la confection et Vémplôî de sembl^ibles 
billets*. Ërifia , s il faut tiji Qxàitk Recusson , soit 
intention' ctoît de payer avant i'échéancc,, ce 
.qiji pr^vépoutoùte espèce d'iridonvcnicnt. 

X'c dîrettcàr dresse Taçtc- d'accusatiom 

L'accusation est admise. 

iVu^ribûtial criminel, Ricussùn reproduit ses 
dénégations ,. ou plutôt jrave^'idé son délit. 

Le juré spécial de jugement dcoiare : 

1^. Qu il a été fait un faux billcHle x;ô17 lïv. 

«•.Que- Rccusion n'cstpoint-convaincu de 
laypir^l^t^ . . . , . ...,., ^ , 

3". Que le cnme de fijux a cte commis en 
un cfFct de commerce. 
:^4^; Qnib'^iéij^feit us^-'tfVn faux billet de 
1,017 liv. , .. : 

'' ''^^/ <^\ii "Recusjipn est con^^afiitU d'avoir fait 
fasigc dtf ce ôtix billet / et tiu'irçti a fait usage 
iàc&âttt ijui *cé bUlet étoir^^^ 

*Le tribunal' ,. après avoir cntctidu le substitut 
de Tàcdisatctir public, cdnrfâÀiAé.Ambroisc Rc- 
r«j5b« îla ptihe de sîx-'^n^é'es dÀ fers, , cônfbr- 
itiément aux articles 41 ,'^) et* 4^ de là section 
iitf. , titre 2C. de la ^nâie. partie au code pénal , 
ébfivM a été fait teemre -, Iw^elS" sont ainsi 

•" 'Àrti îtLi. tJ^QuîcotiqûeJtra convaincu d'avoir 
M 'njéèhaihaafetit et k~de6setn dé nuire à autrui ^ 
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fV côiiîinîs *'lê 'Ôîîè^ de faux>V sera picroî ainsi 
• XLni. 59 Si ledit cTÎmc de f^u^ est commis cti 



^'^ Icttrcs^dciçhjjiVi^è' bu atitm cffirts de ctfijÂiûCTCé 
?> ou de banqiK'^JS pehfc scra^dié iîx ^fiiiccsrdt* 
M fers 55. •■* ^- ■ -J •' '-^ ' '-i^ r- 

XLV.» ''Quiconque aùrjj cominîslirdlicrîrtië 
»■» de faux , ou'àdA feii usà^^ dîûrfe=jfHè'e«'<:pi'îr 
»•! savott'cire fabssé^ sera puni dcS^pfrïhès'^wftéei 
» ci-dièsSù* Cptetiti-' ^a^ue eèptcé''dff fatrtt. ; ' ^ 

Condamne eà " (Jutr«'-^irct/iji>«.jâ 'l'êiiiJbsitîoit' 
préàlàbte peridaiVt'Mi heures ,;.ctë.'. toÀïbthié'' 
ment à ranicléT?P'^û'titi-i?- 1er. clé W TJxftibièré- 
pa"^.^J?.-.cO/J«..Be|pl.>. ,, , / j ; , ,,., , ••; 

Ordonncque je bjllçt faux ^e ,I,o i7 l^qjos^i 
3.tt greffe', Çp.minf Jfte<;e;;^Ç.?pnvic.ïiMft, Sitjitjîieépj 
«.^rnlà enjnréwatfc^xle l,un;dssiuaf%j5Ui fi.bui^î 
et. de ^accf^«aIc^r :pî4>>ic ^e{.jCiu'Rl i^cfl. ^ AiA%iL 

nal duf^œç. ^fr^içagpVîi)^ > f .dJ-.biî :,; ,f,.; , 
Jagement du.io avril'iyqS , (.vieux stile l-^ 

Moulin t Cl - devant jL^roî J , .fmt{4(;<f««itiit/£>?;: 
» » / !• . f •;• ■ f «^ p-yft,t «pu. , 

ûbuse de sa otMlttede directeur de la po^ic aun 

ictthri^^ôméiàtfàmdh^^ ^m m^t 

À€%rapp(\Titt adresses A^^^réjtiri^ni^niit df^pf^plf ^ 
et aux fonctionnaires publics , et Savoir vendu 
ces objets pour son camptï Vf^^i lii hïfrtJ '^ 

Chaque citoyen dans uti ^IsA^i'^eiTiSKgaktbjDS. 
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k remplir ; s'en 2cquî(ter . c'est psyeriiportîon 
de là dette sociale. S'y soustraire , c'est voler sa 
pïtrie. tAaii les devoirs attachés aux fonctions 
publiques . à ces fonctions qui sont fondées sur 
la coniîancQ du peuple , sont bien plus étendus 
que ceux dcshommes privés. L hommepublic ne 
Sauroit rrop se pénétrer de cctic vérité. Il ne peut 
trop se dir« à lui-même : il n'existe point rela- 
tivement à ma place de fautes légères. La moindre 
prc.varicaiion dans l'exercice de mes fonctions, 
seroit un crime , un crime capital. Il faut que je 
me mette à l'abtt de tout leproche. Il faut que 
je sois digac de l'estime uniyersclle. 

Moulin , ( I ) directeur de là poSte aux lettres 
à Urvillc , (9 ] ne prend pas ces principes pour 
base de sa conduite. Au lieu de transmettre fidc- 
leméniz leur destination', les bullciins. les rap- 
ports , les lois de la eonvctition nationale . ei 
ces «crits dont l'objet e.<it d^eçlairer les citoyens* 
adressés aux représentansdu peuple et aux fonc- 
tiomiaires publict , il s'en empare. Il en fait un 
coupable trafic. Il s'en applique le produit. 

On découvre le crime. On en rfénoncc l'auteur. 

Il paioît au tribunal révolutiounaîre. 

Les dépositions des léçipifis sont piccisci, 
Hniformcj ; accablantes. ' " '" 
. ,LÇiS jfifés diftlarcnt qu'il est consunl : 



f 1) j^cis de C|}|tiboiirJ. 
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i^. Qq'U 9Ltxi StOpstrait et vendu des butletitif;, 
des. Tappoitf , des/ lois et des çcrits destines à 
écUîreriits citoy:ens» objets adressés a des foiic^ 
tîonnaires. publiiez « et spécialement à des repré* 
sei^tans du peuple , et qu*en cefa il^ a existé une 
conspiratipn. contre^ Tunité et rîndÎYÎsibilité de 
la république^, U libené et la sûreté du peuple 
français. 

90. Que Meulîn est auteur de cette soustraction, 
et de cette vente , dont il s'est approprié les bé« 
nences* , 

Le tribunal faisant droit sur les cooflusions 
de Taccusateur public, condamne Nicolas Âfoultm 
À la peine dé mort , et déclare que ses.bieusi aonC 
confisqués au profit de la république»^ ,. 

lœprcssiolfi Aifiçbe..««. < - 

Jugement du 3 germinal , Tan se« de la' répu« 
blique » exécuté le même jour. 



.*'• 
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LÉGISLATION. 



A 



Décret ié la convention nationale , du 9 plwtose ^ 
{an deuxième de la répuUiqUe » çni ordonne un 
concours pour des ouwtûget destinés à tinstruc^ 
êion publique^ 

ILa convention natîonaliiî, après avoir entcgÉ|L 
)e rapport de son. comité d'instructiox^publi^Mr 
décrète ce qui suit : 

Art. 1er. Un concours est ouvert jusqu au pre-^ 
snier. messidor prochain , pour les ouvrages ^ur 
les objets sùivans. 
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1 ^ Instru.ctiQn sur la conservation, des eûfaâa 
éepfais fa grossesse , et sur ffcîir^'éâucaitiefï phy* 
âqiie 'cV'inorilé, depuis la' iîaHsàface , jusqii'î 
répbtjùfe'.dç leur entrée' dans lii écoles naiio-* 
naies : tci d^ux objets ùrariés^ ensemble où 
sépartfmcot. '' ' '' " 

2**. liYçtructîops pour IcÉ^.îfistîtulcurs natio- 
naux; sur i'èdacâiiotî physique ict morale de^ 
enfans. 

3*. Méthodes pour apprendre à lire et à écrire : 
CCS dttix objets traités cnsebiblfc ou séparément. 

4^. Notions sur la grammane française. 

5**. Instîtùtipns sur les premières règles d'a- 
riihmétitjùé /de géométrie-pratique. 55 Des ins- 
»i rruttionssur les nouvelles mesures et leurs rap- 
>j ports amt ancteniïes les plus généralement ré** 
f9 paudues , entreront dans les livres élém<^n^ 
95 .taires .d^q^rithmétique , qui seront composes 
59 pour les écoles nationales «..Article ix du-' 
décret du premier août dernier. 
'6^. Nouons sur la géographie. "* 

7°. Instruction^ surlc»priiii?i|Jaûx phénomènes, 
Ict-sur les productions les plus usuelles de la 
qatùrc/ ; : ' 1 ' ■ ., .. ^' 

8^. Instrucdons élémentaires sur la morale 
r^ublicaine. :, r .- . .. « 

. 9^. Instrucdons élémentaires sur ragrkukàre 
cuks arts de première. utilité, traités ensemble 
4||Hiéparémént. 

>^: Les aincurs adrcsseroiit leurs ouvrages 
à la convention nationale , et ne se feronjt 
conhéîrrequ après le jugement. 
- HI. Les récOTtiffCnscs nationales seront .dé:cr^: 



Tkiti aux auteurs des ouvrages qui auront été 
jqgés les meilleurs. .- . - 

IV. Le comité 'd'iïistructîoii. publique préiîcn- 
tefd un rapport ^ur rôrgânisation d lin jurédei- 
tin^ k juger du roérïte'des'ouvtages envoyés au 
concours , et sur les. récompenses à décerner. 

Le rapport et le présent décret seront insère^ 
au bulletin. • . < * * r 

Visé , etc. ''■"■■ ^ > 

CoIIationnè , etc. 

Au &om de. la. République , c{c. etc.. 



. , . . . 
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CONVENJTION NATIONALE. 

Sianu du ^.Pluviôse, famz de ta république. 

• " » 

-La Convention nationale, aprèsavoiV. eQtendu, 
le rapport de son comité de jégislation sur^Ia 
pétition des admiqistrateurs de rhôpital de CHan->« 
tilly » dans laquelle ils exposent que les» pau-*. 
vrea malades sont sur le point de manquer des 
secoure les plus pressans , à cause dû Vséqul^stré' 
prononcé sur les biens et revenus de ci^ hôpital, 
dans le département de; la Çôtç;-d'Ûr t ^ 

Fait. provisoirement nâlain-levée^ d^ séqucstrçî' 
dont il sVgit , autorise les. administrateurs dudit:; 
hôpital à recevoir de qui il appaKtijendra les rc^r • 
vf!nu^et fermages actuellement échus i^t renvoyé, 
au conseil executif provisoire pour prendre ^cs 
rçnseignemcns, sur les motifs qui ont dëierminé . 
le département de la Côte-d*Or à séqucstrei les, 
bicas d^ iîiSpîtal dt Cliantilly , ^,et. en rendra.. 
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compte à la convention na.[ionaIe,dans te mois. 

Le présent décret ne sera point imprimé. Il ' 
sera inséré au bulletin , et envo]rc manusciit au 
département de la Côtc-d'Or. 

MÎTne séance. 

Vous avez déjà ( dit Vouland au nom dit 
comité de Sûreté générale) , par un décret furmel . 
aficcté la prison , dite la Conciergerie , aux seuls 
prévenus de délits contre-révolutionnaires dont 
îaconnoissancc csiexclusivcmeniattribuéeau tti- 
bunal révolutionnaire de Pari». Le nombre de» 
pritonnicrs qu'tfn envoie de toutes les parties de 
la république, augmente tous les jours, parce 
que les ennemis extérieurs de notre indépendance 
ont par-tout , dans l'intérieur , des agens et des 
complices , qui conspirent avec cas et pour eux. 
Mais par-toui le génie de la liberté, porte 
l'instinct des vrais sans-culottci . dont rien ne 
pcutralentir la surveillance et l'énct^ie , déjoue 
les complots des conspirateurs, et s'assure de: 
leurs pcrsonaes. Le temps , nos succès au de- 
hors et au dedans , les exemples multipliés d'une 
juste sévérité , qui se renouvelle chaque jour . 
peuvent seuls ramener parmi nous l'ordre cl la 
pait. En attendant . le nombre des conire-rrfvo- 
lutionnaires s amoncelé dans la prison affectée 
pour les recevoir : il est inévitable qu'une trop 
grande quantité de détenus dans un même lieu . 
ne produise au milieu d'eux , des maladies qu'il 
est prudent de prévoir , cl qui finirçicni pat de- 
venir «pidémiqucs. 

£lle( 



Elles pottirroii|»!tt /aussi ènki^t 4is co'u|^bUi8 
. intéressans dont lft^ele^edokioi)rfbârqif<î soNn 
la hache de la loi, quHis -ofit MKraféô on taé- 
connue. Mais .en a^cndanx .«[uieUe puisse les at« 
ceindre > il hut veiller avec^oiu , a la conter* 
y^ûpo éfi leurs jouis : riM^manité et ia justice 
MOUS en font un devoir. .Cêst pour le remplir 
ce devoir sacré , que je viens , au nom de votre 
comité de sûreté générale , vous proposer d'af^ 
.fe^ci* une partie de la maison ^u.habitoient lé$ 
ci-devant arche vêquct etévequts depaurîs .^poùr 
en faîr^ jinjc ^infirmerie uniquement deS;tinée au^ 
|)ri$0.DQi.ei:s de la cQnciergcrie. Xa. partie de cette 
maison qui est sur le hord de la nviere , pour- 
roit 4itre utilemcnjt eil^ployée à devenir un {hos- 
pice de sant/f^ Il seroit facile ^dla mettre promp* 
tônent , et à peu de frais , en état dje recevoir 
les malades de la conciergerie^ qui , dans cette 
prison, tesjpiient pn air trcs-mal sain , qui ag- 
grava les mâladiçs dont Us peijivent être frappél. 

Tpici le projet de décret ; 

l^ içanvif nâon ii^iftw^lcj, après avoir eat^odu 
%t xappMC de son ^nntc de sure^ génçfi aie, t 
décrète que le ministre de lint^rieur fera px|4- 
parer dans trois jours, pour tout délai » une par-* 
tic de la mauon dite épiscopale de l^aris , ^our 

Mai 1794. N*. U. Toni. X. t\ 
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€ A fermer une infirmerie uniqueàient destinée aux 
prisonniers de la conciergerie. 
Ce projet est adopte. 

Séance du s 6 Pluviôse. 

La commune d'Hcbecourt , district des An- 
elslys , dcpai temcnt de TEurc , prohibe , par un 
arrêté , la formation d'une société populaire dans 
con arrondissement. Un membre de la converi- 
l'ion dénonce cette détermination coritre-révo- 
l;it .1 mnaire. Il reproche au curé d'Hébecourt, ex-^ 
r^ble , qui présidait rassemblée , de l'avoir in- 
fluencée. Il seléve contre Tagcnt national de la 
commune qui n'apointdénoncé cette iptévaricat^ 
tion au district des Andelys. 

La convention nationale décrète que Tageiic 
national auprès de la commune d'Hébecourt qui 
n a pas dénoncé cette délibération contre-révolu* 
tionnaire » et Gallyt , curé de cette commune , 
président dé l'assemblée qui a pris cet arrêté*^ 
seront mis en état d'arrestation; que l'a^eiît 
national auprès du district des Andelys se fendra 
sans retard dans cette commune ,' pour y ptendre 
des renseignemens , qu'il fera' parvenir au comité 
de sûreté générale* - 



«-;■ 
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Extrait du recueil des aciiàns héroiqtbes et civiques des 

Républicains Français. 

Oletta y propriétaire d'une tuilerie en Corse ^ 
doit être compté honorablement parmi. les pa- 
triotes qqi n'ont pas voulu courber la têce sous le 
joug du traître Paoli , et qui ont empêché la 
liberté d'être entièirement bannie de cette ible. 

Les connoîssances qu'il avoit dans le service 
de la mer , ec son ardent amour pour la ré- 
publique , déterminèrent les représentans du 
peuple à lui donner le commandement d'une 
felouque, montée de sto hommes d'équipage 
et de deux canons d^ quatre. 

Entre dans le port d**jaccio , pour y porter 
des* dépêches , il reçoit Tordre de la municipa- 
lité contre-révolutionnaire et du lâche Alkéritn ^ 
commandant des forces de mer , de tirer à terre 
8a felouque. Oletta conçoit de justes inquiétudes ; 
il renvoie dans son canot trois hommes dont la 
fidélité lui étoit suspecte : il lève son ancre et fait 
route pour sortir du port. Il s'échappe au travers 
^cs boulets, q6*on lançoit sur lui de toutes parts ; 
' et par l'intrépidité de son petit équipage , et la 

m 

JustjCsse de sa manoeuvre, il rejoint heureusement 
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hs rt]^fésttttMt du peuple qui étoient 4 i'eit» 

trcc du golfe. 

Ôkita étoit dans le port de l'oulon au mo« 
ment où cette commune infâme oùvroit sa portes 
dusfcrpces anglais. OUita appareille sur-le-champ; 
il traverse avec intrépidité les flottes combinées 
de TAnglctcrre et de l'Espagne , et va porter à 
Tarmée d'Italie la nouvelle de cette trahison. 

OUita poursuivoit glQiicusemcnt sa carrière » 
et la marquoit chaque Jour par de nouveaux ser*. 
vices. Il avoit fait une prise importante : pour^- 
Àuivi par une frégate anglaise , il se réfugie dans 
une peiiie anse du cap Corse ; il débarque ses 
deux canon* , il se bat pendant quatre heures; uiiv 
boulet renverse le paviliç^n national. OUila veut 
ie relever, ui^ cpup'mortel latteint dan« la. 
poitrine. • 



r\ .1 M» 



Pc rimpiimeiie de C. F. V^Kkvr , ImpdtBeur 
du Tribuual de Cassation ^aai^oa 
vieux , rue dot Arc9. 
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GAZETTE . 

DES TRIBUNAUX, 

£ T 

MÉMORIAL 

DES CORPS ADMINISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX. 



TRIBUNAUX. 



Tribunal de Cassation, 

Déclaration de jurés de jugement etjugemens cassés^ 
attendu que le délit mentionné dans l'acte d'ac- 
cusation est antérieur de quatre années à cette ac* 
cmation , etc. 



p 



ASQpALiNl rend plainte devant le juge de 
paix du canton de Casanoni en Corse , contre 
eïOrbigni.. Il lui impute un vol nocturne d% 
.plusieurs gerbes de b\é. 

'Le juge de paix renvoie le prévenu , en état 
^arrestation , devant le directeur du îuré. 

Ce magistrat rédige un acte d^accusatlon. Cet 

Mai 1794. N^ III. Tom. X. G, 
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a.ctc porU que le délit a été commis :. ii y ^a 
^eninrorr quatre ans, 

D'Orhigjii p3,ssc ïia tribunal criminel. 

Le juré de jugement déclare que l'accusé est 
C(V4rv,'iiiu:u d'avoir volé , pendant la nuit, les 
gerbes de blé , dont il est question , à une époque 
cil il êtoit gardien des plaines. . ' • 

Le tribunal condainnc (TOrhigni à un cmprî- 
' sonnemeni de deux années, ct^t une exposition 
préalable de deux heures aux regards du peuple, 
avec écriteau , etc. 

D^Orbigni se pourvoit 'en cassation. 

Il relève diiFércns vices dans les actes de la 
procédure. 

ïi expose qu'a répoqucoùron a admis Taccu-- 
saûou ^ la prescription étoit acquise. 

Il scuiient que le tribunal , en le condam- 
nant à l'exposiiion préalable , a excédé les li-^ 
niitcs de sa puissance. 

Le tribunal , après avoir entendu le rapport de 
Tho.ur.ft , l'un de ses membres , et les conclusions 
du commissaire nationaL 

^ Casse la déclaration du juré -de jugement et 
le j'igemciu rendu par le tribunal criminel du 
departcmem de la Corse, du 20 juin 1792. 

i^. Parce que Je délit, dont le juré a déclaré 
AUrhigni convaincu , est buivant l'acte d'accu- 
sation , antérieur de quatre années à l'accusation , 
ce cjui est contraire à Tariicle ler. du titre six 
ide la pre!iai^re pan-ic du code pénal , cj^^ui porte : 
f ) qu'il ne pourra êire intenté aucune action crir 
W xniuclle , pour raison d un crime après i?ou 



(70 

» années révolues , lorsque dans cet intervalle , 
5î il n aura été fait aucune poursuite, 

x*^. Parce que les juges ont condanané d'Or- 
higni à être exposé à un poteau , pendant deu^ 
heures , avccécr'neau, quoiqu'ils i^aicntprononci 
contre lui aucune des peines auxquelles l'article 
a8 du titre ler. de la lère. partie du code pénal , 
attache rcxposition , ce qui est contraire à ce 
même article 28 , dont voici les termes : 4* qui- 
?9 conque aura été condamné à Tune des peine» 
?î des fers , de la réclu&ion dans la maison de 
99 force, de la gêne, de la détention , avant 
^9 de subir la peine , sera préalablement conduic 
»^ sur la place publique de la ville où le juré 
îî d^accusation aura été convoqué, il y sera at- 
35 taché à un poteau^ placé sur un échafaud, ctc. 

Renvoie sur le fond , devant le tribunal cri- 
fiqînel du département du Var , pou4* être Tagcu* 
satbqn présentée à rcxan>en d'un nouveau juré 
de jugement , qui sera assemblé à cet effet. 

Impression .•».. ►Transcription sur les registres 
du tribunal criminel du département de la Qorse. 

Jugement du IZ octobre 1792. 
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TrIBUNAI> CRIMINFL DU DEPARTJÇMJ&NX DJ£ 

?ARIS. 

YqI commis Sûn\ dis-ccmement, TroUer convaincu de 
et délit , acquilU , et envoyé data la maii^on de 
correction, 

Trolter , ( 1 ) à peine âgé de'J4 ans , brise , 



* 



( ' 1 ) E>ccrptctut et snarcliaod de papicmouvelle. 

G 2 
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le 29 ^^^^ ^793 » ( V. st. ) le vuragc de l'une des 
uioiitrcs exposées au dehors de là boutique de 
Tessitr, marchand bonnetier , rue Neuve des Pe- 
lits-ChampS. Il s'empare d'une paire de bas de 

-coton , élastique , chinée D^ux citoyens 

pasiseiit , surprennent Trolier en flagrant-délit, 
et rarrétèiu. Tessicr avoit entendu le bi'uit occa- 
sionné par la fracture du veire. Il sort de sa 
boutique. Il saisit l'enfant. Que m'as-tu pris , lui 
''dit-il? — Rien. — Trolur ^ appuyé contre la mu- 
railie ; tetioit derrière lui la paire de bas. Ttssier 
soupçonne Tartifiçe. TVoZ/Vr jette le paquet. Le 
marchand le voit tomber: le ramasse : conduit 
'le coupable chez le commissaire de police de la 
section de la Buttc-des-MouKns. Cet officier in- 
terroge le prévenu. Il lui représente la paire de 
bas. T'/o/zV là reconnoîr. Il avoue qu'il a cassé 
Je carreau de la montre. Il avoue quM^ commis 
je vol. On le met en état d'arrcèiation. On le 
traduit au tribunal de la police correctionnelle. 
Ce tribunal, convaincu que le délit n'est pas de 
€aF ccmp^ctence , renvoie le prévenu devant le 
directeur du juré du premier arrondissement, 
Tiiiffr, qui , sans doute , avoit reçu , dans les 
prisons, de» conseils criminels , lient devant ce 
magistrat un langage bien différent de celui qu'il 
avpit teriu dcv^int le commissaire «le police. Il 
sVst arrêté .auprès de l^ bpu tique pour lâcher de 
reau.Ce n'est plus un carreau de la montre qu'il 
a cassé. C'est un carreau de vitçe , qui étoit à la 
hauteur de sa tête. Il n'a point volé les bas. Ils 
ctoient par terre, Un citoyen , qui pas^oit , les 
a ramassés, et les a rcihîs à Tifii/er. Enfin Trolier 
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proteste qu'il n'a point reconnu les bas devant 
le commissaire de police , quil n'a point avoué 
qu il les eût volés. 

Acte d'accusation Déclaration aflfimatîvc. 

A l'audience publique , Trolùr persiste dans 
ses dénégations. Mais ses premiers aveux , et 15s 
dépositions formelles des deux téaioins oculaires^ 
ne permettent pas de prendre le change. ' 

Les jurés de jugement décfareni : 

i*^. Quil a été pris une paire de bas. 

Z^. Que TraiUr est convaincu de Tavoir prise;- 

3*^. Qu'il Ta prise dans 1 intention de voler » 
mais qu'il n^a pas commis ce vol avec discer- 
nement. 

Le tribunal , après avoir entendu le substitut de 
1 accusateur public , acquitte Claude Trolicr du 
crime à lui imputé, et dont il est convaincu par 
Ja déclaration du juré de jugement , ci^dessus^' 
rapporté ; et cependant le condamne par forme 
de police correctionnelle, à la peine de rem-- 
prisonnement pendant deux ans dans une maison. 
d^ correction , qui sera indiquée par le direct 
toire du département de Paris, conformément 
à l'article 2 du titre 5 de la première partie du 
code pénal , dont il a été fait lecture , et qui est 
ainsi conçu : u Si les jurés décident que le cou- 
» pable a ccmimis le crime sa«« discertafemcnt r' 
>j il sera acquméda crime; mais le tribunal 
>3 criminel pourra , suivant les circonstances ^ 
3» oidonner que le coupable sera rei(idu à ses- 
9J parent, oucju'il sera conduit dans unt; maisôit 
» de correctioit , pour y être élevé tt détenu^ 
$9 pendant tel nombre d^àniiées que le jugemeM 

G 5 
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» déterminera , et qui toutefois ne pourra excéder 
9> répoquc ; à laquelle il auroit atteint l'âge de 
5* 30 ans. i> 

Ordonne que la paire de bas soit remise à 

Impression Affiche Renvoi pour Tcxé- 

duiion au commissaire national du premier ar- 
rondissement. 

'Jugement du 2^ juin 1793 ( v. st.). 

} I I , ■ ^■. ■ 

Tribunal criminel révolutionnaire. 

Schneider , convaincu dêtre autêur ou complicf d'étui 
Untats contrc'révolutiennaircs , puni de mort. 

En 1791 . Schneider , prctrt allemand, pa^se 
en France. Il se fixe à Strasbourg. Nommé 
Vicaire épiscopal , accusateur public , commis- 
saire civil auprès des armées, et membre d*ùne 
commission révolutionnaire , il employé contre-, 
la nation , les pouvoirs qu'il doit à la confiance 
aveugle de ses concitoyens. Il tourne contre la 
patrie , les armes qw'il a.rcçues pour la défendre* 
Il ne cesse, de se permettre des actes arbitraires , 
des vexatiops'dc tout genre. Il opprime les pa- 
triotes. Des prêtres autrichiens , des ex^nobles , 
des ii^trigans , voilà ceux dont il reçoit exclu- 
sivement les dénonciations , et à qui il pro- • 
cure des places. 

Schneiéir^ sous des prétextes légers et frivoles , ^ 
pressure les citoyens. Il dit à celui-ci , tu n'es 
quun égoïste : à celui-là i^tu nies pas docile : 
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à cette femme : ta cockrde n*cst point asficr 
large. Il les condamne àtîds amendes de 5 lîv. , 
îo liv. Cl 5o liv. Tout cela tourîic à son. profit 
personne?. Pour se dérobc^r î^ ces pen^ccufîohs*, 
à CCS concussions , on furt , on abancTonne \t 
soi de la France. 

Ce n'est pas iou\, Sehnefd^er aFIîc h ce des- 
potisme inoui, rimmoraitté la plus reVofta^Hc, 
Déterminé à marier Frunk , prêtre autrichien » 
il met' en Tequir.ition a cet effet , les jeunes ci- 
toyennes dcBar./"M/7z/rchofsit.5<:^n«Vyrr provoqua 
une collecte en faveur des q>onx. Il ordonne 
de faire la Tiste de ceux qtiî donneront , et dé- 
clare que ceux qui ne donrreront pas seront tra-^ 
^iuits au tribunal révolutionnaire. :' 

Schneidtr , st zcté pour se^ nmîs , ne devoit 
pas s'oublier lui-même; Une citoyenne jeune," 
aimable , riche , fixe son attention. Tu seras ma» 
femme , dit-il. II envoyé chez \t père de cette 
citoyenne la force armée et des membres de 1»' 
commission révolntîonnaiT'e. On lui déclare que 
Schneider épouse sa fille. On lui intime Tordi^e de 
la livrer sans •délai. 

De tels excès dévoient un jour opérer la pcïte 
de Schneider. 

Qn le dénonce. On Farrcte. On le traduit at^ 
tribunal révolutiannairc 

Il essaye de dctruife tes chefs d*^acca«atîon. 

Mais des actes authentiques offrent les preuves 
de ses crimes» 

Les jurés déclarent à ^unanimité qu il est 
constant : ^ 

l^. Que dans le département du Bas-Rhin ^ 

) G4 
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depuis 179 1, et notamment en 1793 , il a çté 
pratiqué des manœuvrts tendantes à favoriser, 
p^r tous les moyens possibles , les projets des 
cnnenoiis extérieurs, sur-tout en ébranlant la fidé- 
lité des citoycAS envers la nation , et en les por- 
tant à la révolte contre Tautorité légitime j p^r 
<içs manœuvres criminelles , concertées avec 
les contre-révolutionnaires , Diétrich et prêtres 
allemands , par des vexations et des conçus- 
sions immorales et cruelles , par Tabus le plu^ 
révoltant et le plus sanguinaire du nom et des. 
pouvoirs d'une commission révolutiontiaîrc ,. 
potflr opprimer, voler et assassiner les patriotes ^ 
lïivir rhonneur et la fortune , et troubler la tran-. 
quillité des familles. 

fi^. Que Schneider , prêtre allemand, est con- 
vaincu d'être auteur pu complice de ces^tten- 

tIttS. ^ ^ . ; 

Le tribunal, après avoir entendu l'accusateur 
p«bUc sur rapplication de la loi , condamne 
Euloge Schneider à la peine de mort. 

Déclare que ses biens sont confisqués ^i;vpypfit 
de la république. * 

Impression . . ; . ii Affiche ..... 

Jugement du la germinal , l'an % de la ré- 
publique 
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MEMETRIBUNAL. 

Lacroix , t)ant^n , CamilU- Desmoulins , Philip" 
peaux , Hirault-SéchtlUs , Vestcrmenn , Fabre- 
iCEglanUne , Ddaunay . Chabot, Bazire , Sa- 
kuguet - cCEspagnac , JVf^ , Emmanuel Frey , 
Gusman et Diderischen , condamnés à la peine 
de mort. 

Extrait des registres du greffe du tribunal , du 16 
germinal , / «» second de la république française. , 

Au nom da Peuple Français. 

Vu par le tribunal le rapport fait à là con- 
vention nationale , au nom de! ses comités de 
salut public et de sûreté générale, par le citoyen 
Amard , le 29 ventôse dernier , sur la conju»- . 
ration ourdie contre le peuple; français et S9 H* 
bcrté; ladite conjuration tençl&nte à diffamer et i 
avilir la représentation nationale, et à détruire, > 
par la corruption , le gouvernement républicain » 
et sur la suppression et la falsification du décret 
du 17 vendémiaire , et le décret étant ensuite > 
et en date du même jour, porta;nt accusation 
contre : . 

Joseph Delauqay , âgé de .uçnte-nerf ans ♦ ■ 
né à Angers , département de Maine et Leirc , l 
député de ce département à la convention na- 
tionale , ci-devant homme-de-loi , demeurant à 
Paris , boulevard Montmartre \ 

François Chabot , âgé de trcnte-cînq ans , né 
à St.-Gcmez-Dol ♦ département de rAv.çyïo.u , 



cî-devant capuçîn , et député dn dcpartcracnt 
de Loir et Cher , à la convention nationale , de- 
meurant à Paris , rue d'Anjou St.-Honoré ; 

Pliilippc-François-Nazaire Fabîe-d'Eglantinc, 
âgé de treute-neuf ans , né à Carcas$onne , dé- 
partement (ir TAude , hommedc-lettres., député 
du dé;)artement de Paris , à la convention na- 
tionale ,» et y demeurant rue VilIe-rÊvéque ; 

Claude Razire , âgé de vingt-neuf an^, né à 
Dijon , dépaitcment de la Côte-d'Or , député 
de ce dépaneûient à laiconvcntion nationale, 
ci-devant commis'aux archives des e'iats de Bouî- 
gogne , demeurant à Paris , rue St.-Picrre Mont- 



martreî; 



Julien de Toulouse, député du département 
de la Haute-Garonne à la convention nationale , 
absent. . - - 

L'acte d'accusation dresse par TaccuSa^teur pu- 
blic prés le tribuiiàt , contre Marc-Réné Sahuguct 
d'Espagnac , âgé fie quarante-un ans , né à Prie , 
départcnaent de la-Corrèze , ci-devant ^bbé , et 
fournisseur des armées , demeurant à Paris , rue 
de rUniversité. 

' Sigisraond'Cdttelo^Junîus Frey, âgé detrcntc- 
six ans, né en Morarie , fournisseur des armées, 
demeurSnt a Paris , rue d'Anjou , faubourg St.- 
Honoré'^ 

Emmanuel Frey , frère du précédent j âgé de 
vingt'sept ans, même Heu de naissance et do- 
micile ; • • . 

André-Marie Gusman , âgé de quarant^-tm 
ans , PC à Grenade, tn Espagne , cî-dcvant oAÈh 



cier xlans^ les troupes françaises , demearam à 
Paris ; 

Etjean-Fréderic Diderîschen,âgéde cînquante- 
Bn ans , ni en Danneraarck , demeurant à Paris , 
place du Carrousel ; tous prévenus de compli- 
cité dans ladite conjuration ; autre rapport fait 
à la convention nationales au nom desdits co* 
mités, par le citoyen Saint-Just, le ii germinal 
présent mois , sur la conjuration ourdie depuis 
pltjsieurs années , par les factions criniînclles , 
pour absorber la révolution française , dans un 
changement de dynastie; et le décret étant en- 
suite , et etî date dn même jour , portant accu- 
sation contré ledit Fàbre-d'Églantine , Georges- 
Jacques Danton , âgé de trente-quatre ans , né à 
Arcis , département dç l'Aube, ci-devant hbmme- 
de-loî, et député du département de Paris a la 
convention natioirale , v demeurant , rue dé la 
Comédie Française ; Jeàn-François Lacroix, âgé 
de quarante ans , né à Pont-Audemcr , dépar- 
tement de l'Eure , ci-devant hotnme-de-loi et 
député dudit département à la convention na-* 
tîonale, demeurant à Paris, rbe St. -Lazare, OhauB- 
sée-d'Antîn ; Benoît Camillc-DcsmouliVis , âgé 
de trente trois ans , né k Guise , dcpartetnenJt'de 
l'Aisne , homme-de-lettres , député de Parik à la 
convention nationale , y demeurant rij^^du 
Théâtre-Français; ' 

Marie-Jean Hérault-Séchelles , âgé de trente- 
quatre ans , ci-devant avocat-général au parle*- 
ment . depuis membre du tribunal de cassatioVi, 
et dépoté à la convention nationale /demeurant 
à Paris, rue fiasse du-Rémpârt ; 
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EtPierr>c Phclippeaux*, âgé de trente-cinq am. 
né à'Fcrrièrcs, département de TOise , horan^e?— -^ 
de-lpî , député dudit département à, la convcn^^Ki 

tîon nationale , demeurant à Paris , rue d^ < 

I^Échélle ; ■ 

Autre acte d'accusation dressé par ledit accii — 
sateur le 14. dudit présent mois , contre Franco' 
Westermann , âgé de quarante ans , ne à Mol&ei 
département du Bas-Rhin , général de brigad< 
et demeurant a Paris , rue Mêîée; 

Et enfin , autre acte d'accusation , en date <3L^ 
i5 d.u présent mois , dressé par le même açc,mji- 
sateur, contre Louis-Marie Lullier , âgé dc'qaia- 
rante-sept an^ , né à Paris, homme-de-loi , piror 
cureùr-général-syndic et agent national près le cl ^^ 
parlement de Paris. 

Vu pareillem<^nt l«^s ordonnances de prisor 
corps, rendues parie tribunal à l'égard des ci-d 
sus nonimés et les proçèsrverbaux de remise 
leurs personnes en la maison de Justice. 

La déclaration du Jury , portant : qu'il a cxis.t« 
une conspiration tendante à rétablir la mona-^T 
chîe >f à détruire la représentation nationale et ^^ 
gouverijeroent républicain ; 

. Que lesdits Lacroix , Danton , Hérault, Pb^^ 
lippcaux , Westernjann et Desraoulins , soi^^ 
convaincus d'avoir trempé dans cette con^^^ 
piration. 

Quil a existé une conspiration tendante 
diffamer et avilir la représentation nationale, c- 
à détruire , par la corruption , le gouvernemeni 
républicain. ^ 

Que lesdits Fabre^ Chabot » Delaunay , SQûl^ 
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Convaincus d'avbîr trafiqué de leur opinîpn , 

comme rcpréscntans du peuple ; que ledit B^zii^e , 

est complice desdits Dclaunay et Chabot ,. en 

ïiyam gardé le silence ^ soit sur les révélations 

qui lui ont été faites de leurs manœuvires çri- 

intrielles, soit sur les propositions intéressées qui 

lui ont été faites. 

Qudesdits dEspagnaC i-Junius et Emmanuel 
Frcy , Gusman et Diderisçhçn sont convaincus 

d'avoir trempé dans cette conspiration. 
L'ordonnance de son président gui acq.uitte 

\çM Lullier , de l'accusation contre lui poitée,^ 
Le Tribunal , après avoir en tendu /l'accu-^ 

saicur public en sa réquisition , sur l'application 

de la loi , condamne lesdits ci-dessus dénommés 

à la peine de mort ; 

; Conformément à la loi du 2.5 ventôse dernier, 

dont il a été fait lecture , laquelle est ainsi 

conçue : 

u Sont déclarés traîtres à la patrie et seront 
» punis comme tels , ceux qui seront convain- 
39 eus d'avoir, de quelque manière que ce soit, 
j) favorisé dans. la république le plan de corrup- 
j> tion des citoyens, de subversion des pouvoirs 
->i et de l'esprit public ; d'avoir excité des inquié- 
9 9 tudes , à dessein d'empêcbcr l'arrivage des 
59 denrées à Paris ^ d'avoir donné azyle aux 
51 <îmigr^8 ; ceux qui auront tenté d'ouvrir les 
ji priions ; ceux qui auront tenté d'introduire des 
» armes dans Paris , dans le dessein d'assassine^ 
5« . le peuple et détruire la liberté; ceux qui au- 
5J rpnt. tenté d'ébranjer ou dâlterer U forme cha 
1) gouvernement républicain 99. 
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Et à lartîclc VII de la cinquième section du 
titre premier de la deuxième partie du code 
pénal • ainsi conçu : 

4 6 Tout merfibre de la législature qui sera 
3) convaincu d'avoir, moyennant argent , pré- 
^y sent ou promesse, trafiqué de son opinion, 
D) sera puni de mort n. 

Déclare les biens desdits condamnés aoipii& 
à la république, conformémcht à l'article II du 
litre II de la loi du lo mars 1793. 

Ordonne qu'a la diligence de Taccusatcur pu- 
blic, le présent jugement sera mis à exéciHion 
dans les vingt-quatre heures , sur la place de la 
Révolution , à Paris ^ imprimé et aÔiché dans 
toute la république. 

Fait et jugé à Paris , le 16 germinal , Tan deux 
de la république français'c , une et indivisible, 
par Armand-Martial. HERMAN./rf'i/é/^n/, Charles 
Bravet , Etienne Foucault . Etienne Masson » 
et Françoii-joscph Denisot , ju^ts , qui ont 
signé avec le commis-greffier. 

CoUationné , DucRAy , commis-greffier. 



Tribunal d'appel de la police correclionnelU. 

MfiiiCn de jeux prohibes. 

Seimbard tenoit une ra^rison de jeux prohibas ♦ 
rue Neuve des Bons- tn (ans. On fait une per* 
quisitioii dans son domicile. On y saisit la banque 
çi loua les ustcnsilçs relatifs au jeu. On conduit 
Sé>ftb.iid chez le commissaire de police de Tut- 
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-TOTîdîssement. les déclarations de plusieurs té- 
moins et les aveux du prévenu , ne perineiient 
pas de douter de l'existence du délit. Sumbard 
avoir 1,300 liv. dans son porte-feuille. Le conri- 
missairc de police s'en rend dépositaire. Jaloux 
de conserver sa liberté, le prévenu fournit, aux 
termes de la loi , un ca^.îtionnemcnt de trois 
raille livres. Peu de temps après iiVcnrôle dans 
la troupe du centre et vole aux frontières. Le 
commissaires^ de police avait transmis à Tad- 
ininistratien le procès- verbal de saisie et les autres 
pièces .qui concernoicnt la. t'enue de la maison 
de jeux prohibés. Le procureur de la commune 
rend plainte. Un défenseur officieux, muni des 
povivoirs de S arnb ard , se ^résciue pour le dé- 
fendre à Taudience de la police coirectiotinelle* 
Il exposeque son client a pris le parti des armes ; 
et qu il combat pour la patrie. Le tribunal exige , 
dans un délai préfixe , la preuve de cette asser- 
tion. Cettie preuve, on ne la rapporte point. Un 
deuxième jugement ordonne que Sumbard com* 
paroisse en personne , à Teffec de subir son in- 
terrogatoire. Il ne comparoît pas. Le tribunal 
procède à l'audition des témoins , donne défaut 
contre le prévenu , le déclare coupable dti délit, 
le condamne à trois mois d emprisonnement dans 
la maison de correction , et à une amende de 
j,5oo liv., ordonne que Içs autres 1,500 liv, 
provenant du cautionnernent , soient remises à. 
Sambard , après qu'il aura exécuté le jugement 
4ân> toutes ses parties. 

A regard des J>3^P liv. trouvée* dans Icporte- 
fipuilic, le xribimal ordonne qu'elles» «gieiiisur-ie* 



\ 



i 90 l 

de l'enfant. Il le confie aux soîns d'une nourrice 
de Châtillon , près de Fontenay-aux- Roses, Il 
paye ou fait payer les premiers mois de nourri- 
ture. Ferrierc étm presque toujours malade. Le 
-besoin de respirer Tair , le détermine à prendre 
une maison de campagne. Il en loue une à 
Vaux , dans le voisinage de Melun. 11 rccdVoit 
de ses hôtesses des secours particuliers. Jaloux 
dtrï témoigner sa rcconnoissance , et de s'en as- 
surer la continuation , il invite' les citoyennes 
Croutt à venir fréquemment à sa campagne. 
'^ Elles y vont. Celle des deux filles , qui éioit 
rnère, conçoit 1 idée de rapprocher son enfant 
de la maison de F^rnVr^.- Elle cherche, clic 
.irouve une nourrice dans le voisinage de Cette 
habitation. Elle charge sa sœur de retirer de 
Châtillon (7//îwd/WP/û£2V(?. La nourrice ne consent 
à remettre Tcnfant , que d'après une autorisation 
écrite de Disormttiux, 

f ^rnVrf envoyoit chercher, presque tous les 
jours , la seconde nourrice et son nourrisson. 
A Tcxpiraiion des trois premiers mois, la mère 
le prie de payer, il avance 71 liv. Il avai^ce en-" 
core J% autres livres , à l'expiration de trois nou- 
veaux mois. On énonce dans les quittances quç 
Fnricrt payé pour la citoyenne Croisât , et au' 
nom de cette citoyenne. Quelque temps après , 
la mcre de l'enfiint remet dej> fonds à Fcrrière. Il 
paye, et la quittance porte que c est des deniers 
de la citoyenne Croisai. 

En .1787 , Ferriere se marie, 
• Il quitte la France en 17 89 11 séjourne long- 
temps en Amérique tivec son épouse. 
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En 1792 , il repasse les mers. 

li ne s'auendoit pas aux prétentions que dc^ 
voit un jour élever contre lui ta mère de Claudine^ 
Flûcidc* Il ne paroît pas que cette mère songeât 
encore elle-même , à traduire Ferricrc dans les - 
tribunaux. 

Elle avoît , à la vérité, donné le nom de cet 
américain à sa fille. Mais elle s'en éioit tenue-là. 
Elle n'avoit point fait ayant ses couches de dé- 
claration de .grossesse , où elle attribuât k Ferricre 
les honneurs de la paternité. Elle ne lui âvoit 
demandé ni les frais de gesine , ni des alimens 
pour Claudine-Placide, Elle ne l'aVoit point pressé 
dèjégitimercet enfant» par une union , qn^il leur 
étoit loisible de former , puisque l'un et lautre 
ils étoient libres. Elle n'avoit pointréclamé, soità 
Vépoque du mariage , soità l'époque du dépaft* 
A^ Ftrricrt, N'importe. 

La loi du 12 brumaire eist à peine promulguée •X 
que cette citoyenne se livre à des espérances qui 
n'ont point de bornes. 

Le 2 pluviôse de Tan 1 de la république , elle 
cite Ferricrc au bureau de concilialion du 5e ar- 
rondissement du dépariemew't de Paris. 

Dépourvue de toute espèce de preuves , clic 
conduit à ce bureau <les témoins complaisans. 
Elle y conduit , la citoyenne Croistt , sa sœur , 
Désormeaux, la nourrice de ChâtiUon e( le par- 
rain de ClduHine- Placide. 

On remarque dans les déclarations de ces té- 
moins des contradictions palpables. Il échappe 
à la mère de Tenfanc , un aveu décisif, Taveu que , 
sept mois avant S9$ couches , elle ne connois- 

H 1 
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soit pas raméricaln. Perrière d'ailkurç r-éfute et 
^ncantit tout ce que ron avance. 

Point de conciliation. 

La citoyenne Croiset engage , au trij^unal du 
cinquiènie arrondissement , le contrat judiciaires 

Elle demande que Frrmr^, en qualitéde père 
de ClaudifUrr Placide , soit tenu de se charger de 
cet enfant , de lui procurer des secours alinrflch- 
taires . et de pourvoir à son entretien , à son 
éducation , à son e'tablisseuient , sinon qu'il soit 
cpndamnc à payer à Claudine- Placide , sa vie 
durante , une pension annuelle de 4000 liv. , 
d,e quartier en quartier , d'avance , et sur les 
quittancer de la mère. Elle demande que la ju8^ 
tiçe assujettisse Ferriere à placer, soit sur la na- 
tion , soit sur des particuliers , des fonds suffi-' 
sacs pour garantir l'acquittement de cette pen- 
sion. Elle demande enfin , pour les trois années 
que Ciau^ine-^Placidez.ètk uniquement àsa charge, 
3,600 liv. avec intérêts. 

Lcsmoycîïs de la citoyenne Cro/ie/ se bornent 
à, représenter ^ 

I®. QueTaçtede naissance de Claudine- Placide 
porte le nom de Ferriere, 

2°. Que les déclarations des témoins , con- 
signées dans le procès-verbal du bureau de conci- 
liation , prouvent que Ferriere est le père de 
Ctaudi?i€''Placide. 

3^, Que Ferriere a payé des mois de nourri- 
ture , et donné à Claudine-Placide des soins pa- 
ternels. 

Ferriere observe d'abord que si la citoyenne 
Croiset a rompu le silence , qu'elle gardoit de- 
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"jjttîs pliftrîcurs années ; que sl elle a hazard'é la 
tidicole demande qaUl va comlDattrc , c'est que 
les dispositions de la loi da Ï2 brumaire, Font 
séduitic et àvêaglée. 

Cette loi, ajoute- t-îl, uniquement relative aùit 
'S'dccessions des pères et mètesdes cnfans naturels, 
est étrangère au traitement ique cies enfans ont le 
droit de réclamer lorsque leurs pères et mères 
TÎvciît encore, ti A l'égard des enfans , porte Tar- 
9» ttcle 10 , nés hors du mariage , dont te père et 
51 la mère iseront encore existans , lôrs de là 
5> promulgation du code citil , leur état et leurs 
» droitsserontréglés par les dispositions du code.. 
• Mais le décret du il brumaire , fût-il iappli- 
cable àVespècc , Ferricre soutient qu'il n'auroît 
point à redouter les dispositions de cette loi* 

L'article à assujettit les enfans nés hors du 
mariage à prouver leur possession d'^iàit. Il dé- 
termine les preuves qu'on peut cfScaccmeht pro- 
duire. Il exige dés écrits soit privés soit publics, 
Azx\% lesquels le père avoiit sa paternité. A dé- 
faut de ces titres, il veut qu'on rapporte Ik preuve 
de soins donnéis à titre de paternité ; et aahk in- 
terruption , à l'entretien et à Tcducation de Ten- 
dant né hors du niariage. 

Or , tout cela nKinquc à la citoyèntie Croktté- 

Elle est dans l'impuissance de rapporter aucurt* 
Hctc , soit privié sok pi^blic, ou Ferriêrc avoue 
qu'il sôife père de Claudine- Plaèide : aucun écrie 
€}ui soit l'ouvrage pèrsdhnel de E^rr/eW : aucuà 
^cfit qtte Fcrricfc se soit approprié gàif sa ijT- 
mnaturt. •^ 

•Laète de l^aptcWt* dt rcnfàtît àéfèfé , il est 
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▼rai . la paternité à cet amëiicain. Mais cet tcte 
«5t étranger à Ferriere. Ferriere n*a point assisté a 
la confection àe cet acte. Cet acte N^n^csç «poiat 
revêtu de sa signature. On n*a donc pas le drpH 
de s'en prévaloir contre ce citoyen. Où ^cn se- 
rions-nous . si linserûôn furtive d'un noni pott» 
voitsconstater la paternité ? une fille dépravée ne 
piocureroit-elle pas , aux fruits de son libeni 
nage, tel père qu'elle jugereit à propos ? ne ixeu^ 
blerbît-^lc pas, né comprpmettroit-elle pas. , t 
sou gré , le repos et la fortune des tiUfyensFoc 
lépandroit-elle pas le trouble et rjuttertum^/dàm 
les fomillcs ?" 

Rien d'ailleurs ne vient à Tappui de cette énon* 
ciation sblïtaîre. Ferriere et la citoyenne CràisH 
étoient libres. Celle-ci a-t-elle , pendant sa gros* 
sessc , déclaré que Ferriere en fût Pauteur ? la-i- 

c pressé de réparer son honneur, dt Tépouser? 
a-t-cllc, depuis sescouches, dirigé contre Ferrien 
aucune action ? à-t-clle demandé qu/il pourvut i 
lâsûbsîstançe de Claudine-Ptacide? ne l'a-t-cHe pu 
au coiVtrairc laissé tranquille? ne Ta-t-clle pasvq 
d^îin œil froid et indifFèrent prendre une épouse? 
n'a-i-ellc pas gardé le silence au moment du dé- 
part (le Ferriere ^ pour l'Amérique, où son goi 
pouVoit Iç fixer , cù la mort pouvôit le ravii*? 
pendatu son absence , pendant une absence (fe 
' plusieurs années , n'a-t-elle pas continué à rester 
dans l'inaction?, est-ce donc ainsi que se .conduit 
v-^ç jnère yis-i-vi$ du père de ses cnfans'? 

Mais , dît la citoyenne Croisel , Ferriere apris 
^sdîn dé ma fille. -- ., 

On le suppose. Mais ces. soins ont^^Us été 
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donnés «ans interruption ? ont-îls ete donnée k 
citrc df paternité ? 

Non. Ces Soins n'ont point été continus. la 
citoyenne CrawMedéclarc elle-même. Elle avoue 
■que Ptrrkrr n'a rien fourni pendant ^a longue 
absence. EUc provoque conirc lui une condam- 
nation particulière à cet égard. 
- Les soins de Ferrure , dont Claûdine^Placide 
a été Tobjet , ne sont pas non plus des soins pa- 
ternels. Il a avancé q«ielqucs sommes pour des 
mois de nourriture. Mais c'est au nom de la 
citoyenne Crohct, qu'il a agi. Ça même été des 
fondis de la citoyenne Crorsei , qu'il a fait Tun 
des paiemens. Les quittances , que produit 
Ferrure lui-même, en offrent la preuve. 
, A quelle époque d'ailleurs cela a-t-il eu lieu? 
en 1788. Mais c'est en 1 786 que Tenfant est venu 
au monde. Dans Tintervalle , découvre-t-on le 
plus léger vestige de secours fournis soit à 
Claudine- Placide , soit à sa mère ? on confie 
d^àbord l'enfij^t à une nourrice de Châtillon. 
Ferriere demeuroit dans la même maison que 
la citoyenne Croiset, Ce n^cst pas lui , c'est un 
étranger qui place cpt enfant. Ce n'est pas lui , 
' C^cst un 'étranger qui remet à la nourrice le 
prix de ses soins et de ses peines. Ce n'est paa 
lui , c'est un étranger dont la signature opère 
en faveur de la nourrice la décharge de ce même 
enfant. » 

II n'existe donc point de soins, donnas à tîtfe 

*dc ffaternité, de soins donnés sans interruptîon'. 

Qu'a fait l'américain ? ce que font journelle* 

iBent des ami^, des voisins r des convives. Il a 

H 4 
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,jrcndu des services , dont il est impossible , dotit 
il scroit dangereux d'induire de* preuves de, 
,paternit«. . 

Mais , la citovetinc Craiset est du moins dans 
le Cias de se prévaloir des déclatations de plu- 
sieurs témoins ? 

Le croire , ce scroiteucprc s'abuser. La com- 
.|)laikance de ces témoins nuit à sa cause , loin 
de la servir. 

Un principe général , un principe sacré dan^s 
^toutes les législations , é est qu'en matière d'état » 
la preuve testimoniale est inadmissible. 

De là cette loi consignée dans le code : dffundjt 
çausam tuam argumentisei instrumentis quièus poUs^ 
soli tnim lestes ad ingenuilatis probationem non suf^ 
Jicîufii» 

De là aussi la sage disposition de rarticljc ^.^ 
,dc la loi du i> brumaiie. 

Que Von s'écarte de cette règle , à quels daia.-^ 
^.gers ne s cxposc-t-on pas ? dans quelle faoïill^ 
régneront désorcnais, l'ordre, le bonheur, i'har- 



inonie ? 



On ne peut donc avotr d'égard aux déjcl^»- 
rations dont la citoyenne Croiset essaye de s^ 
jfaire uM litre. 

Fut-il permis de s'y arrêter , ellc^ cxciterpienfi 
à coup sûr rincjij^nation de la justice» Les contra- 
dictions grossières qu'elles renferment , ie> reur 
dent absolument inefficaces, absolument ^îU;iIef.. 
E.llcs sont d'ailleurs tjrès-insigr^ifiantcs. Avi çur* 
pjus les réponses précises de Ferritrcy Içs, r^-- 
poussent et les âp^ajuissent» 
^ i^e, tribunal ^aprèis ^voir çn tendu le fiojEUp 
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inissàiîc national , dêclate la Giiôyenn^f 
Croisei , non - recevable dans sa demande , at- 
tendu qu'elle ne rapporte aucune preuve écrite 
de paternité , émanée du citoyen Ffrrùre , ni de 
soins donnés sanè interraption et à titre de pa- 
ternité à Tentretien et à l'éducation de Claudine 
Placide , conf armement à TaitiGle 8 de la loi du 
12 brumaire ; ordonne en conséquence, que le 
nom du citoyen Perrière soit rayé des registre» 
de baj)iême , où il a été insciit , et condawiuc 
la citoyenne Croiset aux dépens. 

■ i - ■ ■ ' ■ m 

JURISPRUDENCE.: 

Que^tioî'is proposées par un -alwnné^ 

Première question^, La loi du 3 du 2e mois de 
la le année de la république , défend de no- 
tifier dans les procès d autres actes que l'exploit 
de démande , et le jugement définitif. Lorsque 
l'une des parties ne se présente point , la loi 
©rdonne qu'on lui notifie de plus les jugeraens 
préparatoires. Enfin la loi porte que la significa- 
tion de tout autre acte de procédure, ou de tout 
autre jugement n'entrera point d^ns la taxe des 
frais. Telle est la disposition de l'arricle 3. 

. L'article g ordonne à tous les tribiAnaux de 
juger toutes les affaires , sans frai$ , s^ur des dé- 
fenses verbales , ou sur de simples mémoires; ''. 
Mais certaines affaires, sont de nature à exiger , 
soit une CDquete , soit une expertisse. L'opéna^- 
tion des experts, Fâudition des témoinsentraitien'C 
des frais. Ces firais ne doivent-il^pas entrer en 
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taxe ? la partie , qui succo^nbc , ne doît-ellc pas 
les strpporter ? ' 

Rèponu. Il est important, pour ne pas prendre 
le change sur cette question , de bien saisir Tob- 
jct que se sont proposé les législateurs , et de 
mesurer avec précision le cercle que circonscrit 
les dispositions de la loi du 3 du le mois de la 
se année républicaine. 

Quel étoît , avant cette loi, l'état des choses*? 
on distinguoit dans Tordre judiciaire , des caus4S9 
d'audience, et des procès par écrit. 

L instruction des procès donnoit lieu à utîc 
foule d'écrityres , dont la dénomination étoît 
bizarre et (effrayante : avertissement , griefs , sal- 
Viittons , cêniredit$ , etc. etc. 

L'instruction des affaires d'audience occasion- 
noil aussi une infinité d'écritures respectives , 
requêtes , réponses , répliques , etc. etc. 

Ces compilations lucratives aux défensewTS , 
ruineuses pour les parties , n'étoient souvent 
propres qu'à embarrasser et a égarer les juges. 

La convention nationale a conçu l'idée de 
mettre toutes les affaires sur la même ligne , et 
d'en rendre l'iiïstruction infiniment simple. 

L'article 94. de la constitution républicaine , 
annonçoit au peuple te bienfait de cette salu- 
: taire innovation. 

X.a loi du 3 du xe mois , en procure la jouis- 
sance aux citoyens. 

<« Il sera (porte l'article 9 ) statué dans tous 
»î les tribunaux et dans toutes les affaires, san» 
»9 frais , sur défenses verbales , ou sur simple 
t) mémeire , qui sera lu à l'audience par l'un de* 



jagcs n L'article 3 proscrit nomînaiivemciU 

l'usage des requêtes 

Ainsi la distinction des causes d audience et 
des jprocès par écrit , dîsparoît ; ces dis- 
cussions rarement lumineuses , et souvent étran- 
^çrcs à la contestation , returent dans le néant ; 
et les sommes, quicnétoientlcsalaii'c , ne sortent 
plus de la bourbe des citoyens. 

Que reste-t-il ? un exploit qui énoncé en peu 

de mots robjet et les niotif> de ta demande , des 

explications sommaires , fournies i la justice , de 

vive voix ou par ccric. 

Les deux parties comparoi.vsent-ellcs ? la loi 
I • 1 

défend de notifier autre chose que cet exploit de 
demande et le jugement définitif. 

Lune des parties ne se présente-t-elle pas î 
la loi exige en outre la signification des jugemcns 
préparatoires. 

Enfin elle déclarç que la notification de tout 
autre acte de procédure , et de tout autre juge- 
ment n'entrera point en taxe. 

Que faut-il entendre par-là ? cette disposition 
est relative aux autres dispositions de la même 
loi , qui suppriment , soît expressément soit im- 
plicitement , les appointcmem , Us griefs , Us avcr^ 
tissemtns , etc. les requêtes , les réponses , etc. Cette 
disposition écarte encore les frais qu'occasion- 
^neroit la signification des mémoiresque les parties 
ont le droit de nietfte sous les yeux des magistrats*. 

Mai^ la nature de la contestation exîge-t-ellc 
des préalables ? exîge-t-ellc Une audiiidn de té- 
moins , une opération d'experts? c'est un autre 
article. 
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, Cerws , là loi ne proscrit point ces. J>rcaIaWW', 
propres à répandre un grand jour sur les pré-^ 
tenûon$ respectives dei parties ; cc« préalable» 
qiidftjuefois indispensables , pouî ^voir la juste 
n>esui'e des droit» ou des obligations réciproque» 
des tcitoyens. Loin de les proscrire , la loi du 3 dx$^ 
'12e mois,( articles 4ei 5) détermine lamanicre d'y 
appeller les parties , les témoins , les experts* 
Ces^ opérations entraînent des frais. Sur qui 
doit ea retomber le poids ? la loi nouvelle ne 
Je dit pas. Mais son silence prouve que les légis-»^ 
lateurs laissent , à cet égard , subsister les dis- 
positions des anciennes loi« ^ qui .rejettent lesr 
ftais sur la ^partie qui succombe. Ces disposî*- 
tions sont d'aillenrs très- équitables, La partie 
qui triomphe ne doit point être punie de torts 
qui ne sont îpas son ouvrage. Que la partie 
qui a intenté une action frivole , ou résistif 
à une demande légitime , sen prenne à elle 
seule de la perte qu*elle essuie. 

Deuxième question. 

Les frais de voyage, soit pour former un-c 
demande , soit pour piésenter un mémoire , et 
hâter lé jugement d*unc contestation , sont-ils 
à la charge de la partie qui succombe ? 

Rép. Les principes qu'on vient de retr^er dans 
' la réponse à la question précédente, trouvent en- 
core ici leur application. Un refus injuste,. ou bien 
une prétention déraisonnable force un citoyen ^ 
abandonner son travail, à s'éloigner de ses foyers, 
seit pour attaquer , soit pour repouser ceux qui* 



i ïoi ) 

méconnoîsscntscs droits. Il triomphe, LVquité ne 
permet pas qu'il soit victime de rindiscrêtiôn , 
du de l'obstination de ses adversaires. Et les 
loix anciennes , qui conservent à cet égard 
toiûte leur force, s'y opposent* 



CONVENTION NATIONALE. 

Séance du* 12 Pluviôse, l'an z de la république. 

Vous avez entendu , il y a peu de jours (dit 
JDubarran , organe des comités desureté générale 
et de législation ) , la dénonciation portée contre. 
un jugement émargé du tribunal criminel dit 
département dû Gers. Le ci-devant comte dcr 
Barboian , ex-constituant • entretenoit des in- 
telligences avec son petit-fils et autres émigré^;, 
il ieur faisoit passer des secours pécuniaires; la 
preuve de ce crime a été portée jusqu'à révidence, 
et cependant le jury a acquitté le prévenu. L*in- 
dignation s^est emparée de vos âmes , vous avez 
charge vos comités d'examiner cette afiFaire et de / 
vous en présenter le résultat. 

Il est prouvé , par une lettre de Barbotan , du. 
1er juin 1792 , q^§ son petit-fils n'a pjUL. resté 
.oisif dans l'érpigration. 

A cette époque , il venoit d'obtenir le com- 
mandement d'une compagnie . du il étoit en 
xelaiiôn avec Iç despote de Maycnce. Barboian le 
feiix:ite de le voir dans cette carrière , il l'invite, 
il le presse de se bien former dans le métier des 
armes , d'apprendre l'allemand , et de travailler , 
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de tous SCS moyens à obtenir un gra^e plus élevé. 
Vos parcns, ajouic-t-il, se sont épuisés, pour 
' vous meure sur la voie , ccst à vous à faire- le 
reste. 

Barhoian ne s'en tenoit point à cette correspon- 
dance. Il en avoit avec un baron allemand , qu'il 
qualifioit de frèrc-d armes de son pctii-fils , et 
avec le ci-devant comte de Juliac , autre émigré , 
bon pupille. Cest de lui cju'il pailoit , en disant 
dans la lettre du 1er juin : u bien desccrmplimen» 
3) à mon pupille, aifquel j'envoie plus d'argent 
î5 que je ne reçois de ses nouvelles jj. . 

La même lettre fuit tncntion de plusieurs en- 
vois d'argent , notamment d'une somme de 
20.800 liv. , dont 800 liv. pourle pupille^fi/zW. 
Il parcît, par une autre lettré écrite , le même 
jour, au cl-devaiit comte de A^oé , également 
émigré , que cette dernière somme fut portée a 
Bordeaux par le nommé JSfegre Celui-ci la confia 
àunnoromc Afflr/^/,quidutradresserà Fraircfort.' 

Barhotfin et Nègre , mis en jugement , le der- 
nier se défendit du lait à lui imputç . en produi- 
sant des attestations que , pendant les trois der- 
nières années , il n'avoit quitte son domicile,' 
ayant été constamment nialâde. On lui a op- 
posé s^|-quali té d^ancicn fermier ilejfutiuc , le»- 
rapports de confiance qui exisioicnt entre lui et 
Barhotan : enfin une lettre du 26 juillet 1792., 
où il disait , qu'il espçre que les choses chan- 
geront bientôt de face , et les fermiers de maîtres. 

Quant à Barboian fils » il prévint le sort que 
l'ccbafaud lui lesei voit , en se pîécipitant d une 
fcncire ; il expiia deux heures après.. 
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Le jury prononçant sur le sort des accusas , 
reconnut rcxistence de la correspandancc , et 
qu'elle ètoit . l'ouvrage de Bàrbutan. Une troi- 
âième question fut giinsi posée : Barbotait est-il 
convaincu d'avoir eu Tintcniion de favoriser 
Jcs projets hostiles des émigrés ?sur douze jurés, 
trois opinèrent pour la négaiive. Ils déclarèrent 
encore qu il n étoit pas constant que depuis le 9 
mai 1792. , il eût envoyé des secours pécuniaires. 

Or, comme d'après la loi de 179 1 , trois jurys 
suffisoientpour anéantir Taccusation^raccusefut 
absous. 

S'il eût été possible de soulever le voile , qui 
nous cache ces trois individus . nous les au- 
rions dénoncés nominativement, à la France 
entière, comme ayant forfait à leur devoir, ou 
' par principe de mauvaise foi , ou par une igno- 
rance inconcevable ; nous vpus eussions pro- 
posé de. prendre à leur égard des mesures vi- 
goureuses , sans redouter de porter atteinte à 
1 institution sublime des jurés. Elle es;t sacrée à 
nos yeux. Mais elle ne sçauroit servir d'égide 
aux protecteurs du crime. D'ailleurs , là où la 
prévarication co'mmence, la confiance doit cessérj 
car celle-ci se compose de droits et de devoirs. 
En' général , les tribunaux criminels ordinaires 
ne se sont pas pénétrés suffisamment de ces vé- 
rités politique» i et ne tt sont pas montrés 
assez révolutionnaires divins la poursuite, des 
conjuras. 

Ici le rapporteur présente des réflexions sur 
les questions intentionnelles. Il distingue essen- 
iiellement les délits ordinaires , le meurtre , par 
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exeitiplc j et le délit conire-reVoliuionnaîre. Un 
iHeurtre est commis , ce fait peut tenir à une 
infinité de circonstances, qui doivent être ap- 
préciées par lejury. La volonté peut être étran- 
gère à un pareil acte. Il peut avoir été amené 
par des provocations. 

Dans les crimes de l'autre nature , au con- 
traire , le crime est dans le fait ; et si cohérent 
à l'intention, qu'il n'existe que par cela même 
quelle Ta produite Une conspiration est iin 
, concert bien réfléchi, entre plusieurs individus , 
qui tendent tous à un même but. Son résultat 
étant donc le fruit de diverses combinaisons , il 
suffit qu'on prouve son existence , et que Ton- 
en connoisse les auteurs ou les complices , pour 
q^'il y au lieu dès-lors de frapper le coupable*: 
rechercher d'autres intentions , c'est dénaturer 
toute les idées ; c'est subvertir tous les princi-» 
pess et il faut cependant toujours en revenir 
h la raison , à la justice : voilà la base de toutes 
Içs lois ; car comment suivre des institutions , 
où les idées raisonnables se trouveraient aussi 
évidemment choquées. 

Ainsi : lorsque dans un crime , il n'est pas 
possible de supposer qu'il a été commis invo^. 
Jontairemcnt et sans dessein de nuire, il im- 
porte de rctiancher les questions intentionnelles. 
On n'a plus besoin , pour saisir la vérité et se» 
mettre en mesure d'appliquer la loi , on n'a 
pas besoin , disons nous , d explications ultérieu- 
res , qui souvent mêmt? se détruiroient par les 
premières. Toute manœuvre , toute machina- 
tÎQ.n , tout QQ^nplot , est nécessairement l'effet 

de 
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dé la prém éditât] oti : cette préniéditation $é 
l:onstate par le fait même ; et dès qu'elle est 
érigée contre la patrie, où est le moyen dt 
la justifier ? _ 

C*est d'àptès ces vues , citoyens , que vôtre 
comité de législation vous présentera irlteésàm- 
tntnt des basés propres à prévenir Tincotivé-* 
nient ♦ qui résulte des questions intentionnelles 
dans les délits contre-révolutionnaires. Il les a 
âpp^çusces inconvénicns, dans la circonstance 
actuelle. Le tribunal criminel du Gers a pro-» 
posé aux jurés de s'expliquer sur l'iniention. 
nods tic riticriminons pas au reste de l'avoir 
fait. La îoi du mois de septembre lygi , lui 
en traçorît, ce semble, lôbligàtion* Ses vuei 
paroissent avoir été pures. Le représentant du 
peuple d'Artigoyte , atteste que les juges se sont 
trés-bieti conduits dans les débats ; qu'ils ont 
réuni tous leurs efforts , pour faire triompher 
la vérité; et, qu'enchaînés pat la ligueur des 
formes la déclaration du jury ne leur a laissé 
d'autre ressource , par rapport à Barbotan , que 
d'ordonner sa réclusion ♦ en conformité de Tar- 
ticle lo de la loi du i8 septembre^ relativement 
aux geas suspects. 

Mais toute absurde que pourroît être la ques-» 
lîon intentionnelle mise en avant par le tri- 
bunal ^ on ne sauroit justifier les trois jurés 
de l'avoir résolue à l'avantage de Taccusé. 

L'article ler de la section iére du titre lerdc! 
la 9e partie du code pénal, déclare punissable! 
de mort , (Jukdnque sera c^vaincu d^avoif^pra-^ 
tiqué des machinations , ou avoir entretenu des 
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intelligences avec les puissances étrangères oa 
avec leurs agens , pour les engager à comaiettré 
des hosiilués. 

L'article 4 est plus formel encore : il porte 
que toute manoeuvre , toute intelligence avec 
les ennemis de la France , tendantes soit à faci- 
liter leur entrée dans les dépendances cl c l'em- 
pire , soit de leur livrer des secours en soldats, 
argent , vivres ou munitions, etc. seront punis de 
jno*"t. 

L article 64 de la loi du 28 mars , sur les 
émigrés , déclare leurs complices , et sujets aux 
mêmes peines , ceux qui seroient convaincus de 
leur avoir fourni des secours pécuniaires. 

La loi étoit-ellc insuffisante? les jurés n'a voient 
qu'à prendre en considération la moralité de 
rindividu , qui, à rassemblée constituante, 
conspjra contte la cause populaire . lui €}ui a 
laisse émigief son petit-fils et son pupille, lui 
qui s'applaudissoit avec audace de les voir en 
armes contre leur pays ; lui qui les cxcitoit à 
concourir à I exécution des complots tramés 
par la tyninnie ; lui qui les gorgeoit de ses tré- 
sors » pour les soutenir avec quelque éclat dans 
leur infâme carrière ; lui, dont la maison étoit 
uncpntrede ralliement pour les parens des émi- 
grés , des pxêires réfractaires , et pour une foule 
de gens suspects , comme cela résulte de la pro- 
cédure. 

Vous voyez Tetrangc abus que trois hommes 
ont fait du mandat migusie qu'ils exerçoicnt de- 
va»'i la loi. 

Dédoimais , dans le jugement des contre-ré- 
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volutionnaîrcs , la publicité deviendra le garant 
des doutes du peuple. Le décret du 3o frimaire , 
imprime aux. tribunaux une maiche plus rapide , 
le jury ne pourra plus &e retrancher dans un 
scrutin secret ^évidemment iqconciliable avec des 
formes révolutionnaires. ' 

Quant au cas présent , nous devons tenir pour 
démontré', que contre toute ide'c élc justice , 
on a relaxé un conspirateur. D ailleurs , Tarrêté 
qui déclare son innocence est illégal , c'est-à- 
dire , nul , par rapport au juge qui Fa fait. Il 
s'agissoit d'une complicité d'émigration des mieux 
Caractérisées. La loi n'attribuoit point aux tribu* 
naux criiiupis ordinaires , la connoissancc die ce 
crime ; nâiis bien au tribunal révolutionnaire 
exclusivement , excepté dans les cas prévus par 
les lois des 19 mars, 7<t 19 avril, 20 septembre, 
, 7 et 3o frimaire. Seulement par la loi du So , les 
tribunaux ordinaires furent investis de la eon- 
noissance des crimes de complicité d'émigration, 
à la charge de les juger révolutionnairement , et 
cette loirn*étoit pas parvenue au tribunal du Gers, 
lors du jugement dont il s'agit. Il est donc nul, 
et vous devez le .déclarer. 

Voici le projet de décret. 

La convention nationale, aprè^ avoir entendu 
le rapport de ses comités de sûreté générale et de 
législation réunis , décrête ce qui suit : 
' Art. ler. Le jugement prononcé le î8 nivôse , 
par le tribunal criminel du département du «Gers, 
dans la cause des nommés Çarw , dit Bur- 
loian , et Joseph Ntgrt , est déclaré nul et non 
avetu. 
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îî. La convention ûâtîonalc décrctç que I.esdits 
'Bûtboinn et JVegre seront incessamment ira* 
duîts au tribunal révolutîoTliîàSre séant âï^aris^ 
à Vcffet d'y être jugés sut les accusatidiis inten^ 
tèes contre eux. 

III. La convention charge di!%rtigoyU , re- 
présentant du peuple , de donner les ordres 
nécessaires, soit pour la prompte translation des 
accusés , s6it pour Tapport des pièces de convic- 
tion , IcsquellA devront être adressées à Tâc- 
cusateur public. 

Le présent décret sera expédié sur-le-champ « 
et envoyé au ministre de la justice , pour qu'il 
le transmette , sans délai , au repti&àntant da 
peuple. IHf ^ 

Le décret est adopté. 
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De rimpiisnerie de C. F. Perlent ^ Imprimetif 
du Tribunal de Cassatioii « naison CP »(CM« 
vieux , rue Atê Arcs* 
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TRIBUNAUX. 



Tribunal de Cassation.* 

yugemens tassés ^ attendu qnih supposent que le 
crime it faux métallique doit , ainsi que . le faux 
en écriture^ être soumis à C examen d'un juri 
spieiêU 



o, 



N dénonce Menuet, comme coupable d'ex- 
position de faux écus de six livres. I.e directeur 
da juré du tribunal du district de Troycs, ré«^ 
dige un acte daccusation. Il soumet cet acte 
à' Pexamen des jurés convoqués pour les délits 
oi:dîiiaircs. ' ^ 

\. Menuil passe au tribunal criminel du dépàr- 
iemenidcTYonne. Les membres de ce tribun»! 

Juin 1794. N^ IV* Toœ. X. K 
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8C persuadeîit que Icdirccteur diijuré n'a p^5 suivi 
là raarcbc que lui prescrivoît la loi. 

u Ayant égard ', porte un jnpjeiiicntdu 5 juin 
>v 1792 , à ce que le délit dont Manuel est accusé, 
-5^ est un crime de' faux , et qu'aux terines de 
5î Fatticle 3 du titre 12 de la loi sur les jurés ,, 
9) le juré d'acaisation doit en ce cas être spécial , 
5î ce qui n'a pas eu lieu. 

w Le tribunal ordonne que les pièces du pro* 
M ces , et les pièces de conviction , arguéçs de 
95 faux soient renvoyées au directeur , quicon- 
55 voqiieraun juré spécial, à l'effet de prononcer 
59 s'il y a lieu à accusation n. 

Un second jugement , du ler août 1792 ^ 
ordonne que le prévenu soit incessamment re- 
conduit dans la maison d'arrêt du tribunal de 
dîîTirict de Troyes. 

Qiî transmet ces jugemens au ministre de 
la justice. 

■ Ge magistrat les dénonce. au tribunal de 
cassation. 

Le commissaire national représenJ:e que le 
tribunal criminel du département de TYonnc, 
n'a pas saisi le vrai sens de la loi sur les jurefs. 
Que le sc~ul faux dont parle cette loi , est U 
faux en écriture. Que ses dispositions ne sont nu?- 
Icmnnt applicables à la fabrication de fausse 
¥n<mnoie. Que Ton s'en convaincra , sans peine , 
ei Ton veut lire l'article icr du titre ^3', qui 
enîge qu'a l'occasion de tomes les plaintes et de 
toutes les dénonciations de laux , les pièces ar- 
guées de faux soient déposées au greffe et si- 
gnées du grcÛiet : que ces mêmes pièces soient 
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^Ignées et paraphées , par le directeur du juré , 
la partie plaignante ou dénonciatrice , et par le 
prévenu , au moment où il comparoît. Certes 
cela lie peut concerner des écus de six livres. 
Oh ne signe pas» on ne paraphe pas des pièces de 
monnoie. N'est-il pas certain d'ailleur»» que dans 
la langue des jurisconsultes , le crime de faux 
est restraint au faux commis en écriture? le mot 
faux a-t-il une autre acception dans les lois ce 
notamment dans Tordonnance de rGyS ? 

Le commissaire national conclut à la cassation 
des jugemens dont il s'agit. 

Le tribunal , après avoir entendu le rapport 
de Fantin , fun de ses membres , et les conclu- 
sions du commissaire du pouvoir exécutif , casse 
les jugemens rendus par le tribunal criminel 
du département de TYonnc, les 5 juin et ler. . 
août 1791, comme contraires à l'article 3 du titre 
12 de la loi sur les jurés , da 19 septembre 1791, 
qui n'exige la convocation d'un juré spécial d'ac- 
cusation , que pour l'instrucdon du crime de 
faux en ecrittirc , et non du crime de faux mc- 
lalliquc ; renvoie par-devant le tribunal crimi- 
nel du département de la Côte-d'Or , pour être 
j3iocédé/à un nouveau jugement. %' 

Impression , Transcription sur les regisïrcA 

du tribumil criminel du département de l'YSahe « 
conformément à la loi du mois de décetiubrc 

Jugement du lo octobre 179J.- ^ 
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MÊME TRIBUNAL. 

t 

Jugement casse , atUndu qu^il applique à un vùl 
< commis dans une maison par un siwple locataire.^ 
la peine dont la loi punit les vols commis dans 
l'intérieur d'aune maison par des personnes qui y 
sont reçues , en qualité de commensaux , a titre 
à' hospitalité , ou pour un service ou un travail 
s ilarié. 

Accus|C d'avoir commis un vol dans l'întéqcur 
d'une maison , où ii avoit son domicile , Caillaud 
sub.i^au tribunal du district de ChâtclIerauU une 
première épreuve judiciaire. Ce tribunal le con- 
damne à deux ans de détention. Il interjette 
^ppel de dette déci&ion au tribunal du district de 
Poitiers. Jugement en dernier ressort qui le con- 
damne à huit année; de fers. 
Il ^e pourvoit en cassation. 
Le tribunal , après avoir entendu le rapport 
de L^ons , Tun de ses membres , et leâ conclu- 
sions du commissaire national , casse le juge^ 
me^nt du tribunal de district de Poitiers , du i c 
lai 1792 , en ce quil a appliqué Tardcle i3 
J^ section X du titre x de la le partie du code 
^f ''^^^^Hii punit de. huit années de fers , le vol 
penalr^ ^ans rinlérieqr d'une mahoii par une 




^OHîmif X >Sitantc ou commensale de cette mai- 

pcr^nnc h^^ habituellement dans cette maison 

•on , ou reçu^ Ji^^j^»Tvice ou un travail salarié, ou 

P®"»-y faircunx^^^ titre dho»pitalité , à un 
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vol commis par une personne qui n'avrtit au* 
cunc des qualités expriméei paj cet article, et 
qui occupoit simplement une chambre dans la 
maison , à tiire de locataire. 

Renvoi , pour être proche à un' nouveau ju- 
gement, aux juges qui en dcMveat connoître. 

Impression •Transcription sur les regis- 
tres du tribunal de district de Poitiers. , 

• 

Jugement du 7 décembre I79l* • * 

■fc— — ■■ I (■ Il I II ■ . I «Il iMi^— »— — n— — *— — ^>— «— ^M>— É— — 

Tribunal criminel du depa^rtenient de 

Paris. 

Exposition dtjnux papier national de 400 liv ^ 

Amand , femme Jouanneau , convaincue èç^ 
tt crime , condamnée à ta peine dt mo4'L 

Le 9 brumaire de la 2e année de là répu*- 
blique , la hmmtj ouanneau présente à un bou- 
cher , rue du Sentier , un assignat de 400 liv. 
Ce billet est-il bon, lui dit-elle? le boucher 
le regarde , le croit bmi , en donne la mon- 
naie. Je demeure , ajoute la femme , en sortant 
de la boutique , daAs cette rue , très-près d'ici; 
On la suit des yeux. Elle dirige ses pas du côté* 
du boulevard. L'inquiétude s'empare du bou- 
cher. Il court après la femme. H la joiiit. J'ai 
peur, \\x\ dit-il , que votre assignat ne sojt faux. 
Revenez chez moi. Elle hésite d'abord. Enfin, 
elle cède. Sr l^on ne le trouve pas bon , s'écrie-t- 
cUe , on n'a qu à me le rendre. Le boucher le 
lui remet , et reprend "sa rtionnoie. Jouanneat^ 
fte «cÛTe. ' - 
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Le boucher craint qu'elle ne trompe d'autre» 
titoyens. Accompagné d'une voisine, il suit de 
Inxn y ounnneûu. Ils la voient entrer , rue Neuve 
St.-Martin , dans la boutique d'un autre boucher;' 
Celui de la rue du Sentier s'introduit dans Yé-^ 
chaudoir, et préviçnt son confrère. Jouanfieau 
offre lassignat^à la femme du second boucher. 
Celle-ci le montre à un citoyen. Ce citoyen 
déclare ,â la simple inspection , que c'est un 
assignat faux. JouanntauXt reprend , et se retire 
en silence. 

Le boncher de la rue du Sentier et sa voisine 
continuent à la suivre. Elle se retourne, les 
apperçoit, se jette dans une allée. Ils y courent. 
--- Eh , bien !que me voulez-vous ? — ma petite 
mère , il faut venir avec nous , au corpà de 
garde , pour vérifier votre assignat , parce que 
vous avez Tair de vouloir attraper quelqu'un. 
— Oti cherche à me faire de la peine. Mon mari 
ignore que J'ai cet assignat. On m'a priée de 
le changer. 

Sur le point d'ariiiver au corps de garde , je 
vois bien , s'écrie Jotianneau , que cet assignat 

est faux. Prenez-le Ou bien attendez que 

je le déchire. On s'y oppose. On conduit^^Mfl»- 
n^^^chez Je commissaire, de police de la^eaion 
du Temple. . - 

Cetofficier reçoit les déclarations des témoins. 
Il exige la représentation dé Tassignat. La pré-» 
venue le lui remet. 

jfouanneau vient réclamet sa femme. 

On le questionne. Ses réponses sont peu sa- 
tisfaisantes. Il avoue qu'il vçndoitdu numéraire 



ivamquc la loi prohibât ce ckimiiierce, IFparok 
suspect. On s'assure de sa personne. On U 
fouille. On trouve dan;s son ponefeùil)c une 
recette. Un recette semblable cnveloppoii l'as- 
signat de sa femme, ' 

Le commissaire de police se transportas aa 

dorpicilc de Jouûnntaû. PcrqiiisiiiO'n rigoureuse. 

Rien Trmdique une fabrication de faux assignats* 

Mais on trouve une iroisième recette de la même 

écriture que les deux autrçs. On trouve de plus., 

un mémoire qui constate c\nt jfouannenu a éié 

iradttit Tannée précédente au tribunal criminel 

jour une émission de faux assignats. 

De retour , chez lui, le commissaire de po- 
lice interroge les prévenus. ' " 
La femmesoiitieni , qu cflc a tro^uvé là vcil le , 
i 9 heures du soir; .ufi pdrté-feuille sur Té bou- 
levard . etcfànscepo'rtè-fèuiriePassîg-natde^foo 1. 
Elle afSime qu'ieFfe nVst point entrée chez Te 
boucher de Ta rue Neuve St. -Martin , pôdr 
écliangfcr l'assignat ,; mais uniquement "pour de- 
mander s'il étoit bon. KiFc' proteste , qu'en se t^- 
tirant, elle à é'n : fne^voiti'ftmintedaii^ don- 
vaincue que- cet assignat est fe'VDtf. " * ^' 
Mais V observe le cf)n>mi^aère', si vaus aviez 
trouvé cet assignat , il ne scrô^ie pas enveloppé 
dans cette recette? — Je n'ai i^icn i répondre. 
— Ne dcvîe?-vous pas^ déposer ce billet chez un 
commissaire de police ? — Je Tignorois. — Quel 
usage en auricz-vous fait? — Je ne sais pas. . 

A l'égard du mari , il déclare qu'il eékcoia- 
missionnaire. Il ne sait pas comment sapj>ellcr 
ceux avec qui il a desr reiailoniu Gcst au couvp-^ 
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tant qult traite. Il a des toiles de Cretonne , eo 
dépôt , chez une citoyenne de sa conlioissanoé , 
dont il ignore le nom. Il a prêté des fonda i 
differens particuliers^ Il a acheta deux Sw àm 
assignats avec du ni^^niéraire. Il est fauk qu*itsoît. 
convenu d'avoir à aucune époque fait te çom* 
•inerce d'argent. U ignore fi sa femme a trouvé 
lassignat et le porte-feuille. ,\ , 

Le commissaire de police les met Turi et 

l'autre en état d arrestadon. 

Us subissent de nouveaux interrogatoires dtr 

vantle directeur du jure du ler arrondissenient, 

Jls y répètent ce qu'ils ont dit devant le cdra* 

missaire de police, La^^me déclare en outt^ 

que c'est de la sœur de OérQtdx tapi^ier» quelle 

. lient les trois recettes, dont l^unp sert d'envejtojpf^ 

à rassjignat. Que«i elle a refusé de répondre, stir 

cet article , daps^ son premier interrogatoire , 

^c'esi qu'elle s'est apperçue des mauv'ài^es inten- 

. tions du commissaire de police » à son é^ard • 

et à r^ard de son mari. 

Les .déclara^ioas des témoins fortifient \tii 
soupçons qui ]pais9ent des aveux et des contra-* 
dictions des prévenus. S'il faut en croire les 
témoins, dctpuis long*tenips J^0tt/7.fliieâii ,et sa 
femme distribuent de faux assignats* J^<}f^âMCtf|< 
a même négocié un achat considérable de toiles • 
payables moitié en bons assignats , moitié eu 
assignats faux« 

Le directeur du juré dresse un acte d'accusa- 
lion contre les deux époux. 

Déclaration négative à Tégard du mari« 

/ 



\, 
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Déclamation affirmative îelativement à la 
femme. 

Au tribunal criminel , les dépositions una* 
nimesdes témoins réduisent Taccusée au silence* 

Le juré spécial de jugement déclare : 

l°* Qu'il y a eu exposition d'un papier na- 
tional de 400 liy. , contrefait , ayant cours dé 
monnoie» 

1*^. Que Fanny Amand^ ïcmmtdt Jean* Alexandre 
Jcùanncau , dit Majsonnnis, estcon vi^inçue d'avoir 
exposé ce papier national contrefait. 

3®. Qu'elle Ta exposé sciemment et dans le 
dessein du crime, > -, 

Le tribunal , après avoir entendu le substitut 
de l'accusateur public , condamne Am and ^{tmmc 
JouAnncau , à la peine de mort , conformément à 
Tariicle 2 , section 6 du titre ler de la 2e partie 
du code pénal , et à l'article 9 de la loi du 30 
frimaire dernier, dont il a été fait lecture , et 
qui sont ainsi conçus. ( Art. 2 ) «< Quiconque 
*î sera convaincu d'avoir contrefait des papiers 
5» nationaux , ayant cours de monnoie , ou d'à- 
15 voir contribué sciemment à l'exposition dcs- 
55 dits papiers contrefaits , ou à lf:ur introduction 
i> dans Tcnceiutçdu territoire français, sera puni 
n dç mort 9% ( Art. 9 ) *' Les jugemens qui 
' V intcrvicndrotit d'après la déclaratiop du jury, 
1) ne seront en aucun cas sujets au recours tw 
» cassation 9% 

Déclare en outre que les biens à!Amênd sont 
confisqués au profit de la république , con- 
formément à l'article ler de la \çÀ du ler bru- 
maire de la Ze année de la républiqjue française ,. 



dont il a été fait Kccturc , et dont voicr .Icg 
termes : uLcsJjiens de ceux, qui ont été ou 
55 seront condattinés pour crime de fabrication 
95 de faux assignats et: de fauSse monnoie , sont 
» déclarés acquis à la république. 

Ordonne que ^assignat faux de 400 lîv. soit 
• lacéré, brûlé et,détruit 4e la-manière prescrite 
par la loi. 

Impression- et affiche. 

Renvoi, pourTcxécuiion, au commissaire nai- 
rional du premier arrondissement. 

Jugement du 16 pluviôse , Tan 2 de la ré- 
publique. 



Tribunal criminel révolutionnaire. 

Pûiton f Convaincu d'avoir Unu des propos . ten- 
dans à r avilissement des autorités conUituées , 
4 /<? dissoli/tion de la tepréseniation nationale ^ 
it au rétablissement de la monarchie, puni de 
mort. 

Un vieillard, ( i ) un prêtre , un ci-devant 
cur(5 , ( 2 ) Poilon , ne cesse de répéter que Ton 
ne voit dans les adminîsti^ations , que des hom- 
mes sans aveu, sans délicatesse , que des hom- 
mes dépourvus des connoissances indispensables 
pour diriger les rênesdu gouvernement. Lé corps 



( I ) Agé de 67 ans. 

( 2 ) Curé de Vaux . district de la Montai^ine da 
Bel- Air (ci- devant St.- Germain- tn-Uic }. 
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l^gislaûf lu!-mcmc ne trouve pas grâce devant 
cet ecclésiastiqucr A IVntcndrc c'est un cpm»^ 
^posé de scélérats. La religion est nulle à leurs 
yeux. Tous les principes leur sont étrangers» 
L'intérêt personnel seul les dirige. Ils ne s'occu- 
pent nullement du bonheur du peuple. Qu'en 
rcsulie-t-il ? une confusion générale. Une anar» 
chic compiette. Qui peut y remédier ? un roi. 
Poilon prédit que bientôt la royauté sera réta- 
blie eil France. 

Ces discours lassent ceux qui les entendent. 

On dénonce Peiton. 

Il.paroit au tribunal révolutionnaire. 

Plusieurs dépositions uniformes et concluantes 
Iili enlèvent 'toute espèce de ressource. 

Les jurés déclarent qu'il est coiistant : 

i^. Qu'il a été tenu dans la commune de 
Vaux^, des propos tendans a la dissolution de 
la représentation nationale, à ravilissement des 
autoiiiés constituées , et au réiablisscmcût de 
la royauté en France. 

. x^. Qu'Antoine-Françoîs Poiîon est convaincu 
d'avoir tenu ces propos. 

Le tribunal , faisant droit sur le réquisitoire 
de Taccusatenr public , côndamn» Poilon à la 
peine de mort , et déclare que ses biens sont 
confisqués au profit de la république. 

Impression Affiche, 

Jugement du 3 germinal , Tan QC. de la ré- 
publique. 
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MEME TRIBUNAL. 

Carris , surnommé Barbotan , ecNtgrt , convaifum, 
lun ditrt l'auteur , (autre le complice d'une càns-^ 
piration contre la république , condamnes à U 
peine de mort. 

Carris ♦ cx-*constîtuant ctcx-noble, entretient 
des correspondances avec les émigrés. Il envoie 
a s0n petit-fils 40,000 liv. , pour pa^er son brevet 
de capitaine dans les armées étrangères. Il transmet 
aussi des secours pécuniaires » à ci^autres émigrés» 
et notamment àjuliac^ qu il appelle son pupille* 
Le fermier de Carris , Ntgre , est l'agent de ces 
criminelles intelligences. Il fait parvenir à leur 
destination , et l'argent et les lettres. 

On les traduit lun et i autre au tribunal crimî* 
nel du département du Gers^ 

On produit la correspondance. 
. Les jurés attestent que les faits soniconstans^ 
tnais grâces à leur déclaration sur la question 
intentionnelle , Carris et Xegrc échappent au 
supplice. 

Le représentant da peuple. • sur les lieuK » eo 
instruit la convention. ^ 

Décret du 12 Pluviôse (1) qui déclare le 



( 1 ) Voyez le rappert des comités de surctè 
générale et de législation , et le décret de I» 
convention nationale , N**. 3 ^ lonae X de c% 
joaraal , page 101. 
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jugement nul , renvoie les préventis ^u tribunal 
criminel révolutiannaire , séant à Paris^ 
Nouvelle accusation. 
Nouveau débat. 

Les Jurés déclarent qu'il est constant : 

I®, Qu'il a été entretenu des intelligcncci 
avec les ennemis extérieurs delà république , et 
singulièrement avec les émigrés, ta^ndantes à 
iavoriscT le succès de leurs armes , par la trans- 
mission de secours en argent , et notamment 
d*une somme de 35,000 liv. et d'une autre de 
4P,ooo Hv. 

X<>. Que Carris-JB^rbotan est convaincu d'avoir 
entretenu ces intelligences. 

3®. Que JSfegre , avec qui Barlotan corrcs- 
pondoit , est complice du même crime. 

Le tribunal , après avoir entendu l'accusateur 
public , sur l'application de la loi : 

Condamne ÉUrbotan et Xegrc à la peine de 
mort. 

Déclare que leurs biens sont confisqués au 
profit de la république. 

Impression Affiche 

Jugement du 1 1 germinal , l'an 1 de la ré- 
pi^lique. ^ . 
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Tribunal du district dAuxerrc , diparltmat à 

i' y()««£ ( I ). 

Question de servitude. 

Les servitudes étoient défav^orables 'dans k 
temps du despotisme et de la féodalité » elles <b- 
vroicnt p^uc-être être inconnues! , sous le règne 
de la liberté. Cependant les anciens princtpesf^ 
Intifs îiux scrvitiiHcs réelles, subsistent eiïcorçî ta 
lois nouvelles , n'ayant rien établi sur la manieR 
dont un héritage peut être assujetti à uri ai^trc 

Mais CCS principes ne doivent plus être adflui 
avec touve la latitude qu'on leur ^donnoît aatI^ 
fois. Ifssont eux-mêmes soumis au prinVripegënénl 
consigné dans la loi du i8 septembre i79r.«(LC'] 
5» territoire de la France i dit laloi , article preôM 
M du titre premier ) est libre comme les per- 
» sonnes qui Tliabicent ; ainsi toute propriété 
94 territoriale ne peut être sujette , envers, let 
9î particuliers , qu*aux redevances et aux char- 
99 gcs , dont la convention n'est pas défemlue 
D par la loi »). 

Les servitudes imposées sur les hériUgci», 
doivent donc être mesurées maintenant sur leur 
utilité^ et des considérations de fantaisie , de j 
caprice ou de luxe ^ ne peuvent faire créer sur 



( 1 j Ces conclurions nous ont été commuQiqHétt 
par le citoyen Garnier ^ commissa'.re national prcslt- 
tribunal du diSisici d'Âuxerre. 
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Us héritages des servitudes qui gênent et en- 
itavcnt , à toujours , le droit sa.cré de la propriété, 
et imposent un assujettissement perpétuel au 
proprie'taire. 

Mais les serviiudcs purement utiles , celles , 
qui , en pesant sur l'héritage asservi , et dimi- 
nuant de sa valeur , augmentent , en mcmc 
icraps , celle de riiéritage , peur lequel elles ont 
éiécrée'es, doivent être soigneusement conservées. 
Ces espèces de servitudes sont un véritable droit 
de propriété , utile a celui qui le possède , c'est 
une viJritable amélioration , qu*il a faite sur son 
fonds , et dont les avantages ne peuvent lui être 
"enlevés. 

Il est question , citoyens juges , d'un droit de 
«crviiude, et de l'appel <I'un jugement du ci-de- 
vant bailli de Couiange , rendu sur appoin- 
^^incntà mettre le 27 août 1789. Il faut en mettre 
'es dispositions sous vos yeu\. 
^5 Tout vu et considéré^ sans nous arrêter 

* à la frivole objection de Tidentilé des lieux , 
'^ l;iqueile ne permet aucun doute raisonnable , 
" ayant égard au droit de vue illimité vendu 
'* à Pierre Dupnis , auteur de Pierre-Thomas 
'* J)upuis , par Mathieu Fondriat a sa femme , 
^ ancien possesseur desdits lieux , pat lactc du 
'* iS février j 749 , dans Tétenduc désignée par 

* ledit acte , déclarons ledit Derodc et sa femme 

* non-reccvables dans leur demande du i5 jan- 
^ vier 1788 , à la charge seulement pour la su- 
*^ rccé respective des parties , de faire mettre 
*^ incessamment par ledit Dupuis , du barreau , 
^^ daos 1 ouverture , par lui pratiquée daos le 



n mur, potH* la (fommodité et salubrité de s« 
)) vinée , dont Ja hauteur, qui n'esç depuis 
y^ le sol jusqu'au plancher , que de six pieds tt 
)) demi , suivant le plan qui a été mia sous nos 
» yeux, ne comporte pas uiK vue plus élevée î 
)> et faisant droit sur la demande incidente dudit 
yi Dupuii , formée par sa requête du 13 février 
» suivant ; disons que dans la 1 5c du jour de U • 
)9 signification à domicile de notre présente seii- 
55 tence , ledit Dçrode et sa femme seront tenus de 
» .supprimer et démolir Téturie et toit à pprc% 
99 par eux édifié, attenant et joignant le mut 
99 %Q\xitxz\iA\xà\tDupui5, et dérogeant à son droit 
99 de vue et chute d'eau , sinon et ledit temps 

99 passé Autorisons ledit Z)t/j^u/5 à faire pro"* 

» céder à ladite démolition aux frais et dépens 
» dudit Derode, 

99 Faisant droit sur la demande recursoire « 
» formée par ledit Dtrodc et sa femme xontre 
99 ladite veuve Carot , es noms et qualités qu*elle 
99 procède, attendu que par le contrat de vente t 
99 à eux fait, le 25 février 1769 : ils n'ont été" 
99 chargé» des vues et cgoûts.que dans Tétat^x 
99 oii ils étoient pour lors, sans nous arrreter 
99 à sa défense et requête , dont nous Tavons 
99 déboutée, la condamnons à acquitter., ga« 
»9 raniir et indemniser lesdits Derode et sa femme 
]> des condamnations contre eux ci-dessus pro- 
99 noncées ». 

Dans le fait, Edme Dtrodc est propriétaire 
d'une saison , sise à Coulange la vineuse « 
grande rue : cette maison est conttgue 'à une 
vinée « appartenant à Pierre-Thomas Dupuis^ et 

le 
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le lotie; de cette vînéc , il existe un trou à fumier , 
appartenant z Derodc , ' t\. celui ci a fait cons- 
truite' une écurie ou loît à porcs , appuyé contre 
le mur de la vinée de son voisin. 

Je dois observer en outre , que , dans ce trou 
à furaier , Dcrodc souffre la 'chute des eaux des 
bâtimens 'de son voisin , et qu'à une chambre 
haute , au dessus de la vinée , il existc'une fenêtre 
à la hauteur de dix pieds , au dessus du sol du 
tcrrein de Derode , laquelle fenêtre a $on jour sur 
îa propriété de Derode. 

Les choses ctoient dans cet état , lorsqu'il plut 
à Dupuis , de faire ouvrir un nouveau jouir dans 
le mur de sa vinée , lequel jour il a pratiqué im- 
œédiateoient au dessus du trau à fumier , à la 
hauteur d'environ ciuq pieds au dessus du sol du 
terrein de Derode. 

Celui-ci, pour faire cesser cette entreprise, 
avÀ gcnoit Tusage de son trou à fumier , servant 
de lieux*daisance , et qui non-seulement don- 
îioît à son voisin une vue incommode * sur son 
terrein , mais lui facilitait un passage , Ta fait 
assigner, devant le ci-devant juge de Coulange 
par exploit du i5 janvier 1788 , et a conclu 
contre lui à ce. qu'il fût tenu de boucher l'ou- 
verture , par lui pratiquée , sinon que le de- 
mandeur seroit autorisé à la faire clore aux frais 
de Tajourné. • 

En réponse à cette demande , Dupuis à sou- 
tenu, qu'en pratiquant Touvertute en question, 
il navoit fait qu'user du droit que lui confèrent 
ses titfe» ^ et il a produit, a Tappui de son sys- 
têtat, un acte du 13 février 1749 , par lequel 
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Mathieu J^ondriai et sa femme, proptiétaires alors 
du bâtiment et terrein , aujourd'hui occupa paf 
Derode , ont cédé à Pierre Dupuis ^ pète de 
Tajourné , les droits qui suivent: je copie les 
termes de Tacte , dont les expressions sont essen-» 
tieles dans la cause* 

Fondriat et sa femme cèdent à Pierre Dupuis ^ 
dès maintenant et à toujours, avec promesse de 
garantie , pour lui , ses hoirs et ayant cause , « le 
9) droit d'une chute d'eau d^un des couverts du 
9) bâtiment dudit Dupuis^ avec droit de vue ; 
99 laquelle chute d'eau commencera , depuis 
99 récuric et la chambre d'icelui Dupuis , qui est" 
9 9 attenant d'un bout à Jean-Louis frf«ytt^/,jus- 
99 qu'aune anticipation , qu'a ledit Dupuis dans 
99 le jardin desdits Fondriat et sa femme, la-< 
}) quelle chute d'eaux tombera et aura son cours 
)> comme elle est , dans le crot à fumier desdits 
» Fondriat et sa fçmmc , et a toujours, ensemble 
9 9 le droit de vue , le long de ladite chute d'eaux , 
99 lesquels Fondriat et sa femme seront tenus d'en*. 
9j tretçnir le contre-mur de leur crot, attenant 
9 5 ledit Dupuis ». 

D'après ce titre, Dupuis a soutenu qu'en ou- 
vrant la fenêtre , dont se plaint le demandeur , 
il n'avoit fait qu'user du droit qui \^\ est conféré 
par son titre ; que ce titre outre le. droit de 
chute d'eaux, lui donne un droit de vue illimité, 
et régnant le long de la chute d'eaux ; or , le 
jour , qu'il a pratiqué , est dans la direction qui 
lui est accordée par son titre. 

Mais il aobservé que le demandeur avoitporté 
préjudice à son droit de vue, en construisant unc^ 
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êcune ou toit à porc adossé contre le mur de Sa 
vinéc , que cette construction nuit aux jours » 
qu'il a le droic de tirer , dans toute la longueur 
de ce mur, et qu'en lui accordant ce droit de 
vue illimité , les auteurs du demandeur ont ta^- 
citement renoncé à toutes entreprises et construc* 
lions, qui formeroient obstacle à Texcrcice de 
son droit. En conséquence , Dupuïs a denrandé 
incidemment , que Derode fût tenu de démolir 
récurie ou toit à pcyc pav lui construit* 

Derode , qui s'est vu frappé d'une nouvelle 
charge , par ces conclusions incidentes ^ n'a pas 
voulu prendre sur lui , de repousser les attaques 
de ses adversaires. Il avoit acquis la. maison , 
dont il s'agit , par acte passé devant notaire , le 
25 février 1769 , de Jeanne Buisson vtixvt Des-- 
paiis de Courteil , aui(ï#iroits de laquelle est au- 
jourd'hui la veuve Corot. Et par l'acte il nVtoit 
chargé que des vues et égoùts comme ils sont : en 
conséquence , il ne devoit les soufFrir , que confor- 
mément aux marques extérieures et apparentes , 
qui les lui indiquoient. Mais comme on réclamoit 
contre lui un droit de servitude de vue illimité , 
' qu'en conséquence de ce droit , on vouloit Tas- 
sujettir, non-$eulemcnt à souffrir l'incommodité 
d'une entreprise nouvelle , mais encore le con- 
traindre à faire démolir des constructions, qu'il 
a dû croire être autorisé à faire , il a demandé 
contre la veuve Corot , qu elle fût tenue de l'ac- 
quitter , garantir et indemniser des demandes , 
tant principales qu'incidentes de son adversaire. 
Derode cependant ne s'est pas borné à cette dé- 
nonciation et à ces demandes subsidiaires, contre 
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la veuve Corot s il a aussi défendu au fond , îl a 
d'abord contesté sur Tidcntité des' lieux et a prc- 
tcfndu que Djipuù ne prouvait pas, comnac il au- 
roit dû le faire , que son bâtiment çtoit le nrême 
que celui asservi p^r Mathieu Fondriùt. II a sou- 
tenu au fond que ia servitude de vue illimitée 
et non particularisée dans lâ titre , devoit se 
réduire à une simple vue de coutume , et que 
c'étoit donner trop d'extension à ce droit , que 
de pre'tendre que la clause de son contrat Tau- 
torisoit indistinctement à percer des jours où il 
le jugeroit à propos , et dans les dimensions , 
en hauteur , largeur et élévation de sol, qu'il 
lui plairoit arbitrer ; mais comme je vous Tai 
dit , il n'a pas voutu prendre Tévènement des 
contestations sur son compte , et il a dénoncé 
le tout à la veuve Corôi;^^ 

Celle-ci a repoussé la demande en dénon- 
ciation , en disant que Dcrode avoit des moyens 
sufEsans , pour se défendre lui-naême , que par la 
vente qu'elle lui a faite , elle l'a expressément 
chargé des vues et égoûts , sans l'imitation ni 
désignation qu'il doit souffrir ceux qui lui sont 
imposés^ et qu'on ne peut en aggraver le poids ; 
que si on entreprend de le surcharger au-delà de 
son dtre , il peut et doit se défendre lui-même 
par les moyens qui naissent naturellement en sa 
faveur. 

Quant à récurie , qu'il a construite , la veuve 
Corot dit qu elle n'a rien à garantir relativement 
à cette nouvelle construction , qui n'exisioitpas, 
lors de la vente , qu'elle a faite i Dcrode , en 
176g. Que Dfiode étant, pardon contrat d'ac- 



(119) 

quisîtîon, oblige de souffrir les vues tirées Sut lui» 
il a dû se confoimerà cette clause , et ne point- 
faire d'entreprises de construction , qui fussent 
préjudiciables à un droit dont» il étoit prévenu , 
et qu'il s'ètoit soumis de supporter. 

Au surplus la veuve Corûi adopte tous les" 
autres moyens de Derodt, elle prétend avec lui 
que ridcntité des lieux n est pas suffisamment 
constatée , çt| que d'ailleurs les droits de set-^ 
vitude , tant pour les chutes d'eaux , que pour 
les vues , doivent être limitées tant par les dis- 
positions des coutumes , que par les signés ap- 
parens qui expliquent le mode d'user-, et déter- 
minent ce qu'il y. a d'incertain dans le titre. 

Je passe légèrement, citoyens juges , sur cette- 
discussion , qui a enfanté des écrftures volumi- 
neuses , et multipliées de part et d'autre , et a 
donné lieu à- un appointement à mettre qui a 
été' jugé définitivement par le juge de Couteng^ 
la vineuse , par le jugement doritje vous ai rap-"' 
porté plus haut le dispositif. ' v , 

La veuve Coro/ en a interjeté appel, et dans- 
ent appel a rectifié sa procédure, de première 
instance, en se rendant partie intervenante : 
Dcrodt s'est également rendu appelant, au chef 
dcsjugemens, qui prononce des cx)>)damnattons 
contre lui au profit de Dupuis ^ mâts subsidiai- 
rement, et dans le cas où le jugement , dont est 
appel, seroit confirme en cette partie , il en a- 
soutenu. le bien jugé , quant à son action récùr- 
soire contre la veuve Caret. 
* C'est dans cet état que l'affaire, portée d'aborcl» 
au ci-devant bailliage d'Auxcrre , s'est trouvée^ 
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cnsoîtc'. déférée à la décision de votre tribunal , 
en Gonséquencc de la nouvelle organisation de 
Tordre judiciaire. 

Pierre-Thomas Dupuis est décédé , dans cet 
intervalle. Sa veuve , tant en «on nom et comnac 
communs avec le défunt , quen qualité de tu- 
trice de leurs cnfans mifteurs , a repris rinstancc 

Ses conclusions tendant à la confirmation de 
la sentence dont est appel , et ses adversaires 
en demandent Tinfirmatiôn , savoir la veuve 
Càrot , en toutes ses parties tCi Derode demande 
Subsidiairetnent que , dans le cas où la sentence 
seroit confirmée, au chef qui prononce des con- 
damnations contre lui , elle soit également con- 
firmée , quant aux condamnations de garantie et 
d'indemnité , prononcées pour lui contre ladite 
Corot. ' ^- . , 

A mon égard , il s'agit , comme vous l^ivcz 
vu , par le récit de faits , d'un droit de servitude 
imposé surles batimens etterrein appartenant à "^ 
Edme Derode , en faveur du propriétaire de la. 
^ tnsisou , occupée par la veuve Dupuis. 

Ge droit de servitude, établi par lacté da 
i3 février, i 749 , est de deux espèces : clibte des 
eaux des bâtimcns de Dupuis , et qui doivent 
s'écouler sur le terrein de Dirode , dans l'em- 
placement où est creusé son crot à fumier. Ce 
droit est limité et déterminé d'après les cons- 
tructions existantes au bâtiment dominant , et 
aux égoftts pratiqués sur le terrein assujetti ; 
Inqtullt chute d'eau , dit le titre de 1749 » ^^^' 
s beta et' aura son cours comme elle est dans le croi 
àfumieir. C'est dans cet ancien état, que les 
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choses existent , et cet article n-c forme aucune 
difficulté véritable entre les parties. 

L'autre droit de seivitudc, est un droit de vue 
non déterminé ni limité, si ce n'est par ces 
mots ensembU U droit de vue le long de la chule 
dotaux ; c'est-à-dire i que le propriétaire de la 
maison dominante paroît, d'après ce titre , avoir 
le droit d'ouvrir des jowrs , dans toute l'étendue 
de son bâtiment, le long de la chute d eau » 
sans auMI soit spécifia pi , a quelle hauteur du 
sol , il peut et doit ouvrir se5 joiirs, ni quelles 
dimensions il doit leur donner , tant en largeuB 
que hauteur. t 

C'est cette dernière servit\ide , qui fiait l'objet 
de la difficulté. Depuis ce t\tre , les autqurs de 
Dupùis ont effectivement ouvert des jours , sur 
le te'rrcin de leur voisoin ; niais ces jours , pra- 
tiqués dans une chambre haute ... sont à. dix 
pieds d'élévation du sol du ypisin , et consisterO-t 
en une seule fenêtre. Au sujplus il n'y avoit paiî 
eu d'autre ouverture de pratiquée , et la grange 
et récurie de Dupuis , qui est au dessous de la 
chambre haute , navoit eu depuis,i749 , jusqu'en 
1787 , ou environ , aucuns jours , pris sur le 
tcrrcin de Derode , . lorsque par l'entreprise, qui 
donne, fieu aii procès , il a plu à Dupuis de faire 
pratiquer une ouverture.^ . ) , 

Cette entreprise est- elle l'exercice d'un droit 
légitime , assuré à Dupuis et à ses auteurs , pa^^ 
l'acte de J749 , et dont, il étoit maiire d'user ou 
de ne pas user à son gré ? A-t-il eu,dc tout temps, 
en vertu des conventions dont je vous ai parlé , 
le droit de pratiquer ^ à son gré , dens son mur y 
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dci ouvcrtufrcB , sur !«■ terirem de ' 
à telle élévation dn soi ; et dini i 
en latgcur'ct en babyeuf', ' qu'il 
Coavenable l "\ 

Daut.ane même nrt>^iittbn , n*étoit-cc pas 
tfne suitcdu droit tlpptitthaiTît à Dupuîs , 'tPem- 
lïpcher Bon^vOfsifi d'él'Éver des murs . ou d'éta- 
blir des' coDStniâioris'.'doavi'cffrt pût -être de 
géiier son droit d^v^i ,.«t de lui en empêcher 
iexércice ? en coiÎMf^trt'ce . Dupuis n"cst-il pas 
fpiidé i dcmandetïâ diémolition de rêcurîe o» 
tûit à pOTci que Bcrodt a toùi nouvellemeai 
ftdossé' â ce mnr ? '' - ' 

Ou bien ce droit descrvitude, constitué d'une 
^maDièrevajui et iAiÈfétennihcc , ne doit-il pas 
être resserré daiJS'tfe ]ùstês bornes . ne doit-on 
ptt& coiiâulter , potir cxpliqncr rambîguûc du 
■ ti*TÇ, la feveur Aâtutilleinent due à la li b^i a tion ? 
in cùnïiquencc, 'n'ést-çè pgs, par la manière 
dont c'a a usé jûiqii'à' prient de 'ce droit, 
que doit être -cxpliqiiéii' et restreinte retendue 
ijo'ofl' a jugé à prâpod de lui donner ec le mode 
dtirit on est convenii d*u*ér? te mode n"est-il 
pas'd'auïant plus important dans la cause , qu'il 
i suivi intmédiatémcnc la convention , en con- 
séquence qu'il expliqua naturellement, ce qJ^ 
Ics^ariîçs y ontlatisé d'oEisCur? enfin, comoie 
il s'agit de servitude-, ne doit-on pas' cxplîaqcp 
par iacoùtutnii 'rtïjifîpeut demeurer iiicêr(ain, 
et dcràiéuï , dans tes fonVe'ntioils des parties?. ' 

Telles sont Its ^VicSlîôris , citoyens jti'ges_, iax-r 
quelles 'me patpîSsérit devoir se' réduire.' les. 
coméstattons'dci'pafties. Je laissé de co(e'U Qà&-, 
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cussion , sur ridentité des lieux. Ce sont de ces 
ijiaisons antiques dont Tiinç est incontestable- 
taeni asservie à l'autre , et je ne crois pas devoir 
entrer, à cet égard, en aucun exameq. 

Pour éclaircir la question , que je tne suis pro- 
posée , qui est celle d'examiner la nature et les 
cfFcts de la servitude de vue , réclamés par la 
veuve Dupuis , je crois devoir mettre sous vos- 
yeux, citoyens juges, les principes, qui réglaient, 
autrefois les parties sur ces sortes de matières , 
^t les moiJifications que peuvent y avoir apporté 
^cs loix nouvelles. * . 

*Te vous ai ditque ^ même dans l'ancien ordre 

^ e choses , les servitudes étoient défavorables , 

'^êmc odieuses r il falloit , d'une part , qu^elleS 

't-isscnt constituées par des titres claks et précis. 

-t-'usage.,.. quelque long qu'il fût, dansla plupart 

^cs coutumes , et suivant le droit cotnTnutî , ne 

I^ouvoit, servir à les établir; eDes étoient alors 

^-onsidérées comme une simple tolérance , insuf- 
fi .^ • ' i 
^-■'S^ante pour imposer un joug. pesant et éternel : 

^^i^ ne pouvoir donc prescrire les servitudes même 

I^3.r une possession de cent années. j 

Au contraire, la libt'ràtion des servitudes étoît 

X^ï'cscriptible ; c'étoit un retour favorable à F état 

^^turel des choses : en conséquence , malgre'Ies 

^^trcs , qui établissoient c«s servitudes » si elles 

^toicnt du. nombre de celles dont Tusaffe est 

Continu ,. elles se prescrivoîent dans les délais 

ordinaires des prescriptions , etpar une non-jouis- 

^*nce djC trente années. , ^ 

Un autre effet de la défaveur des scrvitudcsî/ 

*toit qu'elles fussent constituées , d'une manière 
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précise i fixe et déterminée , de sorte que le 
propriétaire de l'héritage assujetti , connût pré- 
cisément , à quell'e espèce de charge it étoit tenu. 
La coutunae de Paris , qui fait à cet égard droit 
commun , s'exprime ,ains^ , article 1 1 5 : <* Quafnd 
9) un pire de famille met hors de ses mains partie 
)> de sa maison , il doit spécialement déclaret^ 
^> quelles servitudes il remet sur Théritagé 
M qu'il met hor& de ses mains , ou quelles it 
9) constitue sur le sien , et les faut nommément 
îï et spécialement déclarer, tant pour l'endroit, 
îj grandeur , hauteur , mesure , qu'espèce de 
M servitude. Autrement toutes constitutions générales^ 
9 9 de servitudes sans tes déclarer comme dessm , ne 
9 9 vallent 95. 

La coutume de Paris déclare nulles toutes, 
constitutions générales de servitudes ; en consé-^ 
quence» elle proscrit toutes servitudes , créées 
en termes vagues et indéterminés , et sans spéci- 
fier, non-seulement la nature de la servitude , 
mais l'endroit ou elle est établie et sa différente 
dimension et mesure en grandeur et hauteur. 
Cependant on distingue pour l'exactitude de*- 
cette énonciation entre les sevitudes occultes ou 
cachées et les servitudes apparentes. 

Les premières doivent être spécialement énoncées 
de la manière que la coutume Texige ; quant 
aux autres ; 1 état des lieux supplée , en quelque 
sorte , à l'ambiguité du titre , et les servitudes 
sont censées constituées pour les dimensions 
qui ne sont pas exprimées , dans les formes « 
ou les dimensions , qoe les parties ont prises» 
en établissant la servitude > et s'il se trouve en*- 
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core quclqu înccnîtude les us et coutumes des 
lieux doivent servir de règle pour se décider. 

Que sont en effet les servitudes? elles sont un 
droit , que Ton acquiert sur rheritage de son 
voîsim: ce droit doit 'être non-^lement établi , 
par une convention., mais suivi d'une sorte dc^ 
tradition qui émane de son exécuiion^d*où il suit, 
que , si le droit est vague , général , et non par- 
ticularisé , c'est ce mode d'exécution , qui sert 
de réglé pour le déterminer , et on doit dire 
que c'est le même droit ,' dont vous avez joui 
sans trouble , sans contradiction de part ni 
d'autre , que vous avez réellement acquis par 
le titre de son établissement. 

Enfin , dans le ©a.^^, où le mode, d'user ne 
donne pas des ecclaircisse«iens assez précis , 
comme lorsqu'il avarié, dans ses effets , an 
réduit alors le droit aux limites, qui lui sont 
prescrites par les. coutumes. Ainsi, un droit 
de vue illimité et qui ne scrojt ni déterminé 
par le titre , npn plus que par Tusage rela- 
tivement à son emplacement et à ses dimen- 
sions , seroit réduit à un jour de coutume; ce 
principe contesté par les }ntin\és , étoit reçu. dans 
î'anciennfc jurisprudence , et se trouve consacré 
par ' plusieurs, jugemçns. 

Mais , dirent les intimés , .réduire une servi- 
tude de vue a des jours de coutume , c'est anéan- 
tir véritablement la servitude et détruire. Teffet. 
du titre , qui la constitue. En effet il est inutile 
d'avoir un ti^re , pour jouir des vues accordées 
p^r la coutume; la loi esc à cet égard un titre 
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commun , et le droit en est conféré iadistinc- 
tcmcnt à tout ce monde. 

La conséquence tirée par les intimés , n*est 
Y'js exacte ; et il y a une diftérencc sensible entre 
dr.s jours , mê^V^s réglés et déterminés spivant 
la coutume , mais «fondés sur un titre précis, et 
de simples Jours de coutume non fondés en 
titre , et dont on use seulement en vertu de h 
Ici muîncipale. 

Cette difîércncc se fera sentir par les effets; 
les premiers constituent une véritable servitude 
sur l'héritage du voisin , quoique le mode de 
cette servitude soit circonscrit d'après les termes 
de la coutume. Dans le second cas , il n'y a 
qu'une pure tolérance et point de servitude. 

Les vues de coutume n'apportent ni droit , ni 
possession , sur Théritage du voisin , qui peut 
toujours les boucher en bâtissant. 

Les vues de servitude assujettissent le voÎsId 
à les souffrir, et ne lui laissent pas le droit ^'cn 
rendre l'exercice impossible , en bâtissant. 

Cette distinction est appuyée des différentes dis- 
positions des coutumes. Celle de Paris article 200, 
s'exprime ainsi : u Si aucun a mur , à lui ap- 
>î pârtenant , joignant , sans ir.oycn , Théritage 
» d'autrui , it peut en ce niur avoir fenêtres, 
» ou lumières ou vues aux us et coutume de 
n Paris js II peur, dît la loi , c'est donc une 
pure faculté , qu'elle accorde , faculté qui ne 
nuit p^s aux droits du voisin; or quels sont ces 
droits ? 

Celui de rendre mitoyen Ic^ mur de son voi* 
sin , et alors de le contraindre à supprimer ses 
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vuts , lesquelles ne peuvent être pratiquées au5c 
termes de la coutume que dans un mur appar- 
tenant, en entier, à celui qui ouvre Ifes jours. 
H En mur mitoyen ( dit l'article igg ) , ne 
» peut l'un des voisins , sans Tacconl et le con- 
» scntement de l'autre , faire faire fenêtre ou 
jii trou pour voir en quelque manière que ce soit 
n en verre dormant ou autrement 95. 
. La coutume de Nevcrs , voisine de la nôtre , 
porte ces mots, article IX du chapitre 4 : C4 Si en 
« mur propre on fait fenêtre , le voisin y peut 
«pourvoir par bâtiment n, et la coutume de 
Chàlons, article 137 , s'exprime ainsi : a Où le 
M voisin voudroit bâtir de nouvel , ceci est per- 
w mis de clore et ctoupper le^ditcs vues jusqu'à 
w b hauteur de son nouvel bâtiment 59. 

Il est donc constant , que les vues de coutume 
non fondées en titre, mais dont on use en vertu 
de la loi municipale , ne sont pas une vraie 
Itrvitudc imprimée sur Théritage du voisin ; ce* 
lui-ci n'a rien promis et n'est tenu à rien. C'est 
«me pure tolérance , Tqu'il doit souffrir , lors- 
9ttil n'en éprouve aucune gêne , mais qu'il 
peut faire cesser . quand il le voudra , s'il juge 
a propos , par exemple , de faire des construc- 
tîoas , que ces vues gênent et embarrassent , il 
peut alors les faire boucher. 
. Mais les vues de servitude , qwoîquc cfr- 
conscrites , pour la hauteur, grandeur, mesure 
Cl autres dimensions et formes extérieures , aux 
termes prescrits par la coutume , sont une vraie 
charge pour l'héritage voisin , qui ne peut , 
CQ aucun cas , faire boucher ces vues , ni en 
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entraver l'usage . cl à qui il est défendu d'éievct 
des murs ou des bâtimensqui en empêchent ou 
modifient Texercice. 

Ils esc temps, citoyens juges, de faire Tappli^ 
cation des principes que je vous ai développés t 
i la cause que vous avez à juger. 

La servitude .^dontil s'agit, est un droit de vue, 
ce droit a été établi par 1 acte du 1 3 février 1 749. 
Sa nature est indiquée , c'est , comme je l'ai dit, 
un droit di vue. L'endroit où il doit être situé 
est également spécifié , il doit s'étendre le long 
de la chute d'eau. Mais c'est là que se bornent 
les explications. Vous ne voyez au surplus , ni 
à quelle hauteur du sol du voisin ces jours 
doivent être pris , ni la quantité de fcnêttcs qu^l 
lui est accordé de percer, ni enfin lagtandcur 
et largeur de ces fenêtres , aussi les intimés ont- 
ils réclamé un droit de vue illimité ', et ptétcn- 
dent-ils avoir le droit de percer autant de jours 
qu'ils le jugeront à propos , à telle hauteur qui 
leur conviendra , et dans les dimensions qu'ils 
arbitreront. 

C'est en conséquence de cette prétention , 
qu'après avoir usé de ces jours^ pendant près de 
40 ans , par une fenêtre ouverte à une chambre 
haute , ils ont imaginé , tout nouvellement» de 
' pratiquer une autre ouverture , plus bas et à cinq 
pi^ds seulement d'élévation au dessus du sol du 
terrein voisin. 

C'est encore, par une suite de ce même système , 
qu'il demandent que leur adversaire démolisse des. 
constructions qu'il a fait faire depuis plusieurs 
années , constructions qui ne gênent point les 
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vues dont il est en jouissance « mais qui contra- 
rient 'nécessairement le droit illimité , qu ils 
prétendent avoir d'en ouvrir , où bon leur sem- 
blera., dans toiite la longueur de leur mur. 

Ces prétentions ont été adoptées , par le juge 
dont est appel , qui non-seulement a autorisé les 
intimés à conserver les nouveaux jours qu ils 
viennent de tirer , mais leur donne la facilité d'en 
ouvrir d autres en condamnant Dtrodt à démolir 
les' constructions qu il a fait faire le long de ce 
mur. 

Cependant , par une inconséquence , peu facile 
à expliquer , le juge oblige les intimés à clore 
cette nouvelle ouverture avec des barreaux» li- 
mites qu il met , de son office , a un droit illi- 
mité de sa nature. 

Je ne pense pasHjûe vous deviez confirmer 
ce jugement , citoyens juges ; le droit de servi- 
tude , comme illimité seroit nul , mais vous 
te voyez limité par l'usage et l'exercice qu en 
ont fait les parties., dejifuis le moment de son 
établissement , jusqu'à celui ou est né le procès 
que vous avez à juger. 

• Les vues mêmes , telles qu elles sont tirées , 
sont exhorbitantes à la coutume ; elles sont 
donc une exécution du titre , et l'expliquent. 
J'ayois promis, citoyens juges , de vous parler 
aussi des loix nouvelles. Ces loix n'ont rien 
statué de particulier sur les servitudes , mais elles 
ont des dispositions générales , qui augmentent 
de beaucoup la défaveur qui a couvert dans tous 
les temps cette sorte de droits. 

I;*a$s«n[iblee constituante , par son décret , à 

■ m. . 



jamais mémorable , rendu le 4 août 1790 , a 
posé les piincipales'bases de la liberté , qui a fait 
depuis des progrès si rapides et si brillang, en 
anéantissant toute espèce d'assujettissement ec de 
servitude, elle à décrété que tous droits et devoirs , 
tant féodaux que censuels » ceux qui tiennent à Im 
servitude personnelle , et ceux qui Us représentent , 
*ont abclis sans indemnité. Tous les autres sênt dé- 
clarés rachetinbles. 

Elle a décrété , article VI , que toutes les rentes 
Joncicres , champnrts de tovte espèce , et sous toutes 
dénominations , sont déclarés r achetables , et dé- 
fenses sont faites de plus à [avenir créer aucune ^ 
redevance non remboursable. 

En développant ces principes , et leur donnant 
plus d'étendue , la même assemblée a appliqué 
aux propriétés territoriales, Jes mêmes franchises, 
qu'elle avoit déjà restituées aux personnes, et clic 
a pensé , à juste titre , que. celui-là ne pourroit 
pas se dire Vraiment libre , dont les proprîélée 
demeurcroient grevées de servitudes , dont il ne 
pourroit pas les affranchir. 

La loi du 28 septembre 1791 .porte, article I, 
que : u le territoire de la France , dans toute son» 
J5 étendue , est libre comme les personnes qui 
9j rhabitent , ainsi toute propriété territoriale , 
55 ne peut être sujette envers les particuliers , 
99 qu'à des redevances et à des charges , dont la 
99 convention n'est pas défendue par la loi 99. 

La même loi explique ensuite la nature de 
cette liberté , étendue à toutes les propriété» 
territoriales : tt les propriétaires , ( est-il dit article 
99 XI ) , sont libres de varier, à leur gré , la 

' "*j# 99 culture 
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M Caltbrc et l^cx-ploitatiôn dz leurs terres , de 
»3 conserver, à l<ur'^ré , leurs îëcoltes , et de 
99 disposer d^ totitcs les productions de leur prb- 
99 f^ricté daiis rintéricurr du ro^-autde , et àli 
99 dehors, sans préjudice du droit d'âUirui éc 
9 9 en se.cônformaitu aux Ibis 99. 

On lit article IV , de ta section IV , de fa 
mêrnc loi , que , i* h droit de ciorc et de décloi^c 
99 SOI) héritage, résulte csseniiellement dç<:èlui 
■99 de propriété j et ne peut être contesté à aùCuii 
95 proprié;taire. L'assemblée nationale abroge 
99 toutes lois et coutumes qui peuvent contrar 
99 rier ce droit 9?. . 

Suivant l'article VII , Thérîtage làaSsujfettî aU 
droit de vaine pâture, peut ériêtréaftrhnchî'^ar 
. le propriétaire , en usant du droit dé te^dldfe , 
à moins que cette servitude nfc soit fondée 
sur un titre ; et si ce droit est fondé sur un 
titre , Tarticle VII porte qu il sera rachctable , 
à dire d'experts, suivant l'avantage quepourroit 
en retirer celui qui.avoit gedioit. 

De quoi est-il question i<;i , citoycps joges? 
d'un droit de servitude , le plus, dei'avorable de 
tous , dans son oiijginc , daiî$ spn çtablibScmeAi 
et dans ses effets, 

JJans^son ;on§jii^^ , J^9?j§ pt(Servirez îQuc ce 
7«mV794.'NMV.Tom,X. • M 
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n'c$t point une destination au père de familier, 

mais un droit de servitude créé et imposé sur 
un héritage, jadis franc et libre « et moyen- 
nant une somme ptfciïniaire ; car Tacte du 1 3 fé- 
vrier 174^9 V porte q\it ce droit a été établi par 
le propriétaire de la maison asservie « moyen- 
nant une somme de 40 livres « jesunt duc de 
celle de 25o livres 1 et pour en demeurer quitte. 

Dans ce nouvel ordre de choses, unfe pa- 
reille stipulation contraire à la liberté natu- 
relle des personnes et des propriétés , seroit 
nulle , comme contraire aux loix qu^ je ^vous 
ai citées, aujourd'hui elle est rachetableà toujours 
et elle doit subsister jusqu'à ce qu'il plaise au 
propriétaire de l'héritage asservi , de s'en affran- 
chir par le remboursement. 

' Celte serviti^de est défavorable dans soit 
établissement , qui , comme je vous lai observé , 
et » comme U est inutile de le redire , est vague et 
fndé terminée. 

Enfin ce droit a un effet proscrit par les 
nouvelles lois , qui est celui de gêner rcxercice 
naturel de la prC|>r2été de Dtrode , d'abord en 
Tobligcant de souSiPir les vues de son voisin ^ 
ensuite en l'empêchant d'élever son mur ou ses 
bâtîmcns , à telle hauteur ,*îiu il jugera convc- 
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nable , ce qiaî est opposé au drojt naturel qui 

J^artÎMt i tout citoyen. 

D'après les cotisidératidns que je viens d'ex->^ 
|ioser , je pense que la servitude de la veuve 
Dupuis doit être restreinte et conseivée «dans les 
limites fixées par l'usage , qui a eu lieu depuis 
Tacte de constitution de ce droit, eu date du 
13 .février ] 749 ; que la veuve Dupuis doit être 
maintenue et gardée dans la jouissance dece droit* 
mais qu'il doit lui être fait défendes de pratiquer 
de nouvelles ouvertures , en conséquence qu'elle 
doit fermer celle qui a été pratiqué^ dans l'année, 
qui a précédé la demande de son adversaire. Je 
petise aussi qu elle ne peut contraindre Dcrode à 
démolir son écurie ou toit à porcs, attendu qne 
ces constructions ne gênent point ses droits de 
vue dégoût de la manière qu'ils sont établis. 

Dans ces circonstances, j'estime qu'il y a lieu 
d'îufirmer Iç jugement dont est appel , rendu par 
le ci-de vaut juge de Goulangcs, le ^17 août 1789» 
faisant droit au principal , attendu que la veuve 
Dupuis a toujours joui du drpit de vue par une 
seule fenêtre , pratiquée dans la chambre haute 
qui'estdanssa vinee , que depuis l'établissement 
du droit de vue ^ et pendant plus de trente ans. 
-qu elleen c^ usé , tant par elle , que par ses au* 
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^curis , il n-a point été pratiqué aucunoautrcon- 

veiture , dire et ordonner que la vcavc DupÊHt 
aéra tenue de fcimer et boucher rouvcrturc , 
par cHe pratiquée , dans le mur de sa vince , sinon, 
que ladite ouverture sera bouchée , a ses frais , 
par ledit Derode , comme aussi la déclarer pu- 
rement et simplement non-recevable dans Sa de- 
mande incidente ; à fin de démolition du toit a 
porcs , construit par ledit Derode , attendu que 
ce toit à porcs ne gène point le droit de vUc , tel 
qu'il existe et tel qu'il est jiratiqué. 

Faisant droit sur Tintervention de ïa veuve 
Coroc , la renvoyer pareillement de la demande 
en dénonciation contre elle formée par Derode. 

Jugement du 25 germinal , conforme aux 
conclusions. 
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du Tribunal de Cassation . maisoa C^âlâHi* 
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Tribunal de Cassation. 

Disposition cTun jugement cassée , attendu quelle 

renvoie un prévenu pardevant un tribunal de 

district , pour être procédé à une instruction 

' jjar d autres juges que ceux qui avaient assisté 

eu premier jugement. 
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N attribue à VHopital et kQuiniay , un vol 
commis dans Téglise de Romoaèche. Quiniay 
disparoît. Le tribunal du districtde Mon tluel s'en 
fait un titre pour instruire le prJfés cojatre VHo- 
pital seul. Il le décrète de prise de corps. Il 
Je condamne à la potence. Appel au tribunal d 
district de Sr«-Rambert , séant à Ambépeux. Jii.. 

Juin 1794. N^- V' Tom- X. ' N 
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gement qui infirme celui des premiers juges ^ 
ordonne une nouvelle instruction , et renvoie , 
à cet effet , ï Hôpital ou tribunal de Montlucl .. 
mais devant d'autres juges , que ceux , de c^ui 
est émanée la condamnation. 

Le tribunal de Montluel dénonce au ministre. 
de la justice la décision du tribunal de St.-Ram- 
bert. Trois motifs déterminent cette dénoncia- 
tion, i^. Les juges de St.-Rambert ont em- 
ployé le mot casstr , au lieu du mot infirmer ; 
s°. le renvoi, qu'ils prononcent , renfcrrae un 
excès de pouvoir; 3°. finfirmation du jugemienc 
de Montluel ne pose sur aucune base. 

Le ministre de la justice transmet cet arrêté ' 
au tribunal de cassation. 

Le premier moyen ne touche point le commis- 
saire national. Il eût été plus régulier, sans doute, 
. de se servir de ces expressions , infirmt..,, met 

au néant , que de celles-ci : casse et annulle , 

mais Tcffet de ces differente$ expressions c$t 
toujours le même. Le mot easstr est d'ailleurs 
très-familier aux tVibunaux du midi. Enfin il 
n'existe point de formulaire qui assujettisse les 
juges à s'expliquer en tels ou tels termes. Le règne 
des mots est passé, celui des choses le remplace. 

Le second moyen est tranchant. La disposi- 
tioii que Ton critique est contraire aux principes 
du nouvel ordre judiciaire. Tous les juges de 
Montluel avoient participé au jugement. Cette 
dispositioi^ les exclut donc tous du droit de 
réinstruirc Taffaire. Les tribunaux de district sont 
égaux en droits. Ceux d'appel n*ont pas le pou- 
voir de paraliser ceux de première instance. La 
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suprématie des anciennes cours souveraines, 
n'existe plus. Combien de fois( le tribunal de 
cassation n'a-t-il pas consacré cette maxirnc ? 

Au fond le jugement du tribunal de St.-Rara- 
bek , n'offre de contravention à aucune loi. Les 
auteurs d* un mêmedélitdevoientétrerobjexd^une 
instruction commune. Un jugement commun de- 
voit fixer leur sort. Principe foridamenial dans 
Tancien ordre de choses. Les premiers juges s'en 
sont écartés. Les juges de St. Rambert les y rap- 
pellent. Leur jugement est à Tabri de toute es- 
pèce de censure. 

Le commissaire national provoque la cassation 
de la disposition particulière qui renferme un 
excès de pouvoir. 

Le tribunal, après avoir entendu le rapport de 
Côckard, Tun de sesmembies, faisant droit sur les 
conclusions du commissaire du pouvoir exécutif, 
casse et annulle la disposition particulière du ju- 
gement du tribunal du district de Su-Rambert, 
séant à Ambérieux , du 7 février 1792 , comme 
contenant excès de pouvoir, en ce qu'en ren- 
voyant Jean-Çlaude VHopital pardevant le tribu- 
nal du district dcMontluel , pour être procédé a 
la réinstruction de son procès conjointement 
avec celui d Etienne Quimay , contumace , il a 
ordonné que cette procédure nouvelle fût ins- 
truite et jugée par d autres juges , que ceux qui 
avoient assisté au premier jugement : ce qui est 
contraire à la disposition de Tarticle 17 du titre 
% de la loi du 24. août 1790 , concernant Tordre 
judiciaire , conçu en ces termes : a Tordre cons- 
titutionnel des- jurisdrctions, ne pourra être trou« 

N s 
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blé , ni les j^iciables distraits de leurs juges na* 

turels par/ucunes commissions ni par d'autres 

^attiibiuions et évocation^ qUe celles qui sont dé- 

tcrmliidcs par la loi 95. 

Renvoie çn conséquence la procédure de Vffo^ 

piictl pardevant les juge^ qui doivent en con- 

noîtrc. • '. 

_. * * 

Impression..... Transcription sur les registres 
du tribunal de. ... co^fornjiément à la loi dtt 
premier décembre 1 79p. 

Jugement du 1 5 novembre 1 7 92\ 
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Tribunal criminel du département de 

Paris. 

Introduction et exposition de papiers nationaux con-- 
trejcits, Ketin et St.-Etienne, convaincus d'avoir 
contribué , l un â cette introduction , l autre à 
cette exposition , condamnés à la peine de mort. 
Confiscation de leurs biens au projit de la répw* 
blique. 

Lz Jeune y huissicr-prîseur , procédoit le 19 
pluviôse , à une vente , dans la maison de Bûl- 
lion , rue J. J. Rousseau. Ricken lui donne ea 
paiement plusieurs assignats de 10 Hv. ; lejfcunt 
s'apperçoit que ces assignats sont faux. Il suspend 
la vente. 11 se transporte avec Richen au comité 
de surveillance de là section du Contrat Social* 
Les membres de ce comité reçoivent la dénon- 
ciation de le Jeune. Richen déclare qu'en efFet'îl a 
remis à cet officier les billets qu'on lui rcpré- 
ses te. Qu'il en a déjà passQ plusic;ur$ , persuadé 
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qa^ilsétoîcnt bons. Qu'il lui en reste çncbrc pT)tif 
î4:0 liv. Qu'il les a reçus la veille delà citoyenne 
Ban :. que cftte citoyenne lui a demande en 
échange un billet de -4.00 liv. , en lui dcclarâT^q 
qu cUç n'etoit pas propriétaire ëcs assignats die 
to liv> La citoyenne Richen paroît, confirme' la^ 
déclaration de son mari, ctajoute-que la citoyenne 
Ban \\n a remis encore quarante autres billets^ de. 
lô liv. , pour un autre assignat de 400 liv. ; dofî'c 
aVoii besoin , s'il failoit eh croire la citoycnqtf 
-B<?» , une personne sur le point de partir pour 
la campagne. La citoyenne /îicAe» dépose ces 46I 
billeis sur le bureau...,.!' ■ . . __. 1 

Ou appelle là c\ioyt^x%& Ban, Elle convient 
^u double ?chaqgç , doat on vient de renpiré 
^oni.ptc. Elle a>*oit r^çtt les billets de Delalandc , 
*urnoaimée6V.-£/i(?n«^; mercière, rue d.e GTenelle 
*^î--Germain , avi coin de la rue des SS; Pères, ; 
^^^'Etiennc aiiienée iau comité, et pressée de 
.^^xpliquer , avoue que la/ déclaration de la cit. 
^^^ est exaDe. Coniment Us assignats de 10 h,* 
^toiçtit-ils tombés dans les mains de Si*- tienne? 
\'<^^ià ce qu il importoit.de découvrir. Elle sou* 
tient d'abord qu'elle. ignore de qui elle les licntll 
^^st d'un homrhe qu'elle ne connoît pas. D'un^ 
*iorritiie à qui elle ar vendu des mouchoirs des. 
ïndes , des cravates et d'autres objets. Il est venu 
plusieurs fois chez elle. Quand ils ont traité-, ils 
etoiç-jit seuls. Elle n'a pas sui:-lc-champ livré ses 
^^^chandises. Elle a reçu pour Soo lir. de billeis. 
ï^^rquisitiondans le domicile dcSt.^Etît'nncrVn: 
PUSte de Louis XV en terre cuite., ce un busiedé 
**^rateau(r.ippcnt la.vue du commissaire, lls'caaft 
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empare. 11 sie charge aussi dc^ 5 ^ 1 1^^* en MfigQàtf 
^e différentes valeurs. Il trouve dam I9 bottiiqile 
fou peu de marchandises. Du reste liecT dt âUf* 
pect: ^ • . .^ ... ^ , ■. ; :-^> 

St. 'Etienne s^étoit empres|ée de . payer ^;Vm^ 
dettes avec les assignats de 10 liv. Elle atvi^tit^ 
mi^à Ravier 1 50 liv«« 10 Iiv« à Saugei • fruitMr *' 
1)50 : liv. à Peytoureau , \Softi propriéutre « çt Ji- 
Qyetih , iioo liv, acompte sur une créànciié 
1700 liv. Ces particuliers ne s*étoient pas d^abàid 
ftpperçus que les billets fussent faux. L'éclatt-idft 
L^restation de St.'Etienne éireille leur atttnfîion/ 
Us se livrent à Tcxame^ des assigtiars. Con vaiâcoi- 
que St.'Etienne les a'iTonipés, ils le déchiriestà 
la justice. Us déposent ce qui leur reste'^dea bil- 
lets de 10 liv. Ils affirment que Si^'-Etienne^it^tik' 
point à son aise._ Elle devoit à son propnétaitV' 
plusieurs termes. Il avuit entendu dire quc-Fimr ^ 
puissance de payer son loyei* la déterinuicnt a, 
quitter son logement. Quetin Siété fbrtétonuédd, 
recevoir à la fois iioo liv. Les a-comptes que 
lui avait précédemment donné St.-^Eiienne , , 
n itoicnt que de 80 \\v\ , de 3o liv. , de 10 iiv- 
Ils^ont vu 1 unec Tautre, dans les mains de cette 
femme un graqd nombre d autres billets. Elle lebr 
a demandé en échange des assignats de 60 , de 
90 , et de 400 liv. 

On de'couvre deux autres échanges , runedè' 
35o liv. et lautTe de 1260 liv. * 

SL'Etiennc subit un second interrogatoire. Ce- 
n'est plus une somme de .800 liv. , mais une 
fliomme de 1000 liv., qu'elle a reçue en. fjitts 
assignats. Elle en a brûlé pour 50 liv; Son. m^- 
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tcntîon ctok de ïctirer ceux qu'elle. avoît donnés, . 
CTcst aux Charaps-Élisccs , dans une société ^ 
qii elle a vu , pour la première fois , celui d« qui 
elle tient ces assignats. Elle proteste de nouveau 
qu'elle ignore le nom et le domici^^e de ce par- 
ticulier. 

Cependant une jeune personne se présente ^ 
et remet une lettre adressée à St.'Eticrme. Cette 
lettre venoTt de la ma,ison. d'arrêt _de$ Magde- 
lonnettes. Kttin (c*cst le nam de Taut^ur et du? 
signataire ) informe St.-Etitnne do sort qu'il 
éprouve. II lui demande deux chemises , quel» 
ques fichus , une paire de bas de icotou , et 2 oi» 
300 liv* a Dites-moî, ajoute-t-iJ , si Meltier est 
9> en campagne , camn»c jl me l'avbit'fait dire» 
Jî Si vous n'avez pas trop de répugnance pour la 

55 prison , je vous prierois devenir éac voir, ^■ 

55 J'aurois à vous parler En attendant de vos 

M chères nouvelles, je vous embrasse de 
55 coeur M. 

Connoissei-vous Ketin , dit-on à Sl.'Eticnnc ? 
je présume , répond-elle, que ce peut cire celuif 
qui m'a remis les billets de 10 liv. 

On se transporte aux Magdelonettes* 

Mathieu et Soubiere^ avoient trouvé , dans les- 
commodités du dortoir ou logeoit Ketin, des 
lambeaux d'assignats de 10 liv. On les examine^ 
La fausseté n'en est pas équivoque. Ils sont de^ 
séries 7 1 ï et 17 i^ Tous les assignats, qu'avoitdis- 
tribué SL'Eiiênne^ appartenaient à cesdeuxséries*. 
Les mêmes caractèresde fausseié frappent dans les 
uns et dans les autres , et ne permettent pas de 
douter qu'ils ne soient le produit de la même 
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planche, Kiiin affirme qu il n a rien déclitn> rim 
jçté dans les latrhies^II copnoît, depuû'15 jonitf 
St." Etienne ^ par Tentrcmise de Meltier^ &il làAfs^ 
mandé de Targent à St.- Etienne ^ c'est qu*eU« t6t 
lamie de Mellier , avec qui il a des Haisûni. 

IÇetin et St. -Etienne , dans un dernier interpo^ 
gatoirc , qu'ils subissent devant le présidetttdu 
tribuxial , répètent ce qu'ils ont déjà dit, 

St^Etimm Ajoute quc.èî elle nV parlé drabtfrd" 
qpç de 809 liv., et non de 1000 liv. , c*€st qn'cÛe- 
$ç pioppsoit dfe brûler les 200 liv.:qui re^o^t» 
^6n de pe compromettre personne. Mai^; observe^ 
le magiîitîa^ , il faudroit , pouf coxnplettcf> ItS' 
ipoo liv* , rendre cotx>ptQ encore de 34 biUdf 
d^. 10 Jiv. J'en aurai ,^ répond-elle , brûlé plur 
q^eje ne.croyois. £lle persiste à soutenir , que 
^ c'.est au Champs-ÉIisées^ qu'elle à connu Kitin.lR' 
est venu 5 ou 6 fois chea elle. Il Ta priée de 
convertir ses billets de 10 liv. , en assignats de - 
60 , de 90 et de 400 liv. plus commodes pou/ 
voyager. Elle ne lui a rien remis surles échangés, 
A chaque viiîite , il emportoit des marchant 
dises. ■'. - 

Keiin déclare qu'il est de Liège. U est yetiu 
en France pour y faire passer 'des fusils. Arrétdà 
Mézières , envoyé à Paris en ctat d'arrestâtîoi» , 
mis en liberté sous la surveillance de dei|X; 
gendarmes.,, il a été une seconde fois arrêcC', ■ 
et conduit auj^Magdelo'neites , parcie qu'iln'avoit 
pi carte de iûreié , ni ppissc-port. Il n'a. point: 
obtenu de passe-port du gauvemcmcnt Liégeoiff^ 
C*est au travers des bayonnettcs. qu'il est eiuré 
§qr le territoire de France*-4i a connu chez. eUo^ 
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St.-EticnnCi II lic lui a remis auruti» sdinmc , / 
soit en numéraire , soit en assignats. Il atxcnd 
qu il ait un défenseur , pour engager le comité 
liégeois à le r^éclamcr. ^ 

Plusieurs réponses de i?f^/72 ^ ne cadi^cht' pas 
2LVCC cdlts'dt^ Si.' Etienne. 

St.-Etienne n^: s.gçeôrdc pas avec ellcf*mçrae. 

La plupart des déclarations de Ketin sont 
conirouvéès. Il s'est dérobé le. 29 nivôse à la 
surveillance^ de simr gendarme/ Voilà là cause 
de sa réclusion. 

Il n'a point venda, il n'a point livr^*dé fu- 
sils. Le prétexte de son voyage en • France , 
fioit un compte- à r^égler avec Tarllefet', son 
associé pour la fourniture de fourrages «et d'a- 
vjoine , dans la ,BcIgi<?|ue , et noiiafmnïétftî'a Té- 
poque oii le traître />)ww20wn>r étoit à' Lif ge. Uiï 
mémoire trouvé da,ns -le pGxtc-fciiiHe dé/if^^//« , 
constate c«ttc vérité. - 

Kelin est Liégeois ! cjc&t dans le pays fié Li^ge , 
c'est dans la Belgique , c'est dans la Ftollàndfe' ' 
que se fabriquent les assignats de 10. livjDés in- 
formations prises par le gouvernement nc]^ermét- 
tent pas de le révoquer en doute. 

Le soupçon' du crime sétoit aussi répandu 
sur Brunet , Lequin^^t Forget. Ils éioicnten état 
dlarrcscation. Le tribunal déclare qu'il n'y a pas 
liçu d'accuser ces trois citoyens , et leur rend 
leur liberté. ^ 

L'accusateur public , en exécution de la loi 
du 3o frimaire , concernant la fabrlcatidfr y. intro- 
duction et distribution des fai;* assignats* rédige 
MXi acte daccusation^contre Kctin et St.'Etiennc, 
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Le tribunal 61 donne qu'ils subissent réprctivc 
judiciaire, 

A laudicBce publique leurs efforts sont vains. 
Les dépositions des tém©ins sont accablantes. 

Le juré spécial déclare : 

1°. Qu'il y a eu introduction de papîçr» 
nationaux, ayant cours de mannoic , conirefeiu 
dans rétendue du teriitoire de la république 
française. 

2^* Qu'André Kelin c&t convaincu d'avoir con- 
tribué a cette introduction. 

3°. Qu'il y a contribué sciemment et dans le 
dessein du crime, 

4*'* Qu'il y a eu- exposition de papiers nanonaux 
contrefaits. 

S°' Que Ketin est convaincu d'avoir contribué 
à cette exposition. 

6^. Qu'il y a contribué sciemment et dans le 
dessein du crime. 

7^ Que Maric-Louise-Elisabeth-Dorothée 
Delalandc, dite St.-Elienne, est convaincue d'avort 
contribué à cette exposition. 

8^. Qu'elle y a contribué sciemment et dans 
le dessein du crime. 

Le tribunal , après avoir entendu le substitut 
de l'accusateur public ♦ condamne Kctin et 5V> 
Elienne à la peine de mort sans aucun recours an- 
tribunal de cassation. Déclare en outre, tous leurs- 
biens acquis à la république , couforinément à 
3'article x , section 6 du titre ler de la xe partie 
du code^énal , et à 1 article g de la loi da 
30 frimaire dernrer , et enfin -à Tarlicle xcr de la 
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ioî du ter jour du le mois delà présente année , 
dont il a été fait lecture ( i ), 

Ordonne que le buste du tyran , Louis XV » 
jen terre cuite et son effigie , déposés au greffe , 
soient brises et détruits en présence d'un juge du 
tribunal et de l'accusateur public , et qu'il cii 
soit dressé procès- verbal. 

Ordonne qu'à la diligence de l'accusateur pu- 
blic, le présent jugement soit exécoté , imprimé 
et affiche dans toute l'étendue du départemcqt 
de Paris, 

Jugement du 1er floréal , Tan se delà répu- 
blique. 



Tribunal criminel révolutioiNNAire. 

Chamborran , convaincue Savoir entretenu des 
correspondances avec des émigrés , f/ de leur avoir 
transmis des secours pécuniaires \ condamnée à la 
peine de mort. 

Le soupgon planoît depuis long-temps sur la 
têie de Chamborran ( i ) cx-noble et ex-carmelitc. 
(2) On fait uoe perquisition dans son domicile. 
On saisit sa correspondance. Des lettres, qui 
lui sont adressées, exagèrent les succès de Cobourg^ 



{ i ) Voyez ces différens articles, N*. IV , page 1 2 7 
de ce volume. 

( I ) Agé« de 59 ans. 

( s ) Â Friaciadc , ( ci-devant Sr.-Denls ). 
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M Ê M E TRIBUNAL. 

I 
\ 

( D'Avignon , acquitté. 

Prévenu d'avoir fourni aux sections de la 
Réunion et de Bonne-Nouvelle des souliers de 
mauvaise qualité , et dans lesquels on avoit in- 
troduit des corps étrangers , Â' Avignon , cordon* 
nier , rue Froidmanieau , paroît à Taudiencc 
publique, ^ 

Les débats constatent que d'Avignon n'a-sous* 
crit aucun marché avec Tune ni avec Tautrc sec- 
tion. Que Ton a choisi dans ia boutique 8o paires 
de souliers , qu'on les a rebutées , qu'oq les lui 
^ rendues. 

Les jurés déclarent qu'il n*est pas constatât 
quil ait été fait, pour le compte de La répu- 
blique , des fournitures infidèles de souliers , aux 
sections de la Réunion et de Bonne-Nouvelle. 

Le tribunal acquitte d Avignon et lui rend sa 
liberté. 

Jugement du 7 germinal , Tan xe de la répu- 
blique. 

JURISPRUDENCE. 

Queitio>è proposée par U7i abonné. 

Une citoyenne âgée , qui n'avoit point d*eii- 
fans , a souscrit le X2 mai 1790 , sans le conscn- 
tcment. de s^s héritiers préscmptifs en collaié- 
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raie , au profit d'un éiranger , rîchc d'environ 
40,000 liv, et père de deux cnfans , une donittion 
entre-vifs de plusieurs immeubles , de la valeur 
de 8000 liv. et qui composoient la totalité d^Ia 
fortune de la donatrice , à la charge de lui payer 
annuellement une pension viagère de 300 liv. • 
de lui fournir un poinçon de vin% et d'acquitter 
en son nom , 1900 liv. de dettes. 

Cette donation est-elle du nombre de celles que 
Tarticle 26 de la loi du 17 nivôse dernier , dé- 
clare nulles ? 

Réponse. Non. Voici les termes de l'article 26 
de la loi du 17 nivôse : 

J5 Toutes donations à charge de rentes viagères 
fj ou ventes à fonds perdus, en ligne directe ou 
f» collatérale, à Tun des héritiers présomptifs, 
93 ou à ses descendans , sont interdites , à moins 
» que les parens du degré de l'acquéreur, ou de 
» degrés plus prochains n'y interviennent et n'y 
»3 consentent. 

99 Toutes celles faites sans ce concours , de- 
99 puis et y compris le 14 juillet 1789 , aux per- 
» sonnes de la qualité ci-dessus désignée , sont 
» annullées , sauf à l'acquéreur à se faire rap- 
^ porter par son donateur bu vendeur , ou par ses 
» héritière , tout ce qu'il justifiera avoir payé au- 
99 delà du juste revenu de là chose aliénée ; le 
99 tout sans préjudice des coutumes ou usages 
3» quîauroientinvajidé de tels actes passes, même 
» avant le t4 juillet 1789. 

Il est sensible que cette disposition concerne 
uoîquement les héritiers présomptifs du dona- 
teur ou vendeur , et l;à descendance de ces mêaics 
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l^érUicjrs. .Ce6t & leur égard queJesidoWitlotts k^ 
charge de rentes viagères , Ou les identcs' à feod^ 
perdu i sont , sinon absolument proscritiés , âtr' 
xn#ins asujetties à d£S formes qui rc j j cwifoeiil 
touteidée de fraude. C^est à leur égard , que lies 
donations ou les ventes de cette tiarùre , lons^ 
crites depuis le.14 j^i^'^^ ^1^9 é inciusivëtDent; 
sont a:néanties , à moins qu'on n'ait suivi J»ieg1e 
que la loi prc&crit pour ràvcnir. Mats cela "ne rc- . 
garde. point. les personnes étrangères k la^fbniDle 
ni même les parens du donateur , oa du tràm* 
4eur', placés sut unç ii^ne et à ud degré; qùî;Qe 
leur assurent aucun droit médiat o à immédiat 
_4 sa succession. Pourquoi ? le vc^i. L'objet- du 
^cret du 17 nivôse est danéanlir cette prédileè- 
tion , qui pour enrichir un iiëritier dépôutlté se» 
cp-héritiers , et d'établir une égalitié i'igdureuse 
dans le partage des successions. C'est encore de 
proscrire ces libéraHtés abusiyes ., qu^arrachoit 
a un donateur, ou à un testateur, moins son 
aflPection pour une famille étrangère , -que s» 
haine contre ceux que la nature et la loi âp^ 
pcloient à lui succéder. Pour y par^/'enir , la 'loi 
prohibe ou annuUe les dispositions., soit entre- 
vifs , soit à cause de mort qui perpétperoienc* 
ces abus., qui rameiieroicnt cette inégalité mons^ 
trucusc , qui reproduiroient cette prédilcdîoff 
contre nature. Mais elle jaisse d ailleurs aux ci-" 
toycnsct'leur propriété et l'exercice des drottsqoî 
en dérivent. S'il ne leur est pas loisible de dis* 
poser à titre gratuit, il leur est permis de dispc- 
-' 'scr à titre onéreux. Ils ont la faculté de vcndW 
Ils ont donc la faculté de doiùier k la '-charge. 
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^ tint rente viagère. Car un abandon.à la. chatte 
^ une renie viaçcre . n'est point , à j;r.prement 
parler, ucc donation. Cest une vente. Aussi 
l'aracle 26 du décret du 17 nivos'e confond-il , 
idcutifiën-il ccttetspècc de traité avux- ia vente à 
IVjndperdu. Maissi la justice exigcoii qu'on Isissâc 
à cetégardaû propriéiairelaplénitudèdcscsdl-oits, 
Xrî$-à-vis <le ceux tjui n'avoient pas. Tempérance 
<ic rccucilTir un jour son patrimoine , led législa- 
teurs ont dû craindre que ce propriétaire n'abusât 
^ c ce même droit , Vils n en limiîcient pas Texer- 
cicc vis-à-vis des héritiers présorapiifs et de leurs 
ci^sccndans. C'est pour cela, c'eit pour empêcher 
cjue des aliénations apparentes ne rendissent les 
dispositions de la loi vaines et illusoires , que 
le corps législatif a prohibé les donations à la 
<:liarge de rentes viagères ou les ventes à fonds 
perdus, au profit de T un de ces dcsccndans , ou 
cie Tun de ses héritiers. C'est pour cela qu'il n'au- 
torise ces négociations qu'autant que toutes les 
parties intéressées interviennent et consentent à 
la donation ou à la vente. Comme l'effet de la 
loi nouvelle se reporte jusqu'au 14 juillet 17^9, 
îi falloit aussi frapper de. nullité toutes les dona- 
tions , toutes les ventes de ce genre postérieures à 
^^cttc î6cme époque , supposé que ce concours ec 
«Te consentement ne les missent pas à l'abri de 
^out reproche. Mais ces dispositions sont pure- 
*^ent relatives . purement limiraiivcs. Cest une 
exception à la règle gcnérale. Toutes les fois que 
ï« donatanc ou l'acquéreur n'est point un des. 
V^éritiers présomtifs ou le descendant de Tun d 
héritiers présomptifs du donateur ou du vendeur, 

Juin\iij^. N«. V. Tom. X. . O 
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cette exception pV plus d'objet. T a r^gle générale 
conserve toute sa force. L'aliéi^aiion que souscrit 
le propriétaire est valable. >» 

Dans lespèce , la donation^ la charge d'une 
tente viagère , n'est point consentie au profit dç 
l'un des héritier» présomptifs , ni *dc la desccn-^ 
<Jtuicc de l'un des héiitiers présomptifs du dona- 
teur. \Elle n'a pas même pour objet Fun de Ses 
pareils. Elle coivcernc un étranger. C'est uu 
étranger qui s'assujettît au paienienc de la rente 
viagère. C'est un étranger qui achète , à ce prix ,. 
le droit de jo* ir des biens d\x donateur, le traite 
est donc à l'abri de toute critique.. Il doit donc 
avoir son exécution. 

Mais la donation , dont il s*agit, on Ta qua- 
lifiée de donation entre-vifs. Elle est du 28 juillet 
1790 , et l'article ler de la loi du 17 nîvosc, dé* 
clare nulle toute donation entre-vifs , $ouscrite 
depuis le 14 juillet I789 ? 

.Qu'importe?la disposition de rartîclciec n'em- 
brasse que les donations puiement gratuites. Elle 
n'est point applicable aux donations à titre Oixé^ 
rcux , aux donations à la charge de rentes viagère^ 
aux donations que la loi range dans la classe des 
ventes. Sans doute , l'article i^r est général » matft 
pour ne pas prendre le change , il faut le rap-» 
procher de l'article 26. Ce rapprochement nd 
permet pas de supposer que- les législateurs aieni 
eu Piniention de proscrire les aliénations à tiure 
onéreux. 
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LÉGISLATION, 

Décrets de la convtntioh nationale , des q^ et 2t 
^irminal , en ^tcond de la rèpublùiue française 
nnc ei indivhîik , toiicèrhànt la répression des 
conspirateurs , / Hoignement des ex-naffles , des 
étrangers , et là po liée ^éuér aie de la ripuili^v^ 

ler DécRBT , du 27 gtirminaL 

La conveution nationale , après avoir cntendii 
le rapport de ses comUés de sûreiê générale ec 
de salut public, décrèiC ce qui suit : / 

Art. 1er. Les prévenus de conspi ration seroac 
traduits dé tous les points d^ I4 République , 
au tribunal révolutîopnàire à Pàiîs, 

II. Les comité^ de sa^ut public *ct de sûrçt^ 
générale rechercheront proinpiement Ic$ conif 
plices dcsconjuiés, et les feront traduire aa 
tribunal révoluiionnaire. 

III. Lés commissions populaires $çrpnc établies 
pour ïc i5 flurédl. 

IV. Il «st €nji)int à toutes les administrations 
et à tous les tribunaux civils de terinipèjr , dans 
trois mois , à cpm|.ter de la promulj^uon du 
présent décret , le» affaire^ pendantes ». à peiné 
de destitution ; et à Tavenir toutes Iç^ araires 
privées devrpnt être terminées dans \% mcmé 
dtSlai , sous la même peine. 

V. Le comité de $alut public est expresses 
iïient chargé de Faire inspecter le$ auttorité$ et 
les agens publics chargée de copp^r<ef ^ TaoU 
miuibtration. 
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VI. A-ucun ex-noblc /aucun étranger des 
jÉjJljays avec lesquels là république est en guerre, 
ne peut habiter P^ri^ ui les places 'fortes , ni 
les villes maritimes pendant la guerre* Tout 
Sroble ou étrana:er dans le cas ci-dessus , qui 
y sefôit trouve dans dix jours, est imi^-lLors 
'ia' loi. ' ..' .^^. ., . --V.. •.- -. 

/ ;VlL Les ouvriers employés à la^ fabf^c^aiion 
ift% /rtoes à Paris ^ les étrangères qui ont épousé 
des patriotes françstis:, i^s femmes nobles qui 
ont épousé des citoyens non nobles ,. ne sont 
çl(%int' «dmpris dans l'article précédent, ^ 
-. Vllt. Les ctrahgêrs ouvriers , vivant du tra- 
vail de leurs mains' antérieurement au préseoi 
xléc^cîv les marchaniis détaillans établis aus&i 
N awt^rveurcm/nt au présent décre't,. lc$ eufans 
au-dessous de quinze ans , et les vieil^rds 
^g0$ <lc -'-ptui de soixante-dix ans, s©nt pareil- 
4emèni exceptés. 

; i^IXv Les. exceptio^iis relatives aux nobles et 
étrangers militaires , sont renvoyées au conûtdf 
de sklift ptâblic , co'inine mesure de gouveruçr- 
ment. 

c X. Le comité' dt's'àlut public est égalenjent 
autorisé^ -à retenir par réquistion spéciale < \c% 
oi-*devànt/nobles et les étrangers dont il (îroim 
les moyens utiles à U' lépubliquc. :^ 
c tXÏ.-Lc« comités irévofutionnaires délivreront 
IcSi ordres de ^^/jistf ; IfeS individus qui les rece«» 
vront seront tenus* de déclarer le lieu où'. îU 
se retirénê : il en sera fait mention dans Vordrç. 
:- XIL' licis *coHiîtés revolutibubaires tiendront 
. rè^^tr^ de tous les t^rdtt» de pune qtxiU délivro- 
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toni.^ct feront paàser un^-ç^xtraît dccc rcgî«tre. 
iliaque jour aux comités de salut pubiib et dsrt 
sûi-eté-gcnéralc. - - , -,-■•^ ! . ; 

XIII. Les. ci-devant nqfcl^Cfti et les ^étrangers? 
*^pmpris dans le présent décret ^ seront ténus de^ 
f^f'xTt viser leur ordre A^,^ p4^e au moment de» 
Icjir arrivée, par la municipalité *dâns retendue^ 
cie.lagu4jleals se rçtitçronx.' lia seront égaUment 
CcDitfdç^ se, représenter tous les jours à la mu-'> 
nîcioalité de leur résidence. ' . a 

XIV;^ Les municipalifès.iséronl tenues d^drés- 
RCT sans délai aux coitiitéîS.,;^^, salut publient dan 
sûreté générale^ la liste 'de tous les cî-dcvantt 
ïïCiblcs et des étrangers demeurant danS'Icufl 
arTondissçmçnt ,et de tous ceux qui s'y rctuetôrit. 

XV. Les ci-devant niîbles et étrangers nçpout»4i 
''ont être admis dans ies/soçiétés^ populaires xfct 
^omité$ 4e surveillaûce , nj d^ns les assembJéei^ 

w commune ou de section. - '^ 

• • • . . . ■ • », 

XYL. Le séjour dç Pari^ ^ des places, fortes , 

^csviljçs mari time^s ., cs^ interdit aux généraux [ 

^uin'y son t. point en activitév de service^ v;.! 

XV.U. Le respect envcrSr Jc> magistrat* .scta^^ 
'Ç'jgicusement observé ; mai$ tout citoyen pourra ' 
^* plaindre ,€le feuir injustice., et le comité de » 
wlui public les fera punk suivant la rigueur des 

XVIII^ La coavcntîon^nationale ordonne à 
Joutes Jes autorités de se renfermer rigoureu- 
scmcm dar>s leslhmites.de leurs irvstkutîons. ,. 
«aos Ica étendre qi le$ restreindre» 

Elle ordonne aq comité de salue public d\ex{igeiç 
un compte sévère de tous les agen^ , de pour-* 
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ittîvte ceux qui se rvîfortt les complots ^ et atirom 
tourné contre U Hbieli'tc lé pouvoir qiTi leur 
atu:a été confié* 

XX. Tous les citoyens sont tenus d'mfotniet 
les autorités et itntrés^àri , et le comité deé^iut 
public , des vols , des discours incivique^ et des 
acte«i doppressioQ dont ils adroient été vîctiîûét 
ou témoins. 

XXI. Les représéiïtans dû peuple se sérvti'bnt 
d^ autorités constituées » et né pourtont délé- 
guer de pouvoirs. 

XXII. Les réquiàicions soi^t interdites a tous 
autres que la commission des Subsistances et I^ 
représentaus du peuple pfès les armées, $ous 
Tautorisation express^è du tômité de salin publie. 

XXUL Si celui qui sera coi) vain eu désormais 
6t seira plaint de U révolution , vivoif^nrs rien 
faire, etn*étoit ni sexagéûaire , ni infirme, i\ sera 
déporté à la Guiane t ces sortes d affaires strotit 
jugées parles commissions populaires. 

XXIV. Le comité d« salut public enCourâ^a^ 
par des indemnités et des récompeilses , Ic^ Ta* 
briques • Téxplôitation des mines , les Màniafkc- 
turcs , le dessèchement des marais. Il protégera 
Tindustrie , là confiance entre ceux qui ce^mmir-^ 
. cent ; il fera des avances aut négoclaus patriotes 
qui offriront des approvisfiotinemens zuttiaailntîH. 
Il donnera des ordres de garantie à ceux qui amè- 
neront des inàrchandi^es à Pari^ , pour que les 
transports ne soient pas inquiétés : il prbtégeta 
la circulation des routiers dans rintériéur , et 
ne souffrira pas quHl lôn porté atteinte i la 
bonne £(» pubB^ue. 



• XXV. La convention nationale nommera datti 
son setn deux comrniâsipns^ chacune de trûi^ 
membres ; Tune chargée de rédiger , en un code 
succinct et complet , les lois, qui ont été rendues 
jusqu'à ce jour , en supprimant celles qui sont 
devenues confuses ; Tauire con^mission sern 
chargée de rédiger un corps d institutions civilcv, 
propres à conserver lès moeurs et Tesprit de la 
Jibçrié. ^^e$ c(Oîrt,missions f^roui l6urra^]lp6rt dans 
un mois. / 

XXVI. Le jSrdsent décret iSc!ra )îv1f^iclan*vé diatir 
demain à P^triJ; v et H'^tl inscftîo^tt itu bulletin 
tiendra lieu de {mbiication dans les départe- 
n^cps. 

SEcoNri Décret , du zS germinaU 

La eonventîbnnatfîortalc, après avoir entendu 
le .rappon de sts tortiît^s de salut public et de 
«fii'aé génér'âié , décrète tt qui nm ': 

f{n. 1er. Sont excqjtés «le la Ipi des 26 et 27 
dé ce mois les étfîïtigrr'sf domî^ilî^^ en Frsincc 
d<fpOÎs viftgt;t<i8 , et dcWx t\\n y étant domiciliés 
depuis si:^ ans seulement , ont épouse une frau- ^ 
Çaîsc non woblç ^ ^ ^ 

IL Sont assimilés aux nobles et t^çmprîs/^ans 
)a même loi , c^ux qui , sans firc nobles suivant 
}cs xàéi's ôtf tés règles de l'ancien régime » ont 
us>lirpe du acheté Ic^ tk'pes ou k» privilègfs de la 
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noblesse, et ceux qui auroient plaidé ou fabriqué 
de faux titres pour se les faire attribuer. 

Visé , etc. 
Collationné , etc. 

Au norii de la republique , le conseil exécutif 
provisoire , etc. 

■' ■ ■ ' ■ ■ I ■ ■ ■ ■ ■! ^ ■ .1 ■ ■' , !■■ ■ ■■ 

• . 1 

Décrets de la Convention Nationale. 

J)ernièrc réd/tc/ron de ^article 8 du décret du IJ 
germinal, et des deux autres. 

Du 39 germinal. 

> 

La convention nationnale décrète que rartîclc 
8 du décret rendu dans laséapcedù 27 ger- 
minal , sur la police générale , demeure défini- 
tivement rédigé dans les termes survans : 

les étrangers ouvriers vivant du travail de 
leurs tnains antérieurement à la loi du mois 
d'août ( vieux-stylé ) , relatirc aux mesuresdc 
police contre les étrangers; qeux.dcs étrangers 
&eulemeni qui seront reconnus, pour avoir été 
marchands dêiai!lans antérieurement au mois 
de mai ly^y ; lesjenfans au-dessous de i5 ans v, 
et les vieillards âgés de plus.de 70 ans , seront 
pareillement exceptés. 

Décret qui supprime le mot acheté, dms les deux 
articles 'additionnels à la loi sur la police générale. ', 

Du 29 germinaL' 

Xa convention nauonalc* décrète que les deux 
triicle& additionnels à la loi sur la police générale , 



ptësentés. dans la séaçcc d'hier , pnr le comité 
de salut public, demeurent définitivement adoptés 
tels qu^ils ont été proposés par le comité , sans 
l's^ddition du mot achète' proposé par amende- 
Qieut , et renvoie Ç;et airlendeipentà l-exaitien-du 
comité pour lui en^f^^re un rapport-, .: : îîsrrt i^ 
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Arrités du comité de saltit public , nhlifs aiu loi 
' ^' au 17 germinal. .-3 



1 * ■ * « 



Extraits du registre des arrêtés du comité de salut 
public de là ' convention nationale, 

'■'- ] Q^icstioris relatives à' la loi du zf gef minai. 

Du 2 ilortfal ,' an 2 de la fép. . 

Des citoyens se présentent en foule pour de- 
mander au comité de salut public, des cxpli^ 
catiops 6ur la loi du If germinal , relative à la 
police générale, - ,,,.t,, . . ■ . ^ ' 

. Des veuves , sans enfans , de cî-dpvant nobJçs , 
ni?es roturières. ^i. . , , 

.Des femmes de ci-'dcvant nobles , nécsjAtti* 
TièTes r divorcées ayant la. Ici. . . ,^ .„ ^.:. r , 

Des citoyens î\yant pris ,[2^ qpali6c;^fi9ri:.d!f-, 
çwycfs , pendant le temps qu'ils qcçupoienx.iiçil 
cliargcsqui leur dopnoicni la noblesse pcjsoii'-* 

v^ ■* ..'•'il*',)"' ' '"'.*'*» '•• 

nt Ile, tous demandent s'ils sont compris dans la 

Oh 



•"<■*. 



Décision Ju comité. 
j * \ 

Le comité répond que non , d'après le texte 

même de la loisqui , n.e pajlapt p^s des cas pco- 

posés\ les cxctpte nécessairement. 



\ 

t 
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Cette note sera îns'érée au bulletin £t . âan$ • 
fts journaux, pour servrr cfâvenissc^^cm aux 

J^tmmes niis nobles^ xHuves de non^noblcs^ 

• »!► Là ftrtitut tièt ncyblc , reni\% ^isit a rfpou^ ùA 
fî tnari non-rîôWc , èi>i\t «file c*t r'^itéc VéUVé 
M^ »ve€ «nfans fton-nobks , pcré-cHe , par ^trtt 
%^ veuvage, le dtoît d>«içnfiptic*n prononce 'Cli. 
^y faveur des femmes nées »obl^», et actuellcmciic 

f j mariées à des hommes non^noblcs j5 ? 

. . ■ • - ^ ' »\ 

Décidôn du toniiU^ 

Lf U^romt »yaRt des énfans , et ne s'étant psr» 
remariée, n*a pas perdu là condition de son i^iari^v 

elfe n'est pas comprise dans la loi. 

. . , ,•' * 

Femmes enctinits âe sept mois, 

Dcr 3; floréail ^ M # di là fé^: 

I 

I,e comité de saint public , arrête : . ' 

Qtie rexéculîcn de fâ loi du ij germina.!^ 
concernant les mesures de polfce générale de 
fa refpiiblîqtie , est suspendue a IVgard des 
fcnjmcs grosses de Sept itiois , jusqu'après leur» 
couches et leur rétablissement ; le délai ne 
Jjoûrrà être plus long de deux mois, à compter 
du jôUr de raccoucheYtiènt. 

Le prrf^em arrêté sei^a iiiicié ao buHet?w de la 
convention. 

Femmes et enfifts des eri^ptoyh requis» 
Lè comité de salut' public.,, airêic : 



i 
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QuelesTemmes etlesenfi^Ds^cç.ckpyensmîs (TU 
Tequisnion pzt le comité, eii exécution de Part. % 
du décret des^ et 97 gc^mînal , sont autorisés d« 
continuer leur résidence dans les communes de 
leur dc^mîcil^c} sans q^^e Ton puisse leur opposer les 
dispositions du décret concernant les éx^obles 
e( les éu-angtrs sujets des gouvernemensavec lesr 
qu^'la la République est en guerre. 

Le présent- arrêté sera inséré dans le bulletin 
de la convention nationale. 

jj^cmms dé ^epéuàginaires mariii4 depuis dix ans. 

JDn 6 t'Ioréal , aa 9 de U Répub. 

Le cèftiît^ de sàlut public » en vertu du dé- 
cret du %6. germinal . concernant les mesures 
de police générale de la République , arrête : 

Que les femmes dés marii scpruagénaircs , 
exceptés j^at la loi , et mariés depuii dix ans , 
sont auiorisées à demeurej à Paris. 

Le prés«m arrêté sera inséré dahi le bulletin de 
la convention nationale. 

Militaires en activité di i&rpicéi 

Lf co'ixûté de saJiitr public , en vertu de 1 ar- 
ticle X du. décret de cç jour , sur les mesu^res 4é 
police générale dans la république , arrçU, : 

Que tci\i$, les militaires actuellement en acti* 
YTté de scrvite , sont mis en réquisition » et 4c* 
meiiterûnC a leur poste. 



/ 



• ' . ". * . 

Employés dans (es suhistancts ethobiuux milUaîres. . 

• ' ) 

Da 4. flori^al , an sae là rép, 
. ' ' • ; ■ • ■. ■ .'Ti" 

Le comité de salut publLç , ,arr:Cte :- /. i- ^ * * 
Que tousjles,aç^çns employés clans UiCÎrcLevant 
administration dç.s, subsistances wilii^iir^s ,: daii» • 
celles des liôpiiaujjc.qaiAiiaires . sont en rêquisi- » 
lion , et contiriuerpn.t provisoirement letrts fonc*- 
tibn^, sans pouvoir quitter leur$ emplois ,fi^ï4ij 
n'en obii^nnewt Tordre. 

Le pré^sçnt arrêiê sera insère dàEtrk' le' biilleûir 
de la' convention nationale. 

■■■'■■: -^i . 

Emplo^'é^ d^ns les postes etjness^gaics^ 

j. •' Do 4 floréal , »n 2 de ht rép-. 

Le comité, de salut public ♦ arrête.: • 
.Que tous IfiS citoyens employés dar>s les postes^ 
et messaserics'som.cn.réquisition pourcContinuer . 
provisoirement leqrs fonctions, qu il^n^\. pour- 
ront cesser de remplir sans un ordre formel* ^ ! 

Le présent arrêté sera inséré au bulletin de 
la convention natibiiale. 

Employés dans lestrttnsports et convois ^ilitaire^ 

^ , Du 4 floF«fal V \^ « dtf là rcp. 

I.e comité de salut pubîîi^ arrête que Ic^ agçns . 
employés dans Jcs transports, charrois et convois 
rrtiruaires , et dans tous les équipages de tr^nspîxrt 
et d'a^'ti^lcrie , soit pour le scrviceactif , §oit pour . 
le service des bureaux , sont en réquisition pour 
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commuer leurs fonctions , qu'ils, ne pourront 
•cesser sans un ôrdrç Formel. ^ 

Le présent arrêté sera inséré dans le birlletia 
de la conveniîoa naiiouale. 

Employés dans la commission des approvisionntmcns. , 

* Du 4 floréal ^ an s de la rép. 

Le comité de salut public , .arrête : 

Que tpus les citoyens employés par la coni^ 
mission des subsistances et approvisionnemeng 
de la république, sont en réquisition , et con- 
tinueront provisoirement leurs fonctions, soit 
dans la commission d'agricuhure et des ans , soie 
dans celle du commerce et des approvisionne- 
mens . et qu ils ne pourron t cesser de les remplir 
sans un ordre formel. 

Employés de la commission de commerce. 

Du 6 floréal , Tan 2 de la rép. 

Le comité de salut public , arrête : 
Que les citoyens employés par la ci-devant 
administration de rhabillemcnt , qui est mainie- 
i^ant une division de la commission du commerce 
et des approvisionnemens, sont en réquisition , 
et ne pourront quitter leiir poste sauf un ordre 
f or m cL 

Le présent arrêté sera inséré au bulletin. 

Payeurs de rentes supprimes. 

Du 3 floréal , an 2 de la rép. 

Le comité de salut public , d'apiès les dispo- 
sitions du décret des lû et 27 germinal met eu 
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réquisition les payeurs cieis rentes supprimes pa 
le Secret du 28 août iy93 ( vicux-style ) , pou 
contupuer Cl achever leurs fonaions aux term 
de ce décret , et rendre leurs comptes dans 
délai qui leur est fixé. 

Le présent arrêté sera inséré au bulletin de 
cônventioii nationale. 



\ Citoyens chargés de rcnih cêmpic de régies. 

Diâ 5 fioréid , an 8 de U jrâp. 

Le comité dé salut public , arrête : 

Que tous les citoyens comptables, chargée 

de rendre compte dcb régies et administrations, 

sont crt réquisition ^our rendre leurs compiei^ 

Le présent arrêté sera inséré dan$ le bidieâr^t 

Citoyens d^s villes anseatiques* 

Dtt 4, floréal , an 2 dé U' rêp. 

Le cofnhé de salût public , arrête : 
Que les citoyens des viUesanséatiquesrésrdans 
^France, y seront traités comme les citoyen^ des 
pays neutres ou alliés , et que Ton ne pournî 
leur opposer les dispositions du décret des 16 et 
27 germinal , concernant les sujets des gouvcr-* 
nemcns avec lesquels la république est «n guerre. 
Le présent arrêté sera inséré dans le bulletin 
de la convendon nationale. 

Réfugiés Batavès. 

Du 5 boréal , an 2 de la rép. 

Le comité de salut public , arrête : 




hie^ tes dispositions du décret rendu lés' àQ 
^^f germinal contre tés ex-nobles et les etranV 
""^^ des goaverneiïieiis avec lesquels la repu- 
ue est en guêtre , né sont pas appiicabies 
réfugiés Ba ta ves qui si? sont retirés en France 
^^ar (^use de révolution avant 1790 « ec qui 
^v^tmis en réquisition pour continuer librèm^.ni 
^^ résidence et leurs professions dans la repu* 

X.!e présent arrêta sera inséré au bulletin. 



\^ 



J^elgc^ • Lug€ois et Mdjftnç^ù. 

Du 6 floréal , an s de la r^p. 

/ Le comité de salut public est souvent con* 
Ittité par des Belges , des Liégeois et de$ 
Miiycnçais., sur la question de savoir s'ils spnC 
compris dans la toi des i6 et 27 germinal sur 
la police ; le cpmitp les prévient que cette loi ne 
)ei concerne pas. 

Le présent arrêté &era inséré au bulletin. 

Touà Us prèUçkn^ irrités $oni si ^é^ au registre » 

Robespierre , Billaud- 

VAkBNNES, CaRNOIT , C. 

A. Prieur , B. Barrere , 

LiNDET i GOLLOT-D HJlR- 

Bois et CogtHON. 
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CONVENTION NATIONALE. 

Séance 4u $ Ventes , tan z de la repiiblique. 
La jcitoyeirneRi^i^/// présenta , il fà quelque 



■s 
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temps, une pétition pourobicnirdessecoiirs jui- 
cju'à ce qu'elle pût se l'aire payer de la pension, 
Cjui lui est due , tomme ex-religieuse , et de s« 
droits à la »uccession de son père. 

Sur un rapport du comité des secours publics, 
" la convention passa à Tordre du jour, motive sur 
ce C[uc la loi lui dontioit les moyens de se faîte 
\iviyej. Elle se présente de nouveau. Elle expose 
qu'elle est dans la dernière iJe[ressc , qu'elle i 
cpuise les secours dj petit nombre.de ciioyciis 
dont elle est connue ; que m séquestration de 
la socit/tc, l'y lend absolument étrangère ; qu'on 
ne répond pas à la demande , qu'elle a déjà faiie 
j,lusieors fois , dts tiLres qui lui sont iiécessairei 
pour se faire payer, parce qu'on ne la connoti 
absolument pas ; que si la convention ne vient 
a son aide , le déciet d'ordre du joui sera bob 
arrêt de mon. 

Déterminée pHr ces considérations-, la con- 
vention nationale acçoide à la ciioyennc Riqvtld 
un secours provisoire de 6ao liv, imputable SUT 
la pension (^uc la nation lui doit. 

Àvii publié par le comité- de salul public . sur Ut 
ler/cs . dont un a miré le lalpitre. 

Le zè!c que les citoyens ont montre danj 
l'cxiraciion du salpêtre, piouve leur amour 
.pour la liberté; en ne pouvoii Pttendre ce 
généreux effort , cetie prompie exécution que 
des républicains frant^ais. En continuani dt 
mettre la même aciiviié (tans cette mesure 
revoluûonnjire , la léjjubiiqae sera bientôt au- 
dessus 
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i'fa^osr^ dc'tts tMfsbibS'rm'aîs tiflà' rtc suffit' pas 
■Cx)fe. Ert servant'^ iiiïM/W chose pirbriijué , 

iWdcéalut puWic'ap|yèl{cr'cn ^cè'mbmértt'' 
tçndlott tt la:smy^Ut«|)ëé des citôytns ët'âés ' 






Lci .(erres ex^traîiçs c^ç^^tpjus. lf% sQutçrraitts^ et : 

iivïlts pQuç.sn,à4PF?f Jç satjpêirc q^ clic» ccm-» 
loiênt; àoWent. être xcmi&cs daus IcJicu U'oà • 
Tes oni été enlevées ; cette précaution qui a ' 
ijà'été recommâtidée ddiîs ' ks insitUci'îcin* ci ' 
-^ circulaires- publiée^ parle comité , n a poinc 
été^ suivie avec Vexactitodlc quelU exige. Il u^i 
dcççt oubli des mconvçi^ii£p&. Ç^raves ; Ic&tçvrcs, . 
exploitées gâccnt le» jue;^.pi,, Ics^ routes , où ou , 
jes laisse ; les lieux d'cù ,çAi:C8. ont été çiiipvéçif 
restent dégradés , mais le pj us dangereux. de. tous 
les abus qu entraîne ,ç%t publi , c'est de- priver 
la république d'une ressourçc;iu>mense suriaqucli^..- 
elle a dû compter. 

• tXcs terres lessivées sfttttlté pliis proprdj tte '. 
timitlies.à se salpêtrcr de ilo^Véau; Plus elles con-- ' 
icnaiciît-jfiiiisiiivcmcntcldsypêtrc, pluixllcs sont 
disposées a en reproduireéncoredanè un temps 
même assez court. Ceât>dans les souterrains , d^oà 
on les a tirées , que ceittf reproduction doit 
A-opérBravcc le plus de promptitude. Ce seroit 
donc se rendre cottpabl&'/Xjub de ne pas prendic 
tous Us mpynens àc là rendre fructueuse pout 
la république. 

7«/»T7>84rN^V.Tom.X. P 



. Le comiti ctoî^ que cette C3iplicatîofi« fit #*•* 
nellc 6ufEra a tous t<;s^rép|ibiicaiiis poni l^r^c^" 
g^gft à remplir cç Ixut avec U même activité; c#«i* 
cellex]a ils çnf, appqr(ef^à,rextfa|çtion cki salj^tttn^^ ' 
le comité invite |es a^g4$îi| de district ,- i:eux d^ 
municipalités , les prcposéi de.Padlminifiiiîatioo 
reyoluiionnaire des «alpjCir'CS, et. poudres. «ifas^ci* 
toycns chargés du travail du salpêtre dstn^ipMC^ 
les sections et communes de la république ,, ^ 
répandre le plus qu ïT f ettr sera possible c^t avis*. 
ce à prendre toutes les itiâsufes poùi qu*^soit 
p^otoptciiient mis' dn exécution. 

•" "■ ' . i •■■''. ',.'■.-. ' 

Exirail du recueil des actions héroïques et eiviqua 

, . ; . des républicains français. 

■Grosse , aide-major du tâtaillon des Théa*^tinf » 
rentrant chez lui ; trouve dans la rue un enfant 
de six ans , abandoniiê , pleurant et presque 
rvié. Grosse le conduit à son épouse, qui le 
réchauffe et lui donne des vêtemens. 

Le lendemain , ils' apprennent que le père 
et^ la mère de ce jeune infortuné sont réduits 
à la plus affreuse indigence , et qu*ils' ont' fait 
quoique sans succès , des efforts pour lui pro* 
curer Tentrëe dsns une, maison de charité. Ces 
rehscîgnemens indiquent k- Grosse et k s^ femme 
ce qu^ils ont à faire. Le produit médiocre d*uii 
bureau de tabac et d'une petite loterie sont leurs 
seules ressources pour pourvoir à l'entretien et 
à réducaiion d'une famille nombreuse ; ces consi* 
dérations ne peuvent arrêter l'impulsion de ces 
cœurs sensibles. lU n'a voient que sept enfans la 
veille ; ils en ont acquis un kuitième. 
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.'. ; - A N>N O N CE. 

\ Co4e dcaçerçi^cats de civisme , de résidence 
ci deiti{>a$$epons, ia-iô , de 2.8 pages , prix , 
% lîv.;.. , 2 liv. 10 sols , franc :dc port. 

Code de» émigrés , condarainés et dcportéis , 
în— 4** d'environ 1 50 pages : prix 7 lîv*»... i 7 Hv. 

rS sols , franc de port. 

' ■ ... 

^ Cdde deé comités de surveillance et révolu- 
tîottnàires / in-4.^. *^de plus de iio pages , prix , 
4 liv. 10 sols.... , 5 liv. , franc de port. 

De rimprimerie du dépôt des lois, place de 
la Réunion , ( ci-devant du grand Carrousel , (1). 

On ^trouve amsi à la même adresse , le code 
des successions , par les citoyens composans le 
cabinet de consultation et de recherches da 
dépôt des lois, in-16, d'environ 2^0 pages » 
de Pimprimerie nationale executive du Louvre» 
Prix, 2 liv , 2 liv. 8 sols, franc de port(i). 

Ces différent ouvrages sont âts recueils com- 
plets des lois des assemblées constituante et 



( 1 ) Le bulletin , pour le nouveau xpode de 

publication dti lois , décrété par la convcmien 

nationale, paroitraincesiammem, mai^ le dépôt des 

' lois çoBtinuera i imprimer Ici décrets dans le for« 

iBat în-4*. 

- ( t ) Ceui( qoi délirent se procurer ces différent 
codes, peuvent adresser leurs demandes au rédac*' 
téar de la Gazette des tribunaux. 



■>. « 
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l^tstoîiû*-, cl'ttrtâ' cdnvcritToA liaudnâTc , iut 
chacune des Ti^fC]pe$<)i(^ilsy<n\brsitecnt. Ils lom 
précédés de tables chronologiques des décrets, 
et suivis de tables des matiéve»; Lîe^'sU)^^^ 
du- coflcdes émigtés , et du code deiM^^B^lâMc; 
sont sous preffc. *Notr^ l^gi^latifpn ii<AivcUé M 
familière 9;ux citoyens ^ qui ofiirenc mu? public'co 
collccttoiis. Ces citoyens ne som d*H^licui^^pvivfS: 
d*aucun des secours essepcieIspoi:ir ;i^'ltcîtiicke^ 
la perfection daps un gçnre d^ouvra^get « facile ca 
apparcnçç^ çt né^iipmoins mça^^uipax} trèst^^eadc 



sbccei. 
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^c rimptrmerie de G. F. I^EltiET :; IttiprfiBeftr 
du Ttlbuwdl de Cisration , lâaisba G< âiéaa- 
^ \ievx , rue des Arcs. 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX, 

K r 

MÉMORIAL 

DE5 CORPS ADMINISTRATIF'S 
ET MUNICIPAUX. 



TRIBUNAUX, 



•m 



Tribuxal du sixième Arrondissement. 
Divorce, demandé pour cause déterminée» 



L 



A citoyenne Piorrft épousa , en 1783 , 1« 
citoyen T/îi/^rn/^r dessinateur. Avant cette union , 
le beaU'pcre et la belle-mère futurs de Tavernier , 
lui avoicnt obtenu des provisions de contrôleur 
à la peste. Ils avoient à cet effet paye ali 
dernier titulaire, un pot de vin de 3,000 liv. 
Cet emploi devoit procurer annurehement 900 
Kvrcsk Tavernier. La citoyenne Piorrel apport^ 
d'ailleurs en mariage une dot de îîoûo livres. 
Elle avoit encore une autre propriété qu'elle 
devoit à la libéralité du ci^devant abbé PLoyari^ 

Juin 1794. N^. VL Tom. X. Q 
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Ias époux eurent plusieurs cnfans. Cette hmon 
cVpendam ne fut point heureuse. Tavernier-^inH 
a tâche de multiplier les embarras et les charges 
de sa cotnpagtîc. En 1785 , sous prétexte que 
remploi de directeur de la poste est au-des^mis 
de SCS talens, il donne brusquement sa démiss|Mi«. 
Dans un autre temps , ii quitte sot) domicile* 

^^l emporte les meubles de la communauté • 
r^rgcnt, l'argenterie. Que laiisse-t-il à sa femme? 

^ <^es dettes. Des dettes, dont la majeure partie 
provient de Tachât des objets les pluft indispeii* 
sables. 

Piorret père de la citoyenne, Tl^wrnfVrétoit 
aussi attaché à la poste. Il intéresse ladminis* 
tration en faveur de sa fille et des( mineure 
Tavernier. Il donne sa démission. La citoyenne 
Tàvernicr obtient des provisions de directrice. 
Elle avpit son domicile rue Croix-d,es-petit»« 
champs. Les loyers étoient à la charge de 
J administration des postes. En 1 789, la citoyenne 
Tavernier, prend par ordre de cette administra* 
tion , un nouvel appartement , rue des VieUx* 
Augustins. Tûi/^rw/rreioit alors , et depuis long^ 
temps « en voyage. Sa femme ignoroit le lieu 
de sa résidence, clic ne peut le prévenir de ce 
changement de domicile. Elle ne peut lui deman*- 
dcr son agr^Jmcnt .De retour à Paris , il ne 
se présente point chez son épouse. Il n'ignot oit 
cependant pas sa nouvelle demeure. Il savott 
aussi , qu à force de peines et d'économies , 
clic étoit parvenue à couvrir le déficit , qui 

. existoit à répoque où il lavoit abandonnée. It 
icaroit que son empI(M de directrice la mettoit 
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a portée d'élever leurs cnfans. H fixe son 
tcitmiâcîle ailieujrs. Il n'en donne point avis à x 
sa femme* Il n exige point qu'elle vienne parta* 
ger avec lui ce domicile. 

Jalotise d user de la faculté que donne aux 
«poux nos loix nouvelles , la citoyenfic PUrret 
provoque la formation d'un tribunal de famille. 

Elle expose que son mari Ta abandotinée , 
«t que depuis cet abandon , il s'est écoulé 
plus de 4 ans. 

En conséquence , elle demande que le tribunal 
déclare qu'il y à lieu au divorce , et la renvoie 
devant lofficier public à rcffct d'en obtenir 
la pron<)nciaiion. 

Elle demande en outre qu'on l'autorise à 
garder les deux enfans , qui sont avec elle , et 
i\\xc 'Taxnmitr soit tenu de Rendre soin de 
celui qu'il a arrathé de dessous Taîle mater- 
nel le. 

Elle demande enfin la restitution de sa dot , 
et la "libre jouissance de la donation , dont 
elle est redevable à l'amitié de Plvyard. 

Tavernicr Yit ^çdiToh point% Il avoit remisses 
pouvoirs à un défenseur. Ce défenseur se 
présente» 

A la fin de 1788 , ou au commen^eemcnt dé 
1789, dii-il,on chargea Tavcrnier de faire 
les dessins de tous les monumens pour le 
voyage pittoresque de la France. Il fut obligé 
de se transporter çà et là. Il n'a point fui. 
Il n'a point a^bandonné sa femme. C'est elle 
au contraiirc , qui pendant cette absence forcée» 
a quiué leuc appartement et en a pris un 

Q * 
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iautre. Elle y a transfcié une pariïe fie Icuii 
nieubics. Quant au surplus du mobilier, Il 
jcitoycniic/-'/ijrrf/.mère de ia citoyenne TavcrniiT, 
s'est permis de le vendre. 

laviniir, de retour à Paris , dans les prt- 
jniers moij de 17<J9. snipris de trouver uq 
eirangev dai:ssiMi .-iijjjiineiiictu, fixe sa demeure 
dans la rue du Jaidinct, S'il ne se léuiiitpas 
il ait Icmmc lue les Vieux-Augustius. c'est que 
la citoyenne }'i( ricC . mère du titoycn Tavernkr , 
coliikbîte avec sa Bile à qui elle prodigue set 
mauvais conseils : au surplus il n a point refusé 
de recevoir la citoyenne Tuvtrtiier. La maisaa 
martiale cioii ouverte à la citoyenne Tavermir, 
rue da Jardinet. 

C'est donc la femme quia abandonne le mari, 
et non le mari^ui a abandonneisa femme. 

Su^iposé cependant que le tribunal regarde 
ia séparation de idît qui cxisie depuis 1789. 
comme une cause de divorce, Tavernicr con- 
teni qu'il soit prononcé. 

Il consent auhsi à garder l'enfaiit . dont il 
^rend soin , et à laisser les deux autres à leur 
mère; mais il y Diet une double condi.tion ," 1°. 
qu'on !e disj.euse de la restitution de la dot; 
.3.". qu'on assiijtiiiiSesalcinrne à payer pourlcu- 
Jaiit dunt eiie n'est point chargée une pcnsiun 
alimeiiiaire. /J/sjfriîiif légitime. Les z.ooo livres 
de dot résultent de 1 évaluaiion du mobilier de 
la citoyenne Piorrtt ; et elle a emporté non- 
seulement les meubles a son usage, mais la ta- 
laliié des meubles communs aux deux époux. 
Pcmion indispensable, Juvunitr n'a d'autre rc* 
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vcTiù que le pfôduit de son art, aujourd'hui pfcSf 
<Juc nul : sa fcmraer, au contraire est à la veille 
de fccueîHir la succession paternelle ; elle jouit 
de la donatiom mentionnée en son contrat dé 
mariage; eilejouit, elle a toujours joui se\ile de^ 
honoraires de Tcmploi de directrice de la poste. 
Tamrnier z. d'autant plus de dtorr aux bénéfice^ 
de cette place , que c'cs/; à lut pcr^oniiellcmenC. 
qu*clle avoit été conféiée , et qu^il a consenti af 
ce que les provisions de directrice passassent 
sur la tête de la citayeune Pforret; là citoyenne 
Piorret s'étoit d'ailleurs charge'e de payer la pen- 
sion Ue l'enfant dont il s'agit , et elte n a pa» 
rempli cet engagémr.it. 
• La citoyenne Piorret oppose que Ifc consen- 
tement de Tavernier , à ce que le divorce soir 
Ilrononcè est inutile ; qu'il convient de la s^-* 
paratîon de fait dicpliis lyS'g ; que cet aveu est 
.décisif. 

A l'égard de la dot, elfe est sacfcfc; TavcmUr' 
l'a reçue , il: faac qu il la rende. 

Soutenir que la: citoyenne Tnvernier n'a pas 
payé la pension de l'enfant, cest une impos-^ 
tûre ; les quittances qu'elle produit le prouvent 
I^lic auroit à cet ^gard dès répétitions à exer- 
cer, elle cn^ faix grâce. 

C'est encore une imposture dcr prétendre que 
7^av«r7ï/flr ait transmis à sa femme l'emploi qu'il 
avoit a la poste. La nominatitm de là citoyenne 
Piorrit est du ±5 novembre 178^ ; Ta démis-' - 
lion de TuvïrnUr ti^est que du 2Ï' du' même 
lûois. La citoyenne Piorret met sous les yeux 
^tnbtmalr cette dé;aiission etcettenotnination^ • 



Quoil Tûvernier ne rougît pais de mendier 
des secours alimentaire»! Est-il dans le c&s^de 
la loi ? La loi accorde ces secours à l'époux 
indigent , sur le superflu de l'autre époux^ Tavef^ 
nier est-il dans rindigence? li'cst-il p^s jeune ? 
n'cst-il pas vigoureux ? n'a-t-il pas des taLens ? 
ij'a-t-il pas des occupatians ? Ûentretien d'un 
seul enfant , et à compter de ce jour , voîlà toutC: 
sa charge., Sa femme a-t-*clle, peut-elle avoir du 
superflu ? T(îfW^j« de sa fortune ; dot »ooo livres^ 
donation de Ployard\ 8000 livres. La succession 
PiorreiXm doit cette dernière somme et les in-^ 
térêis ; créance infiniment douteuse* la succès** 
sion Fiornt se réduira à rien ; la veuve a rc* 
ti^oncé à la communauté; ses reprises abâor* 
berdnt la fortune de son époux ^ niais cet 
objet fût-il assuré, fôt^l réuni aux appointe^ 
men^ de directrice , ks charges de la citoyenne. 
T^xHrnier ne sorytelles pas énormes? Le tiavail 
continuel de son bureau ne la forçc-t-'il pas à 
avoir une domestique? n'a-t-elle pas à supporter 
les frais de réducaiioii et de l'entcetiea de deux 
enfans ? 

Une réplique aussi précise embairÂsse le défen* 
scur de Tavernicr; que fait-il? il hasarde dî£Fé-^ 
rentes interpelfetions ; il somme la citoyenne 
.Piofrd d y répondre. 

Navez-vous pas pressé votrç mari de se sé^ 
parer de vous? ne vous étesvQus pas refusée^ 
W desir de réunfon qu'il manifestoit? Aprr» 
avoix demandé à voir reofant que 'tavtrnitr 
vcnoit de ramener à Pari», ne vous êtes-vouSL 
pas obstinée à le voir ailleurs c^ue d^ns U xs^sùr 
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'. ; - A N-N ONCE. 

\ Ca4c des çcrQÎ^cats de cirisme , de résidence 
et dcfi j>a$9epons , iQ-i6 « de zS pages » prix , 
ailiv»;.. , 2 Hv. lo sols , franc Idc port. 

Code des émigrés , condamnes et déportéis , 
în--4*. d'environ 1 50 pages : prix 7 lîv.»... ', 7 liv. 

7S sols , franc de port. 

Il ■ . ■ , . 

* Cdde des comités de surveillance et révolu-- 
tîottnâircs , în-4^.^de plus de iio pages , prix / 
4 liv. 10 sols.... , 5 liv. , franc de port. 

De rimprimerie du dépôt des lois, place de 
la Réunion , ( ci-devant du grand Carrousel > (1). 

On trouve aussi à la même adresse , le code 
des successions , par les citoyens composans le 
cabinet de consultation et de recherches da 
dépôt des lois, in-16, d'environ 2^0 pages , 
de Pimprimerie nationale executive du Louvre, 
Prix, 2 liv , 2 liv, 8 sols, franc de port (i). 

Ces différens ouvrages sont d^s recueils corn- 
plets des lois des assemblées constituante et 

( I ) Le bulletin , pour le nouveau xQode de 
publication dt 1 lois , décrété par la convcntien 
nationale, paroîtra incessamment, mai^ le dépôt des 
lois continuera à imprimer les décrets dans le for* 
snat în-ii*. 

v(t)Ceux qui délirent se procurer ces différent 
codes, peuvent adresser leurs demandes au rédac- 
teur de la Gazette des tribunaux. 



otêervc, datts ces pouvoirs qii*auctin« loi tteTatP'^ 
treintàse d(f fendre lui-même, il protrste qu'il vcort ^ 
user du droit qu'il a d'employer le ftiiiiistèrcd'ùtï 
défcnseur.Tout cequeced(ifenseuramiscnavamg 
Taverni'erlt Ytciïfic. 

Le défenîîcur reproduit scs^ interpellations; 

La citoyenne Tovtrnier persiste dans son refus 
de répandre , elle produit un acte de noto- 
riété qui constate l'abandon ; elle demande 
qu'on la juge. 

Nouvelle délibération du tribunal. v 

Dfux de ses membres considèrent : 

i^. Que les pouvoirs conférés au défenseur 
rautorisçnt à faire toute espèce d'interpellations* 

z*. Que les réponses à ces intcrpcllaiionsv 
répandroient la lumière dans la cause. ^- 

3^. Qu'un fait articulé av'ec sommation de 
Tavoutr ou de le contester, est censé reconnu 
quand on ne le dénie pas formellement. 

En conséquence ils estiment qu'il faut assignet 
à la citoyenne JP/orr^^ un délai de trois jours , 
pour accotder oju contester les faits. . ' 

Les deux autres Membies sont au contraîtc 
touchés : 

1 ®. De ce que le mari s'obstine à ne pas com- 
paraître ; , 

2°. De la déclaration de la citoyenne Piorrét ^ 
qu'elle a à adresser à Taverntn des interpellations 
auxquelles il peut seul répondre. 

3^. De ce que Tmfeniicr se donne à hii. 

même on démenti , relativement à Igi prcmiè>e 

de ses interpellations, puisqu'il déclare que Ifcs 

vXnotifs de sa retraite, pntcté, l'obligation de 
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^ciyagcT et la cohabitation de la cîtoyjcnnc TV' 
^^^^/cr avec la citoyenne Piorret. 

-4.^- De ce qu*unc interpellation , sur des faits^ 

^^^î se scroient passés, en 1791, est indiftérerite;, 

p uisqu à^cctlc époque l'abandon existoit- dcji 

uis plus de 2 ans. 

-5^. De c€ que la troisième interpellation , 

laquelle d'ailleurs Tûvemicr paroît ne plus 

ir , est étrangère à la cause. 
Xls sont en conséquence d'avis qjc le tribunal 
F^^^^se à la décision du fond. 

Les aveux échappés à Tavernier , la fausseté 

^^ ses' assertions, et les preuves, qui rcsuitent 

"^ ^^ l'acte de notoriéié , lear paroissent décisife. 

\^ proposent d'accueillir la demande de .la 

^^ ^ V oycnne Piorret. 

Election d'un surarbitre. 

Celui-ci se décide en faveur de la femme. 

le tribunal , attendu 1°. que la loi met 

*^Xi nombre des causes déterminées du divorce 

^ iibandon de la femme par le mari, ou du 

'^^ari par la fenime , qu'elle ij'txpliquc point 

^c qu'on doit entendre, par ce mot abandon ; 

^'011 il résulte qu'un abandon quelconque doit- 

^Opérer le divorce y^^, qu'il est avoué et prouvéi 

que depuis 1788 , TttVfrnicr a abandonné sa^ 

femme , en quittant leurappariemcnt commun tH^*^** 

, pour en prendra* un particulier , où il n'a point 

conduit sa femme , où il ne l'a point sommée de 

venir , et qu'il ne Ta point non plus invitée à le 

recevoir chez elle ; 3*^. que depuis 178^8, il »'a 

existé ni correspondance ni relation entre le»^ 








JaW» s'aTrétcr aux incerpelhrîons , l«queU« 
sont déclarées non pertinentes ci inadmissibles. 
• Einc s'arrêter non plus auxdemandes de Tavernitr. 
tlonl it est déboute. 

l>cclare qu'il y a Ucu au divorce , renvoie 
< pour U [jrononciation devant 1 Officier Muni- 
cipal. 

Sur Te surplus drs demandes , tact les pania 
lors de cause. 

Et condamne Tavernier aux dépens. 
Tovernier c\iK la citoyenne Pi-orrtt au bureau 
de conciliation , elle »'y coniparoit pas ; il iutct- 
je le appel. 

Il soutient qu'on doit itjfirmer la décîsioii 
du tribunal de famille. 

Ce n'est pas à moi . dit-il , quil faut attri- 
buer l'ahandon. C'cM à ma femme. Mes inter- 
pellations tcndoicni à mettre cette vérité dant 
. Je plus grand jour, £lles ctoiciit précises. C'en 
par l'organe d'un d^ftnscuT ouc jai somnié 
la citoyenne Piurrel de répondre . J'en avois 
Je droit. Ce défenseur avoit un pouvoir ai 
■*'*",*£ Aoc. Le tribunal dcvoit contraindre la citoyenne 
.^vi -P""'''" ^ s'expliquer. Il devoir du moins la 
.- . , mettre en demeure dc-s'cxpliqucr. Son bilcnce ou 
•■•- . «es discours dévoient également la confondre. Le 
' Tribun»! a pris une autre détermination , ii a fui 
Ja lumière , sa décision est le fruit de l'erreur , il 
faut que cette décision rentre dans le néani, 

La citoyenne Piorrei prétend au contraire que 
tout assHTe et provoque la confirmation de la de- 
cisioTi du iiibuual île famille. 
,Soo. mari in abandonnée, La. preuve de cet 

.. .» ^^^ . „.<, ^,. ^r ^ ^_ _ ^ 



( 191 ) 
abandon f st consignée dans un acte de notoriété. 
Tavtrnhr lui-inêrae avoue cet abandon. Il avoue 
que , pendant son absence , il n'a pas écrit une 
seule fois à sa femme ; il avoue qu'à son retour , 
il ne s'est pas présenté-pour pauager avec elle 
l'appartement qu'elle avoit été forcée de pren- 
dre , rue des Vicux-Augustins ; il avoue qu il 
ne Ta point appelée daiîs celui qu'il a pris rue 
du Jardinet. 

Ces aveux, il les confirme par une déclaration 
inutile maiç odieuse; il consent que la justice lui 
enlève son épouse. 

Il ne s'en tient pas là, il met dans une bouche 
étrangère des interpellations qu'il redoute d'a- 
dresser lui-même à la citoyenne Piorret\ il ca- 
lomnie et sa femme et la mère de sa femme ; 
il dévoue l'un de ses enf^s à l'opprobre , il s'y 
dévoue personnellement, dans la seule intention 
de fléuir l'honneur de sa malheureuse com- 
pagne. 

Une citoyenne rcsteroît-ellc répousc de celui 
dont elle reçoit d'aussi sanglans outrages ? non. 
I.a loi met la diffamation au nombve des causes 
déterminées du divorce. 

Les moyens qui résultent del'abandon, échap- 
passent-ils à la citoyenne Fiorrci , tant d'in- 
jures gratuites assureroient encore le succès de 
ta demande. 

Le commissaire national conclut à la con- 
firmation, de la déciwsion du tribunial de famille. 

Le tribunal » attendu ^ut la loi n;iet au 
nouibre des motifs dctcrmiués de divorce « 



\ 



r^bandton dtc lat femraî par le mari , pçnaatîf 
cfeux années aii moins: at|:cndu qu'il est avouer 
et prouvé que depuis 17S8, Tavernier a aban- 
donné sa fcuiiTie , en se retirant de rappartement' 
qu ils occupoient ensemble , pour en prendre 
un particulier, qu'il occupe seuU Attendu enfin 
c(ue Tavernicr de jwstifie d'aucune sommatiorr 
faite de sa part à sa femme de venir habiter 
avec lui , ni de le recevoir avec eUe. 

Dit qu il a été bien jugé , mal appelé ;' or- 
dc^nne que la décision , dont il sagit , soticr 
son plein et entier effet. 

Condamne Tavernier aux dépens des caiffsesk 
d*appel et de demande. 

Jugement du 9 septembre 1793 (^^^^x style ).. 
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TalSaNAL DE CASSATiaN. 

Jugement cassé , attendu qti il applique la peine pro^ 

noncèe contre le crime d oJ[e?ise à la loi, quoique 

Us jurés de jugement niaient pas déclaré que les- 

attroupés excédassent le nombre de i5 , quils- 

fussent armés , et qu on tut prononcé la formule r 

OBÉISSANCE A LA LOI. 

Le iij juin 1792 , le tribunal criminel du 
département de Corse , condamne Faduani k 
la peine de 16 années de fers,: ce jugemenc* 
renfermoic une fauhsc application de la loi. Pa^ 
du nui en provque la casbatian. 
. Le iributial » aptes avoir entendu le rapport 
de Thouret , Tun de ses membres , et les con- 
clusions du commissaire du pouvoir cxécvètii^ 
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Attendu, i<>. que le crime à'offcnie à la loi-, 
contre lequel Tanicle 4 de la section 4 du titre 
premier de là secpndc partie du code pei|al, 
prononce la peine de seize années de fers , lors- 
que la résistance est opposée par un attroupc- 
Tnent de plus de i5 personnes ûrmécs, n'existe, 
aux termes de Tait, promicr de la même section , 
que lorsque les violences ou voies de fait , ont 
été opposées , après que le fonctionnaire publie 
ou le dépositaire de la force publique , agissant 
légalement , dans l'ordre de ses fonctions , a pro- 
noncé la formule : Obéissance à la loi \ 

Attendu, 1°. que le juré de jugement n'a dé- 
claré ni que les attroupés » au nombre dcst[uels 
étoit Paduani , excédassent le nombre de i5, ni 
qu'ils fussent armés , ni sur-tout que la formule : 
Obéissance à la loi, eût été prononcée ; 

Gaésc le jugement rendu par le tribunal cri- 
minel de là Corse , pour fausse application de la 
peine , en ce qu'il a infligé à Paduûni là peine de 
16 années de fdrs prononcée par l'art. 4, sect. 4 
du titre premier de la seconde partie dû code pé- 
nal, contre le crime d'flffenseàla loi , lorsqu*il est 
commis par un attroupement de plus de i5 per- 
sonnes armées , quoique le fait dont Paduani est 
déclaré convaincu par le jure, ne présente, sui- 
vant la déclaration de ce juré , aticun des carac- 
tères du crime doffense à la loi^, déterminé par 
les articles i et 4 da la section 4 du titre premier 
de la seconde partie du code pénal, ce qui est 
contraire aux mêmes articles ainsi conçus : 

Art. I. (X. lor ju'un ou plusieurs agens pré- 
>} posés j soit a l'exécution dune loi , soit à la per« 
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)) ceptiond'une contribimpn légalement êublié« 
9 9 soitàrexécution d'un jugement, mandat, d'une 
9) ordonnance de justice ou police, lorsque tout 
9> dépositaire quelconque de la force publique i 
» agissaht Inégalement dans Tordre de leurs fonc« 
> lions, aura prononcé cette form^ût: Obéissante 
)) à la loi, quiconque opposera des violesices ou 
») voies de fait > sera coupable du crime doffense à 
99 U loi , il sera puni de deux ans de détention. 

Art. IV. 9 9 Lorsque ladite résistance aura été 
99 opposée par un attroupement de plus de ï5 
99 personnes, la peine sera de 8 années de fers« si 
» la résistance est opposée sans armes ; et de 
9 9 beize années , si la résistance est opposée avec 
99 armes 99. a 

Renvoie Taccusé deVant le tribunal criminel 
du- Var , pour être procédé à un nouveau ju- 
gement sur la déclaration passée par le juré de 
jugement de la Corse. 

Impression transcription sur les registres 

du tribunal criminel de la Corse. 

Jugement du 14 novembre I79X. 



Tribunal criminel du département cTe 

Paris. 

yol iune pièce de vin exposée sur la foi publique. 
JBourdtt et Bélisson condamnés d une détention de 
six ans , et à l'exposition préalable. 

Le 24 janvier 1 798 ( vîdbx style ), Bçurdet (1) 
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(i) Agé de 38 ans, c#Bpagnoa cottyrcur. 



( m.) 

tt Bélîsson (t) Vemparent, à la faveur des ombres 
de la nuit , d*unè pièce de vin exposée sur U 
foi publique au coin des rues Béthisy et Etienne»^ 
Ils la roulent par les rues Etienne et de la 
Mounoic» jusqu^â T Arche Marîon. Surpris de 
ne plus voir sa pièce de vin , le propriétaire 
court à droite et à gauche. II rencontre nos deux 
fripons , courbés sur le tonneau qu'i Is jçontinuoienc 
à rouler. Il crie. On les arrête. On les conduit 
chez le commissaire de police de la section du 
Lquvre; ils soutiennent qu'ils n*ont rie^ volé. 

Le directeur du juré du deuxième arrondis* 
sèment dresse contre eux un acte d'accusation* 

Traduits au tribunal criminel , ils n'opposent 
aux dépositions précises des térhoins que des 
dénégations sèches. Bétisson ajoute qu'au surplus 
ilétoitivre, et qu'il ne. se rappelle poiat ce qu'il 
a pu faire. 

Les juges déclarent : 

ï**. Qu'il a été pris une pièce de vin. 

2*. Que Bourdei eft convaincu de l'avoir prise. 

3°. Qu'iJ l'a prise dans l'intention de voler, 

4°. Que l'objet volé iioit exposé sur la foi pu- 
blique. 

5®. Que le vola été commis de nuit, 

6**. Que Btlissvn est convaincu d'avoir sciem- 
ment et dans le dessein du crime , aidé et as* 
sisté Bûurdct dans les faits qui ont facilite et con- 
sommé ce crime. 

Le tribunal , après avoir entendu l'accusateur 



(i) Agé de i6 ans ^soldat dans U batailloo des 
iques. ^ 
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puHIic , condamne Jf a « Eourdet rt JVic»lnl^ 
li5:iûn à la peine de détention , pendant 6aniiéa^ 
conformément au^ articles 27 de la secs. 9 db 
tit. X de la deuxième partie du code pcml é 
et premier du titre 3 de b même paxde de ce 
code. 

I.es condamne en outre à Texposmon picah- 
ble, pendant deux heures, aux termes de Fud- 
cle 28 du titre premier de la mêcac pacôeâcb 
même loi. 

Impression Affiche Renxcnpotr 

) exécution au commissaire national da H^Tgtf«g 
arrondiss:»mcnt. 

Jugement du 16 mai 179} ( v. s. }. 

MÊME TRIBUNAL. 

Vol <tun porlr-fcuilU dans une aucmhUt gèaindiL 

ai ucÙLn. 

Goupîl 11) et Bouvillc (2) se glissent le \ ii* 
cembre 1792. ( v. s. ) dans rassemblée générale 
de la section de Bon-Conseil. Goupii , le plas 
petit des deux , fouille dans la poche d'un Q- 
loycn , en tire un porte feuille , le passe à Bflv- 
v:lU placé derrière lui, Bouvilit reçoit le porte- 
feuille ets éioisnc. Aucuns de Feurs inouvcm.eta 
n'échappent aux citoyens qui les entourent. On 
\t% aîrccc ; on les conduit au comité de police» 



(1) Agé de 14 ans et demi , commissioanaîre et 
^dien At% chevaux de la halle. 

^\ A^ de dix huit aai et aemi. porteiirà la halle. 

lia 
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Jls' jettent clans les corridors différcns assignats | 
fis soiïtlenncnt Tu" et l'autre qu'ils^ w'onf rien 
pris. Goupil avQue ensuite qu'il a yo]é le porte-?, 
feuille . et Ta p3ss^ à BoupilU. 

Lg jpri; adn^et raççusatiofc rédigée çoptr'cux, 
par le dirc(:teur du juré du, dejixjéipç ^rrpndi?-? 
sçnjent. 

A Taudienc-^ publique du tribunal prîrnîne! , 
Gûvp^l rétracte son aveu; il soutient qu'on le \\x\ 
^ arraché à fo|:Ge de rpçnaccs. 

Bouville persiste dans ses dénégations. 

Plusieurs lémoips oculaires affiiment â b jus-s 
tice que le délit çst constant, et .que le§ aî^çiisé^ 
en soiu içs auteurs. * ' 

Les jurés déclarent ; 

1^. Qu'il a e'te pris un porte- fcuîHe. 

?.^. Que Goupil est convaincu de TaViDÎr prÎ5, 

3^; Qu'il Ta pris dans Tinnentioiî de le voler. 

4^. Qu'il a tomuiis le vol avec discernement, 

î^. Oue le vpl a été commis dans unyédifice 
public. *■ 

6^. Que Bowjilk est convaincu d'avoit pro- 
voqué Goiipil à ccmmeitre le crime , et de Ta- 
voir assisté s.çiciîi^m.ent et tiaus le dessein du 
crime, dans Tacie qui a consommé ce çrjipe. 

Le tpbnnal , ^près avoir eptençJw le substitut 
de l'dccusateur public , cpndamne Jfan-Jdcfiuc^ 
Goupil et JccinrCfaude Bouville , çhnçiin à la peine 
de 4. années de fers, conformén^ent à la deuxième 
disposition de Tan. 15 , scctiqn 2 du lit, z, dta 
I art. pr.emicr du tii. 3 de la seçpntje partie du 
code pénal. ^ 

Mais attendu que Jran Jacques Goupil n'a p^j 

Juin 1794. N^T VI. Tom. X, ^ 



( 19» ),• . 
Tâgc de 16 ans acconi|ilis , le tribunal com^' 
muanc ia peine à son égard, le condamne à tm 
reiiFermêi: pendant 4 années dans là maUôn de 
correction du département , coiifornyéHicQt a 
1 art. 3 du tic. 5 de la première pariic du code 
pénal. ' , 

Condamne en. outre Jemn^Claude BouviUi i 
être préalablement exposé aux regards du peuple, 
pendant 6 heures , conformé^nent à Tan. 28 da 
titre premier d^ la première partie de la même 
loi. 

Impression Affiche..... Renvoi pour l'cxi*? 

cation ai\ commissaire national du deuxièfflc 
arrondissement. 

Jugement. du 17 mai 1793 (^" ^^* )• 



Tribunal criminel bèvolutjOjVjstajre. 

Achnt de numéraire au-demus du prix des assignats. 
Les acheteurs condamnés à six année:^ de fers ti i 
lexpositioii préaUble. 

Monety Thomas et Favy , marchands de tabac, 
achètent, au mépris de la loi , du numéraire. Us 
rachètent à un prix qui surpasse celui d^s assi- 
gnats. Ils préfèrent dans cet achat les pièces d or 
à effigie royale , aux pièces d'or qui poTteni Pem- 
preiiuc républicaine. Ils n'offrent que 32. liv. de 
celles-ci; ils offrent de celles-là 42 liv. C'est daus 
une maison du Ma.rché-Ncuf, au premier étage * 
qu'ils sclivrentàcecommerce illicite. Ils venoicnt 
d acheter 70 louis , au moment où des membres 
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du comité révolutionnaire de la scctîoH de fa 
Cite, assistés' de la garde nationale , pihiètrent 
clans ce repaire« Saisie de pqrte^teuitles, •d'e mille 
louis en or, de £0,740 liv. en autre monnole et 
en assignat» , on arrêie Pavy , M'^nitt et Tkbmùk* 

On craint. que leur coupable trafic n*àit; p«>ur 
objet de procurer des secours ayx» ep«<;iaiiJ».^v?ii 
intérieurs, soit extérieurs de la république. 

On les traduit au tribunal révoluiionhiîré. 

Dans leurs intcrrogaioire^ secret^ et publics » 
ils ne s'accordent ni entr'eux ni avec eux-iïiême$. 

Les dépositions des témoins' prouvent iaVtn* 
ciblement Tachât du numéraire à uu prix' qui 
surpas&e celui dee assi^ats» Mais rien i^|éK:ons«4^ 
late que les accuses aient transmis de foil^ aiiX 
conemis de la patrie. - . . 

Les jurés déclarent qu'il est constant, 

i^, Qae le 8 pluviôse dernier, ihini une mai'^ 
«on du Marché-Neuf, sectioi» de laCité,il a été 
vendu du numéraire de la réf>ubliqad à'ôlii prix 
plus haut que celui des assignats ; tt'q\ie'dans 
Tachai on a poité les pièces. de monnOfe a T^fE- 
gie du tyran à un plus haut prix que le^»' pièces 
républicaines. ^ . 

z^. Que Mont$ , Pavy A Ttwmai sdnt xo'n*' 
vaincus d'avoir cdtnmié^te délit. 

3^. Qu'ils ne sont pas convaincus de Tavoir 
fait dans le dessein d*ei>v<>yer cet argeiit'iiiïX en-- 
iieiuis de la république , et défavoriser Itsùccéi 
de leurs armes. ' " 

le tribunal , après avoir entendu racctiësiteur 
public , Condamne Tfwnuit , Monét ti'Puvy^ 
4;baçuo à 6 anncfi^ de ht4 , ttk rc^po^itibn'ptea^ 

R * 
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Jl^ble, penctant 6 heures» conformément à l'ar- 
iJclc p tiaier de la loi du ij avril 1793 (^. »t. )» 
et à.Ji^n. 1.8 du titrç prjîmier de la première par- 
ue du code pénal. 

Impression et affiche* 
, Jugçipeiit du 7 germinal , Tan 2 , etc. 



,ii V . i . . . . ff ».. 



CONVENTION NATIONALE. 

;• ' Sêame du 6 Pluviôse. 

) : 

I • » . 

. Deux cultivateurs prévenus d'avoir partidpé 
^ un vol , accompagné de circonstances ag^a* 
vanteapi^ sont condamnés chaeun à 24 années 
çlç ÇcH., 1 es jugcroens dont ils sont Tobjet, 
renferment des disposions qui parotssent incon- 
ciliables , et des vices de forme qui entraînent 
la nulliti^ de la procédtjre et des condamnations. 
Ils cjcmandent la révision de leur procès. Ils ne 
j'obtieçinent pas. lis se pourvoient en cassation; 
Jiintérêt .des circonstances vient à Tappui des 
jpoycns tranchans qu'ils font, valoir. Le minis- 
^lère public con^çlut en leur faveur. Cependant, 
ils succombent. Ils s'adressent à la conveniioix 
nation9,le^ Ellcannulle le jugement qui IcsavoL**. 
condamnés , Je jugement du tribunal de cassa--^" 

.. Tel çst le précis de lafFaire dont oa va ofirP^ 
^cs détaitsp , 

la nuit du 25 au ?6 déceinbre 1791 , d 
jjfigands s'jnirojrloi^ent à I aide d tftraLtion , dan 
la maison de f^alennut curé du Bouchand, Evei 
lé j,)ar. le. bf uit , $a domestiqua , Reine Auvrai 
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se lève. Tremblante, elle se réfugie dans la cl^am- 
bre de son maître; elle se cache dans son lît. Lcâ 
valeurs entrent vilâéioierlt cinq. Deux arrachent 
Auvray de* dessous le lit ; les trois autres se pré- 
cipitent sur Vaîtntin eticojfe cou^Mic. Ils lui itr- 
mentJa bouche, lui lient les nfiains et les pieds , 
le rtienacertt {ituiîetirs fois de I^trangler , dç luî 
couper la gorge, s'il lie Jcnr livtc f>a$ ses clefs ,. 
s'il ne leur indique pas OÙ sont et ses assignats 
et ^on argent. Ils contraigifient Auvray a les con- 
duire. Buftets , armoires, commodes,' elle leur 
ouvre tout* 

Ils prennent les assignats et \t numéraire. 

Ils enferment Auvrai dani lé eàb^iet; l'aissetic 
VaUntin ^noii Ci: t^t ttixtent,» > - 

Ces brigands étoient : Laur;ent Pràvoi ^ Làïiii 
Càrthdas . Fran^oh l^ougdtndUd\ Bemfi Gdudràn ^ 
et Jacques Fav.er, àurnummé Bretoii. 

Benoît JBuJftt , dit MoiUaignet , les avoit ac* 
tompagnes.; mais ilitoit resté hoVi .du presby- 
tère , sans doute en sciitineflle. 

U«e heure s écoule. Le curé appelle sa dômes* 
tique; elle passe par une feuèufc; elle le débar* 
rasse de ses liens. 

A peine le jour commence- t-il à luire, qu^ 
VuUntin court à larriàison comniuric ; il rend 
comptç de cet évériemeût k la municipalité. Les 
officiers municipaux se iranspoflent au presby- 
tère; ils consiaterit *pâr un procés-vcrbal les cf-* 
fractions, soh in lerietires , soit extérieures , etc. 

' Cinq j(»urîi après , Yaléntin deoovice le volau 
juge de paix; tappclîejdans cette dénonciation 
ie procès-' verbal dont on vient de parler. ïî e\- 
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pose que les voleurs étoieti.t au nombre de dnq , 
Cl qu'Us lui ont pris ♦ entr'autrcs objets , 90 
livres en ^cui de j et de- 6. livres. Il aji)«tc 
que sa dôme nique lui a déclaré qu*eUe navoii 
pu reconnoîtrt les deux particuliers cjtti se- 
toient emparé qejle; mais que, si elle les voycit, 
elle les reconnoîtrouinfaiUiblctnelit , quoiquilf 
«e fussent, noircis U Gguîc. Va/^nfrn ajoute 
encore que , pour lut , le seul qu'il ait dis- 
tingué est Fiacre , connu $ous le nom de 
le Merle , ïw\ de ses pajroissierrs. Il le dénonce 
comme auteur et faut.eur du délit. 

Le juge de paix décerne contre Fintire un 
mandat d amener. Il rinierrogc ; il Iç préseiuc 
à VaUnlin ; cet e ccUsiastiqucaffirme qu'il le r^ 
Connoît. 

Fiacre paroît devant le directeur du juré du 
Aistrîct du Donjon, 

' Ce magistrat reçoit la déclaration de JBernacht 
Çz témoiij unique proteste qu'il ne reconnoît 
pis les voleurs; qu'on ne les lui a pas même 
n )Trtmés, 

Le directeur cependant accuse Fiacre. 

Le juré admet Taccusation, 

Le même jour, cinq semaines après le délit, 
Auvrny se présente a son tour chez le juge de 
paix. J ai , dit-elle, dépeint plusieurs fois à VtroUc, 
greffier de la municipalité, les deux individus 
qui m'ont violentée. Ce portrait le frappe. Il 
soupçonne un particulier, il me le montre deux 
dimanches de suitC;> au sortir de Tégiise ; je l'en- 
visage ci je lereconnois. Ce particulier est Dtipny: 
je le dénonce comme complice ou auteur du vo 1. 
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Mandat d'amenet décerné contre ce cîtoycn. 

Le gendarme, porteur du mandat, se présente 
SiU domicile dt JJupuy. 

Dupny éioit absent; k peîne est-rl de retour 
qu'il s'empresse de se rendre devant lofficter de 
ÎpoHce de sûrctif. On rîhteirogc v on lc rtret en 
présence de là dénonciatrice : c'est lui, s'ecrie-t- 
cllc; oui , c'est lui; je le reconnoî?». 

La municipalité du Bouchand indique onze 
fémoins. 
' On reçoit leurs déclarations. 

A entendre, celui ci , le prévenu a demandé 
s^îl étoit vrai qu'on allât fe poursuivre comme 
auteur du vol. Suivant celur-îà , fhfmy a dit à 
Toccasion dû vol r Lancitn curé valait mieux que 
h curé ectud : Vanèitn me fûisoitgngner de frtr^ 
gtnt. r/r^-'/^^ détruit l'assertion d'/lwiÈ^réiy. Ce ci- 
toyen affirme qu'elle tVa pas reconnu Dupuy 
^tUTi dimauche* de suite. ^La première fois que 
Virotte le lui montra, elle d\\.f\\xelk ne l avait pas 
lun vu'; pqtcâ' ^uil avort son ckâptau baissé sur 
ksyrux, 

Une^déclaratit^n |ilus importante encore , c'est 

.Celle de Vergniond. Depuis Tepoqu^ du vol, 

depuis les fêfès deNoël 1791. 4 ou 5 particulier» 

Venoiçnt habiibellemeni coucher dans sort grc- 

riîcr à toin. Curieux de les épier ,. un soir il sV 

coucha lui-mênle. A minuit , il entend trois par- 

"lîculiers; ils parloirni distinctement. Ces partica- 

ïiers étoieni : Prnvet , Cnrthelfs et Fouz^rnnud. 

Pr'cvbt dit z\^iL deux autres : Si nous nifinns »u ne 

J/ts trouver plus d (trient . nous lui ornions oié la 

vie, Vergriiaud ne puLCniendrc la réponî^e. 

R 4 



Léè âutfés témoins ne parlent pas iiiêmé dé! 
Dupûy. I 

Le ju^c de paix traduit xic eitoyeh devant (c 
directeur du juté. 

Le dirécteur&é colltcntc d'criteridre la dénon^ 
tiatricc', Solis la quarlificaiion de tenipiri; 

Il rédige un acte d'accusâcioil contre Dupiiyi 
PrgvÔt , Cartheias et tougarnaud^ 

Déclaration affirrnaiivei 

Dupûy et Fiacre passent au tribunal crinciîiiei 
du. département de rAllieri / 

Les trois autres accusés dispaibi&seht. 

On instruit cohtr'eux la eohtumàcci" 

Le i6 juin lygi , les juréb de jugement détlâ- 
reùt que lei> 5 acçui>es soiU conv^incu^ davoif eii 
park au dcJit. ' - - - 

Lé tribunal les condamne çkacûû à 2^4 a.ilnêeà 
de fei;s; 

Dupny et FiacYe étoient intidcehs.. Quilc croira? 
Lé premier qui élève la voix cni faveut^dfe ecs 
deux idtortunés, c'est Tun des Lvoiis cohiiuitacés; 
t'est Tun des auteurs du crirr^e. ct^iPrùvoi. 

Prôvoi^t présente chez ViroUc t* Aidei-iiioi i 
lui dit-iii à me soulager dans mes peine»; je suis 
un de ceux qui ohi vi^lé votre curé; j'ai empêché 

de le tuer, aiiisi qiic sa gôuveiruànie; Les dtuk 

partkulicrs qui soni aciudlcmihl en prijsoH , n étaient 
poifU titièc nous . tors du vol , // eU bien malheureux 
guiU suhiàstKi des peines que nous seuls Yncritohs..^: 
j\ ous èiivhssik : moi, Foùe^ornattd, Curiheina, Gàu* 
idiofin Bûjjtt et Fiiviet,, .,.,,. Carihtlas ti est point 
entré dans la haaison, 
Provoi détaille les faite \ il les circanstanciét 



t io5 ) 

EiFràciions j menaces , violences , vols , nen tit 
lui échappe : ce lécit, ces déclaraiions » il les réi- 
tère devant deux autres citoyens. 

Ces détails qui cadrent parfaitement avec là^ 
dénonciation de Valentin^ Virotte les transmet ad- 
juge de paik , et les appuie de la religion du ser- 
inciiti 

Oh âtrête Gaudron, Provoi et taviei. 

Ils subissent sépatéhieiit des itiicfrogatoires. 

Goudron nie tout d'abord. Confronté à Provoti 
il rchd hommage à la Vérité* Aveu de Fât^/er ab^ 
feolulneht Conforme. 

Devant le directeii'r du juré les déclaratiorls de 
tts trois prévenus sont encore plus précises; ifs 
èffit'mciit à l'unanimité que Fiacre et Dnpuy ne 
i0f<f pas coupables; quils iiont Irtmpz ni dans tt 
complot ni dans [exécution du o ime. 

t^avier, Provoi et Gaudron subissent les épreu- 
ves judiciaîresk 

Lé tribunal ciimihel les condamne chacun a- 
i4 àin)ces de fcfsi 

RijfaUhy alors attaché au tribunal du district 
du Donjon , n avoît pàî» un seul instant , tném'e 
avant les iavèux des vrais coujKibIcs , douté de 
rïniiocelicb de Fiéicre et de Dhpuy ; il éprouve le 
; besOii) de .rendre l'hohneur à^ces deux pères de 
famille; il {> occupié des moyens de réaliser ce 
bienfait. 

♦ Il sollicite la tévîsioti du procès de t'iacre et 
de DiipUy, Il foiide sa demande sur la contraiieié 
qui règne. entrt le jugement dont il a été I objet, 
et le jugement qui frappe les accustJs , d'abord 
Conlumaccb.La loi du 15 mai i/gi autoiise laie* 
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Vision des jugcrncn$ qui implîqucnrconlradltc- 
tîon; mais cette contradiction doit être absolue. 
Les dispositions des deux Jugeraens én:ïanés du 
tribunal criminel du département de PAllicr, 
l5ont-elle^ rigoureusement inconciliables? Uc ce 
que Gaudron . Favier et Provot son^ auteurs du 
délit, s'e!i.<5uit-il -nécessairement que Fhcre et 
Dupuy soient à l'abri de tout reproche? jNo». 
Sans doute , une réunion de circonstances frap- 
pantes atteste leur innocence. Mai^, on le répète, 
G*est une contradiction rigoureuse qu'exige la loi. 
Elle autorise donc, au moins tacitement ^ Tadop- 
tiôn de toutes les hypothèses fjavorables au main- 
tien des dispositions judiciaires. Cette çonsidc- 
. ration déterminé le tribunal criminel de rAUier 
Jl rejeter la demande en révision. 

Rijfault vole à Paris, il se présenté at( tribunal 
de cassation ; il y fait valoir la contrariété des ju- 
gemens; il argumente d'ailFeurs d'un vice de 
forme tranchant ctdrfcisiF; il argumente dç ce 
qu'on n'a pas joint à l'acte d'accusation leproçès- 
verbal qu'avoit dressé la municipalité du Bou- 
cliQnd. La connoissancc du fond n'appartient 
point au tribunal de cassation. La révision lui pa- 
rût-elle fondée, il n'auroit pas le droit de Tor- 
donner. Quant à la violation des formes , clic 
ne le touchepas. Il ne trouve point dans la pro- 
cédure de preuve irréfraenble de l'existence du 
procès-verbal ; il lui semble que la municipalité 
etoit d'ailleurs sans caractère popr dresser cet 
acte ; que ce protès-verbal , dans Thypoibcsc 
qu'il existât , seroit illégal , et conséqnemment 
que sa jonction à f acte d accusation seroit indif- 
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fcrente. Le coramîssaire natîonail combat vaine- 
ment ce système ; le rribunal. rejette la dcniandc 
de Fin cr€ cl de Dupuy. 

Leur défenseur s'afflige ; itiaîs îl ne se décou- 
rage pas. l.a lettre de ia loi, dit-il ,; enchaîne le- 
niinij.tèrç des juges : les législateurs en pèseront 
Le sens f en sonderont Tcsprit. Il $ adresse à la 
çonycniiipn nationale. 

Reriyo*! de sa péûtion au comité de .MgisIatioiT» 
• Il examine, i". la question de. la révision, 

2?. Celle de de la cassation. :;..;.,: . . 
-, Il rapproche de la dénonciation dfc V^tntinlz^ 
déclaration libre et volontaire de /Vc^r/ô/ . de 
Favitr , consignée dans leurs intA-ogatoircs. Une 
foulç de traits le rrapf>e. La^conformitéqHi règne 
entre la dénqtiçîatîpn,, les déclarations xL^tiiefe ré- 
ponses. Vûltnfiii se plaint dé 1 irruption djc cinq 
particuliers dans poh (àgmicile. Les trois jaçcusés 
déclaîent qu'ils tutoient six: mais ils observent 
lîjne r.un d*cux , que Carlkfhs est rcstç en dehors. 
Viilentin dénonce un vol de oo I. en numéraire : 
J,cs voleu.s ont, de leur aveu, partagé cette 
îTiêmc somme. Tous affirment que Fiacre et Dvpuy 
nônt eu aucune part , S(ul au' projet , $oit. à la 
consommation du crime. Combien cette affirma- 
tion n'a-r~clle pas de force! Oiiels en sont les 
auteurs ? Des hommes déjà condamnés , des con-* 
tiimac^s r des coupables interesse's à ne pas soule- 
ver le voile qui les dérobe aux regards de fe jus*- 
tice. Ces remords qui déchirent lame de Provot^: 
ce. tourment que lui cause l'idée de rinnpcetrce 
de Fiacre et de Dnpuy \ ce besoin pressant qu'ii 
éprouve de rivélcr le secret de cette innocence ;. 
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ce cri de la véritie qui lui échappe; Ce détail dci^ 
circonstances auquel il s'abandonne , en pré- 
acnce de Virotte et de deux autres citoyens ; ccét 
enthousiasme qu'excite en lui ^ malgré ^ le péril 
auquel il s expose;) la satisfactiôh de détournef 
de dessus la tête de deux citoyens irréprochables 
lc<jglaive vengcut dé fa loi i tout cela ne prouver 
t-il pas ,nedémontre-t-il pas que Fiattèty4)ttpuy 
sont à l'abri de tout reproche; que les accusations 
dirigées contr'eUx ne posent sur aucune base^ que 
\ts condamnations qu'ils essuient doivent être 
tcvoquéciPUp innocent conscnt-îl à se pcrAre 
pour Sauver des coùpât>les ? La déclaration de 
Protw/ est-elle bailleurs isolée? Gaudronôi Fa* 
vier ne p^oclaraent-ils pas , à leur" tour et au même 

prix Ti'nnocencé ût Dupiiy tt de Fiacre ? 

< 

• La d'ép'ôsidbiï de Virgniaud^ Pun des témoins . 
lie corifîrrbc-t-clle pas encbté la même véHté? 
La conversation teftue dans son grenier n^étoii- 
ellc pas libre ? Ceux qui s'entretenoîênt ne se 
croyoicnt-ils jVas'seiils? ont-ils même proféré les 
noms de iJtupuy et de Fiacre f ^ 

Mais VuUruin a reconnu //rt<:r^. Auvray a rc* 
connu Dupu}\ 

Quelle foi méritent les assertions d Auvray et 
de VuUntin ? 

Valerdin étoit dans son lit; il étoit trouble; il 
étf il gJacé d'eftroi; sa chambre étoit à peine éclai^ 
tjtt ; les voleurs s'etoient noircis la figure. 

Ge nicst pas a Tépoque du délit , c*estau bout 
de oiiiq semaines C{\x Auvray dérioçce Dupuy % 
qii*eUe préienJ 1 avoir deux fois desuite reconnu. 
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Encore V iroiU lui donne-i-U àcct égard un dé^ 
çncntî formcK 

Quel nouveau degré de force ne donne point a 
x:es observations la conduite de Dupuy, ses inter-* 
TOgatoires, et les interrogatoires de Fiacre^ 

Dupuf ,^qu\ pouvoit fuir, à peine instruit, 
iju'on le dénonce , court chçz le juge de paix. 

Dans ses réponse? et dans celles de Fiacre^ 
point d'embarras , point d'ambiguiiés , point de 
contradictions , point de dénégations sèches , 
point de ces réticences qui exhalent le crime. 

Et ceiieréunion de circonstfinccs ne seroit pas 
décisive! qui peut la contrebalancer? Le respect 
dû à la plus saciée des institutions , à Tinstituiion 
du juré. 

Ecoutons le rapporteur du comité de législa- ' 
tion ( Po?i5 ). 

** On V0U3 propose d'ançantii* un juMjtocnt 
-rendu sur une déclaration de jurés, pariB^ice 
prétendu de cette dénonciation même. ^ 

*> Vous sentez tout le danger d^une pareille 
proposition, 

*> Je vous ai parlé de témoignages et d'interro» 
gatoires écrits; mais vous savez que vouloir re- 
trouver une instruction criminelle dans ces rési- 
idus inanimés , c'est vouloir juger d'un corps vi- 
vant, par son ombre ou par son cadavre. Ce n'es^ 
point dans les écritures que les jurés puisent U 
lumière^ elle jaillit pour eux des dépos tions de 
-vive voix ,du choc des interpellgtions et des ré- 
ponses , d'une foule de traits imprévus qui ne 
peuvent être nliiaisis ni sentis qu'à la scène oti ia 
vérité eQtriC et sort, pour ^iusi dire, ^^r les pore^ 
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de tous les acteurs. Pour juger un débat, pour 
apprétîcr la déclaraiion qui en résulte, i( faut y 
assister.' Ce n'est pas même assez : à moins de' 
pouvoir identifier sa raison et sa conscience à 
celie de chaque juré, on ne coimoîtra jamais les 
élémens de sa conviction , plus sûre que les règles 
de l'ancienne jurisprudence; mais qui par leur 
nature se refusent à toute espèce d'analyse. 

Il est vrai que dans l afiFaire dont il vous rend 
compte» votre comité a éprouvé un regret, celui 
de voir que les huit co-accusés , condamnée à la 
même peine , pour le même de'lit , n'aient pour- 
tant pas été soumis au même débat* Ccttecirconsl 
tance détourne peut-être un peu Tapplicai on 
des principes rigoureux qu'il vient de poser ; eiic 
vous découvre une imperfection dans la Ic^i , cii 
ce qu elle rend quelquefois la condition du coii- 
tumjÉ^k meilleure que celle de Tacciisé présent ; 
quwRlc même de l'accusé qui , comme yean 
Dupufn s'est constitué volontairement prisonnier, 

La loi s'est opposée à ce que Claude Fiacre et 
Jean Dupuy vinssent de nouveau figurer dans le 
débat qui a précédé le deuxième jugement, par- 
ce qu'ils avoicnt été condamnés par le premier; 
et cependant trois de leurs co-accusés , eondarra- 
nés comme eux, mais par contumace , ont eu 
cet avantage incalculable pour des innocens» 
N'est-ce pas parce que Claude Fiacre et Jean 
Dupuy en ont été prives , qu'ils sont encore au- 
jourd'hui sous le glaive de la loi? Les déclarations 
faites par Goudron Carthda^ et Favier leur ont 
été absolument inutiles, puiscfue le jure , jchargé» 
deprononcer sur le ciimc. de uiux-ci, a'avoic 



plus à s'occuper de ceux-là , et cependant il n'est 
personne qui ne se sente ébranle par la force de 
ces déclarations volontaires etdêsintcressee^.N'est- 
cc pas de la division d instruction iurJe même 
crime , quVst née*rerreur, s'il y en a. Et ne doit- 
on pas raisonnablement craindre qu'il n'y en ait? 
Sans cette division d'instruction , les accusés 
n'eussent pas été réduits à l'impuissarice de faire 
valoir plusieurs moyens justificatifs , qu'ils n'onc 
acquis que depuis leur condamnation. Un seul 
débat eût à coup sûr levé tous les doutes sur leur 
culpabilité i vu leur innocence ; il eût fait cesser 
la contraiiéié plus qu'apparente qui règne entre 
les dtiux jugemens , et de laquelle les pétitionnai- 
res se sont fait un moyen de révision. 

t* Ce moyen , je vous ai déjà dit pourquoi le 
tribunal crira. de l'Allier ravoit^ansdontercjcté. 

ii Votre loi du l5 mai , qui veut que la con- 
trariété de jugemens donne lieu à la révision , 
sans définir très-précisément celte contrariété, 
paroît la désirer absolue. Celle qu'on invoque 
n'est pas rigoureusement telle. Votre comité n'a 
donc pas cru' devoir vous proposer la révision; et 
pour vous donner la mesure du respect qu'il , 
porte à l'institution du juré , il vous dira qu'il • 
pense fermement qu'en général il est de l'essence 
des jugemens qui en émanent, d'être inattaqua- 
bies par le fond. Mais en niéme temps que, sous 
ce rapport, il se montre contraire au vœu des 
pétitionnaires, il se félicite de leur être favorable 
sous un autre , de poiivoir vous disposer à la 
cassation , qui , sans porter atteinte aux princi- 
pes, produira ic opicme effet pour eux. 
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« Imaginer , coiuimic le rapporleur, un oiàn 
judiciaire, civil ùii criminel , kant.' formes quel- 
conques , c'est tombei' dans un c^ttrÉmc , et vou- 
loir créer un monsire. Elles sont d'une nécessité 
absolue. C'est pjr elles qup le dibcréticinnairso' 
substitue à i'aibitraiic ; le secret du législateur 
est de les réduire ^.cc qu'elles doivent être. Com- 
pliquées eirnuUiplidtg, t lies tuent la justice ; sim- 
ples et peu nouibriuses , elles la viviftcm, Quel- 
qucs-uiK'S tic telles exigées par le tode du juré, 
ont cet avairage. Loin de pouvoir ètie regar- 
dées cominc une (.u]),crlci,.linn nuisible , elles 
Sûfit iitti'neu'.'^m tiéi^s au fond de l'insiiiuiion,, 
et cortcoureni à en perfeciioimer 1 ensemble. 
Plus ccii formes sont cSicniiçlies et proiecKÎces, 
plus leur violaiioii d^il être rtpriinée. L.i loi 
a voulu qu'elle le fût. 

ti L'art. 14 du tit. prcinîçrde celle des jïirég, 
porte : 

(' D:ms tou5 les cas où le corps Je délit aura 
pu être consiaïc par un proccsTvcrb:tl , il îta 
joint àiacitd'nccHi'ilion , pouri-trc présenté coii- 
joiuteirtcnt deviint le juie . i pçijrç de npiliié de 
l'acte d'accusiirion, 

tt Wure coniiie , ajoute le rapporteur .n'a pas 
besoin de vous h'nt sïrtiir l'importance de cette 
disposition ; le projcj v.ilj.d dont elle parle iie 
sauroii être assimilé 3 fcs disijositioiis cltîicï , à 
CCS interogjioirfs qui ne doivent pas être remiîck 
au juré , pal ce qu'elles i)e sont qu'c la trc-a-gios- 
îiéie et trcs-impaiTLiiie itmge de ce qui se pas-e 
sous leurs yeux. C'est un acte esst-niiel , iiidis- 
pcrjsabli: .joidoi iapiu» grande lumiprcsui le tié- 



|bàt , y servant ^n quelque sorte de base ; uïî aCïtf 
J>ar Icqud est constaté ce qui peut rarement rêtl'd. 
|)ar les dépositions et les interrogatoires de vive- 
voix; je veux dite le cotps du délit dont rcxis-* 
tence .. uotl legalernerncnt i-econfiue*, empêche^ 
dans certains cas, toute ctpcce, d'accusatioû et 
de poursuite ; un acte enfin qui met le sceatf à là 
-dénonciation , et qui en gariantit râuteiiticité )V. 

Dans l'espète', la dénonciation de Votent'irê^ 
Tappdle un procès-verbal dressé à l'aréquîsitioit 
di*un ecclésiastique , peu d'heures après la con"-»- 
•.Qmn^ation d» crirtie. Q|a*est devenu cet acte? 

On n« le trouve point pai*mi les pièces* dHj 
pjoçès. On- ne Ta pas joint à ratte d'accusation*. 
Kapproché de la de'nonciation dtVaUûtin', ce 
procès-verbal pouvoit !a contrarier, TàffoiMir, 
ïanéanur même, La dénonciation isolée â para 
positive ; joiiue àVacté d'accusation , ellë-fôc de- 
vcn^ie problématique, frivole, coQtrouvée peut- 
être. La dénonciation préieme jF/flCr^ comitie au- 
teur du délit; mais peut-être le nom de Fmcre né 
fi^jroit-ir pas dans le procès-verbal : combien d'a- 
vantages la loi ne ménagçoii-cile pas, n'assuroit'- 
elle pas aux accusés ? Le défaut d^ jonction dii- 
j^rocèë-vcrbal à Tact j d'accusation leur ravit tous 
ies avantages- 
Mais qui prouvcTcxîstcnx:e de ce protès'-verb*al? 
X'actc ou la dénonciation de Valaltiftcst con** 
«ignée. 

Mais ce procès-verbal, s'ileHistôit, értianerpit- 
^officiers sans caraccère! il scr-oit ilVégal , il scroit- 

ûuir ' ' ' . ' ; 

Gomment cela? Les premiers articles dU cbde" 
7fi.m I7g4. N^ VI. Tom, X 
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criminel défèrent les fonctions de la poKcc dé 
5Ûreié aux juges de paix, à d'autres fonctionnai- 
res publics, aux capitaines et lieutenans de lî 
gendarmerie nationale. Mais ces attributions 
sont-elles exclusives? A Paris , les commissaires 
dt police n'exercent-ils pas aussi les mêmes fonc- 
tions? Quoiî lorsque le juge de paix se trouvé 
comme dans ^espèce , à une distance énorme dii 
lieu du délit , une municipalité entière n'atiroic 
pas le droit de !e suppléer? Ce que des ofl&cîcri 
municipaux feroient alors , par rapport à un dé- 
lit privé , ne scroit pas valable? Une loi'duXÎ 
a^oût 1792, ne charge- t-ellc pas les municipalités 
des fonctions de la police dé sûreté générale, 

f)our la recherche diés crimes qui compromettent 
e salut de l'état, et dontraccusatioh e«t réservée 
au corps législatif? Deux loix récentes de tàconf- 
vention n'imposent-ellés pas aux municipalités 
robligatioiï de rechercher les crinies d'enibaù- 
chage y de fabrication de faux assignats et de 
fausse monnoie ? Les municipalités ont un ca- 
ractère pour ce qui concerne les délits publics, 
et elles n'en auroient pas pour ce qui concerne 
les délits privés ! 

Mais enfin s'il n'existoit*poînt de procès-veiV 
bal, l'accusation ne seroit pas nulle : céluî ^tfî 
existé est illégal , c'est comme s'il n'en cxistoît 
pas ! 

Point d'identité entre un procès -verbal , qiâ 
existe et qu'on suppose nul, et un procès- verbajl 
qui n'existe réellement pas* 

a La loi veut ( c'est le rapporteur qui parie) 
que dans tous k$ cas , 9U le corps du délit à pis 
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Être constaté pfar u^ procès- verbal , îl soît joint k 
Tacte d accusation , à peine de nullité. Ici il a 
pu en être dressé un ;il en a été dressé un ; il est 
tiemontré valable par l'esprit de. la loi , non con- 
traire à sa lettre ; donc il a dû être joint à Taclç 
d'accusation, à peine de nullité. Il n'y a pas été 
joint, l'acte daccusaiion c^st nul. 

t* La pétition des citoyens Fiacre et Dupny 
contenoit encore plusieurs moyens tirés de la vio- 
lation des fermes , telles que la remise au juré 
des dépositions écrites et de la dénonciation , etc. 
Votre comité ne s'est point arrêté à ceux-ci , piar- 
ce qu'il a trouvé celui-là tranchant , et que d'ail- 
leurs l'observation de quelques autres foi'mes , 
négligées ou violées, n'est point prcscriic à peine 
de nullité. Cette différence d'effet entre les ohiîs- 
fcions de forme, lui a donné cfctic idée qu'il croie 
vraie , et qu'il ne fSéglîgera point lorsqu'il iVc- 
cupera de la révision du code crimîfiel; c'est qute 
toutes les formalités dont la violàtioù n'ettiportc 
pas nullité, doivent être suppriiiiièèscotntne itrù- 
liles, et que 'Celles jugées inçlispênsâblês dôivëtit 
toutes, losqu'elles sotit violées, b^érct é^lè*- 
merit la nullité de Tinstruction. Sans cçla nous 
verrions toujours , comnîie dans Tà'ncicnTre jûris- 
j)rudencc , l'arbitraire usurper la place delà loi 

« Votre comité me charge de vous propo- 
ser le projet de décret suivant : 

La convention nationale, après avoir en tendu 

le rapport de son comité de législatiô'n , sur la 

pétition dt Claude Fiacre^ dh le Merle, H àc 

Jeén DupU}\ téïidanfc à oblenÎT la réviiioq oU la 

cassation d*un jugement du tîibaftal t'riraStiçl' du 
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êcpirteïùcnt dt l'Allier , qui Icsa condamné» 
à 24 années de. fers , pour vol avec circonitançes 
aggrayantes. 

Considérant qu^aux termes de Tartiele f 4 d» 
titre prem^ier de la loi sur les jurés , dans tous le» 
cas où le corps du délit aura pu éire constaté par 
un procès-verbal ^r il sera joint à Tacte d'accusat- 
lion pour être présenté conjointement dcTant le 
{uré , à peine de nullité de Tacte d'accuaatioi». 

Que cependant le pxoccs-verbal dressé par la* 
municipalité du lieu du Bouchaid, le jour inême' 
on le vol dont il s^agit avoit été commis , n'a point 
été joint aux actes d'^accusation dressés contre 
Icsdîts Claude Fiacre tijean Dupuy. 

Déclare nul le jugement du tribunal de cassa-- 
tiondu 21 septembre dernier, qui a rejeté leur de-- 
mande en cassation de celui#cnjdu Gontr'eU3cpar 
le tribunal criminel du département de rAllier» 
le ï6 juin 1 791 ( v. st. ) qu elle déclare pareille- 
ment nul ; renvoie les accuse's par devaiit le di- 
recteur du juré du tribunal du district de Neveis^ 
département de la Nièvre^ 

Ce projet est adopté*. 
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De rimpiimerie de C. F. Perlet « Imprimenp 
du Tribuwal de Casiatioa • naison G^âteau^ 
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TRIBUNAUX, 

■ 

Tribunal de Cassation. 

Jngevunt d'un tribunal de district caàsé, attendu 

quil applique à un fait, qui ne présente aucun 

caractère denroquerie , la peine que prononct 

contre l'escroquerie le code de la police correc* 

tionneite. 

t. 

V-^HALUP vçnd à Petttr^en du vîn , dans Iç 
Qiois de novembre 1799. Peticrsen paye à conotpte 
s, 000 livres : il devoit encore le surplus , 4 
]>poque où sa faillite éclata. La maison de cpin- 
merce Cauvi et D^loj^ ^voit à répéter contr^ 
Pctterstn le rembourstipent d'effets protestés :eilç 
prend en nantissement le vin que; squ débi^euc 

Juin 1794. N*. VII. To«. X. T 
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fvoît acheije de Chalïip : celab'opèrc par rentremise 
de Schurer. Chalup rend plainte eu soustraction 
de son vin , devant le juge de paix de Bordeaux, 
\:oi\ixt Pi tUmn^ Schurer , et Delelon» 

Le juge de pai-% décerne contre lés prévenus 
des mandats d'amener et d'arrêt ; il renvoie Taf- 
fairc au tribunal du district de Bordeaux. 

Chalup demande que Dtldon ; Schurer et Peh 
ierscn soient solidairement condamnés à la repré- 
sentation du vin, ou au paiement de la valeur 
de ce vin, avec dommagei-intércts , dépensée 
radiation de termes iujurietix, répandus dans les 
mémoires de ses adversaires. 

Pt'llcncn, Delelon et Schurcr concluent à ce que 
Chalup soit déclaré non-recevablê , et condamné 
aux dépens et à des dommages et intérêts. 

Le commissaire national présente le» trois pré- 
venus comme coupables d'un concert de fraude , 
et provoque' contre eux la sévérité de la justice: 
Le 3o avril 1793 ( ^- ^0 ^^ tribunal déclare 
PctUrsen et Schurcr coupables de coalition avec 
DcUlon, poui faire disparoître , par vol et par 
inancêuvres frauduleuses , depuis l'ouverture de 
la faillite de PctUneh , le vin que lui avoit anié* 
rieurcment^vendu Chalup : en conséquence , les 
condamne solidairement à payer la valeur de ce ' 
vin , avec dommages et intérêts par déclara tion,^ 
Supprime les termes injurieux répandus dans 
Ifcurs mémoires. 

Faisant droit sur les conclusions du ministère 
public, les condamne à 1,000 livres d amende , 
et à un emprisonnement de six mois. 
' Appel au tribunal du district de Liboume. 
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Le g juillet , jugement confirmatif. 

PcUerscn , Bddon et Schurcr se pourvoient en 
cassation, 

Ils soutiennent : 

i«. Que le juge de paix étoît încompctentpour 
recevoir une plainte en escroquerie > délit donc 
la loi correctionnelle attribue la connoissancc 
au tribunal du district ; 

1^. Que Icvtribunal du district ne pouvoit juger. 
qtie dans la forme prescrite pour la répression 
dc% délits compris dans la loi du Z2. juillet 1791 ; 

3®. Que les tribunaux des districts de Bordeaux 
«t de Libourne ont , au mépris des régies et des 
principes .appliqué les peines prononcées contre 
l'escroquerie à une négociation qui n offre aucun 
caractère d'escroquerie. 

Le tribunal , après avoir entendu le rapport de 
Giraudct , Tun de ses membres , et les conclusions 
du substitut du commissaire national ; 

Considérant que l'article 36 du titre 2 de la loi 
du 21 juillet 1791 , sur la policé correctionnelle » 
porte : 

(( Ceux qui par vol , ou k Taide de faux noms 
s 9 ou de fausses entreprises , ou d'un crédit ima- 
7> ginaire , ou d'espérances et de craintes chimé- 
99 riques.auroientabusé de la crédulité dequelques 
9 9 personnes, et escroqué la totalité ou partie de 
» leurs fortunes , seront poursuivis devant les tri- 
99 bunaux de district ; et si l'escroquerie est prou- 
9 9vée» le tribunal du district, après avoir pro- 
99 nonce les restitutions et dommage» et intérêts , 
99 est autorisé à condamner par voie de police 
j> correctiounelle , à une amende qui ne pouira 



» excéder 5do livres, et à un einprîsonnetncnt 
n qui ne f>oiirra excéder deux ans. En cas d'appel , 
n le condamné gardera prison , à moins que lei 
ïi juge» ne trouvent convenable de le mettre tn 
iilibcrté , sur une caution uiple de l'amende et 
Il des dommages et intérêts prononcés. En cai 
n de récidive, la peine sera doubie. 

)i Tous les jugemens de condamnation à It 
» suite des délits mentionnes au présent article , 
*t seront imprimés et aSicliés.it 

Vu que la peine de l'amende et de la prison 
prononcée par cet aciicle, ne peut s'appliquer 
qu'a ccuit <)ui ont abusé de la crédulité et escro» 
que la fortune d'autrui ; que le jugement du dis- 
trict de Libourne na paï déclaré Ptttersta, 
Sckurtr et Deidon coupables d'avoir abusé de la 
crédulité , et escroqué la fortune de Chalup ; que 
ce jugement ne présente qu'une négccianon de 
marchandises , faite avec un négodaut en faillite , 
ce qui est une fraude en matière de commerce ^ 
reprouvée par l'ordonnance de 167J cl la décla- 
ration du 18 novembre 1701, et non le délit 
d'eicroqucrie désigné par la loi de la police cor— 
rectionnellc ; que les dispositions pénales ne a'ê- 
tendent pas d un cas à un autre ; qu'elles ne 
doivent s^appliquer qu'aux délits carac[éri&és par 
Is loi , et contre lesquels elle Us a prononcées. 
Casse le jugement du tribunal du district do 
Libouinc , du 9 juillet 1 793 ( v. s. ) • pont faus»e 
application dé la loi , en ce qu'il pioiionce \i\, 
peine p«rtée contre l'escroquerie , à un fait que 
cemâmc jugcmcot ne qui^i&e pu ctcroqucric. 
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Renvoie «ur le fond devant les juges qui en 
doivent connuître. 

Ordonne la restitution de Famende conrîgnée , 
ainsi oue de toutes les sommes payées en exécu-^ 
-tipn au jugement cassé. 

Condamne Chalup aux dépens « impression , 
transcription sur les registres du tribunal du dis- 
trict de Liboume. 

Jli rement du 12 prairial » Tan deu!dème de la 
République. 

Tribunal guminel du Département de Paris. 

Evrard convaincu d'avoir , hors le cas de légitime 
défense , et sans excuse suffisante , frappé et blesse 
un citoyen , condamné à des peines correctionnelUs. 

Le 1 1 février x 793 ( v. s. ) , à sept heures du 
soir , Evrard, gendarme , caserne rue de Bondi , 
et Voisin , chasseur du troisième bataillon d'îu- 
fan terle , ont une querelle irès-vive , à la porte d'un 
itfabarei ; des injures ils passent aux xnrenaces , et 
des menaces aux effets. Ils étoient armés de bâ-^ 
tons ; ils en font usage. Evrard applique à Voisin 
un coup violent sur la lêie; Voisin tombe à la 
renverse ; le gendarme lui porte encore plusieurs 
autres coups. Le sang da< chasseur coule sur soa 
front d'une plaie large et profonde. On arrête 
ivrard , on le conduit chcut le commissaire de 
police de la section des Arcis ; on emporte Voisin 
au grand hospice de Thumanité*: il y meurt de 
ses blessures le fio du même mois. Le commis* 

T3 
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saîrc de police reçoit les déclarations de plu- 
sieurs témoins. li imirroge le prévenu : Èvrori 
avoue tout ; il avoue qu'il a déchargé sur le crâne 
<ic Voisin un coup qui Pa xerrassé; il avoue , 
qu'après cette chute / H Ta encore frappé plu- 
sieurs' fois. Lflf commissaire transmet son procès- 
verbal au procureur de la commune. Cet officier 
Tend plainte contre 'Evrard, et le traduit, comme 
prévenu d'homicide , au tribunal de lapôlice cor- 
rectionnelle. Le titre de l.accusation détermine ce 
tribunal à déclarer que le délit n'est pas de sa 
compétence. Il renvoie JSt/rtfrrf devant le direc^ 
teur du juré du troisième arrondissement. 

Evrard subi turi nouvel interrogatoire ; il t^ç- 
tracte les aveux qui lui sont, d'abord échappés ; 
îl attribue tout ce qu'il a pu dire à^rivresse. Il 
observe que peut-être la plaie de Voisin provient, 
non des coiipsqu'il lui a donnés , mais de la ren- 
contre de quelque pierre dans sa chute. 

Au surplus, s'il faut en croire Evrard^ tons les 
tortJ sont dii côté de son antagoniste. J'étois, 
dit-il, dans un café avec deux gendarmes. Je 
vois entrer Voisin dans ce café ; je le connoissois ; 
nous avons servi ensemble dans l'infanterie : te 
voilà , m'écfiai-je , mnttvnis soldat ! Mon objet 
ctoit de luirappelerqu il ne sortoit point de Thô- 
pital, quoiqu'on ne lui connût aucune maladie. 
Mon apostrophe luidéplaît; îl m'appelle j. f, je lui 
déclare que mon intention n'a point été de I of- 
fenser; je lui propose de trinquer avec nous: il 
accepte un petit verre d*cau-de-vie. Mes deux 
camarades nous quittent; nous nous en allons 
V4fisin et moi ; nous nous arrêtons dans un ca^ 
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au com de la rue Jcan-Paîn-^Iollet , et deJà 
' des Arcîs. Après avoir bu , à no» dépens , 
^^*-s/n m'injurie; il me provoque ; battnns-nons ^ 

r Oît—îl ^ battons-nous. — Nous n'avons point cWr^ 
^^^s.— 'Non , mais nous avons des bâtons... Poi.r 
P^^^venir le mal , je sors. Voisin me suit , me srnf- 
tlette : nia. bile sVchaiifFe , les spectateurs rac 

k ^^ tient de lâche. Je rentre dans le cabaret , jV. 
, I^osc un paquet qui m'embarrasse. Je revît-ns 

'* ^*^^>^on' homme, je le frappe, il tombe ; voila 



- ^0^^- l'histoire. 



ccusatiôn Déclaration afErniative 

'T.9rard passe au tribunal criminel, 
f,-^*^.^ juré de jugement déclare qu'il n'y ,a pas ca 
jj*^^ Qxm'cîde envers Jean-Robert Voisin , mais que 
,-^^^ï~e- Martin Évrnrd, hor* le cas de légiiim-: 
f . ^tnsc, et sans excuse suffisante, a frappé et 
^^^e Jean-Robert Voisin. ( i ) 
■*--^ tribunal condamne Evrard a lîo .livres d'à- 
« ^^^ <lc et a 6 mois de prison , conforme'ment à 
^j ^^^-» ^3 du tit. 2 de la loi 5urla police corrcc- 
'^"^ïielie. 

vagçmcnt du 2o mai 1 798 ( v. s. ) 

■ 11^ I ■ ■! >■ i ^ i 

% 

^ ) L*effiasion de sang est une sirconstance agiota- 
^ <. EHe donne lieu , suivant rarticlc 14 de ia loi 
^f juillet X791 , à une augiueatatidA de peinci« 
jt.^* ^ '* d'accusation parle d'une plaia et d'cffusioa 
^ ^ ang. Ne falloit-il pas retracer cette circonstance 

y^ ^^ 9 l'une des questions soum'ses aux jurés ? |cs ju- 
Q ne deveieot-ilfl pas s'expliquer spécioleoieiu à 

^ ^ éfçard ? en cas de déclaration affirmative , le iri- 
f^^^^^al ne devoitil pat prsnoacer une peine plus 

T4 
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Tribunal cwminel RÉvoLUTroNNAiRfe. 

liîêsqutt convaincu cCundélù corUrc-révolutionnaire » * 

condamné à la peine de mort Montazel tfc- 

quitié. 

On impmc k Masquet et à Montaiet im crime , 
dont In seule idée Tévoltc l'homme libre , le ré- 
fublîcahy On leur reproche de Vêtrc iraijsportfs 
chei des particuliers et dâmsles marchés de Sceaux 
et de Poissy. ; d'avoir accaparé les bestiaux dc$- 
Hiirés à rappfovisionncmcnt de Paris et des coin-, 
munes circonvoisincs; d*avoîr acheta et revendu 
Ces bestiaux à uii prix excessif : trafic odieux , 
spéculation sacrilège . manœtfvré infernale ! delà 
naît la famine. La famine excite le trouble , le 
trouble fct la famine amènent la guerre civile.. 

Les débats démontrent que Masquei s>st 
rendu coupable de ce délit contrc-rév^luiion- 
nairc. 

Lçs mrém es débats prouvent Tinnocence de 
Montazet, 

Les jurés déclafenl: qu'il a txiMt des conspt- 

i< Dans les «lélirs. («rt. 37 du rit. 7 de la loi sur 
la police d^sAreté yquircnferme'nt âes circonstances 
jftdépendantes entre elles , telles que dans UTie ac- 
cusation de vol j pour savoir s'il a été eoznmts de 
«uit, avec effraction, car une personne domestique , 
avec récidive, le piés>dcnt posera séparément cet 
diverse questions , et il srra fait sur chacune d*ellet 
une déclaration distincte et séparée , par tous ccmK 
des jurés qui auront fait une déciâiation af&rmalivc 
furie fiit 4e raccBsation et sur rameur, i» 
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rations et des maoccuvrcs tendantes à exciter des 
troubles dans Paris, relativement aux subsis* 
tances , et à y occasionner la disette et là guerre 
cîvîle ', en achetant et vendant à un prix excessif 
l^s bestiaux destinés à Tapprovisionnement de 
cette commune, tn recardant et empêchant Tar- 
rivage des subsistances. 

Que Masquet est auteur ou complice de ces 
conspirations et de ces manœuvres* 

Que Montûiet n'est point auteur ni complice 
djc CCS manoeuvres et de ces conspirations. 

Le tribunal acquitte M^ntazet et lui rend sa li- 
berté. 

Condamné Jean Mnsqutt à la peine de mort • 
et déclare que ses biens sowt confisqués au profit 
de la République. 

Impression. — Affiche. 

Jugement du i3 Germinal , Tan deuxième de 
de ÏM République . etc. 



MÊMK TRIBUNAL. 

CordUr ûcquiui San dénanciâteur accusé et 

mis en état iarrcUation. 

Le patriotisme de Cordicr , ci^devant juge au 
tribunal du district d'Arbois . dans le départe-' 
xBçnt dujura, ne le met point à Tabri de la ca«' 
lomnie et des persécutions. 

On 1« dcngnce , on lui reproche d'avoir eu , 
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dès l'origine de la révolution , d<*s lîatsons în- 
ûmt$ ipivec les Lameth , et d'autres représentans 
infidèles du peuple ; de n'avoit fréquenté que 
des ci-devant nobles; d avoir entretenu des cor- 
respondances liberticides ; d'avoir provoqué la 
dissolution du corps législatif-, déprinré les au- 
torités constituées , et relevé les avantages du 

^ gouvernement monaîKrhique ; d'avoir annoncé 
dans lespreraiers jours d'août 1792 , que le 20 du 
juctnc mois l'armée de Condeseroit devant Be- 
sançon ; qu'il existoît des listes dé proscrits, et 

^ que les chefs des municipalités et des administra- 
tions étoient marqués pour tomber les premiers 
sous les coups de la hache vengeresse ; qu'il n'au- 
roit tenu qu'à lui de recevoir 1,200 livres qud 
lui ofFroîent des contre*révolutionnaires , pour 
royalîser la commune de Villers sous Chala- 
mont. On ajoute encore que depuis l'établisse- 
ment de la République , Cordier a soutenu dans 
un repas que bientôt elle ne subçisteroit plus. 
On ajoute eiifin que l'on a trouvé dans le'do- 
miette de Cordier une proclamation -qui exhaloît 
le fédéralisme, et tendoit à provoquer l'organi- 
sation d'une force départementale , qui marchât 

contre Paris. 

» 

Onze témoins , produits par laccusateur pu- 
blic , paroissent à l'audience. 

L'un d!cux , Montrichard , o^cxtt de santé» 
et maire de Villers sous Chalamont . dénoncia- 
teur de Cordier, soutient que lis difFérens chefs 
d'accusation sont positifs : il le soutient seul. 

Tou^ le^ autres témoins afiirment que' Cordier » 
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dans sa conduite , soîi privée , soît publique, nV 
cessé de manifester le plus pur civisme; qu'ils 
nont aucune connoissance personnelle des re- 
proches dont on laccable ; que Montrichard est 
le sftil qu'Usaient entendu dcclartier contre Cor^ 
dier; qu il a ^out mis en œuvre pour les corr- 
vaincre de* la véritiJ' de ses assertions et de ses 
inculpations; et qu'il s'est permis de leur dire 
qu*il faudroit bien qu'ils déposassent , ainsi que 
lui , contre ce citoyen , lorsqu'on les appclleroit 
en justice. 

L indignation éclate. 

L'accusateur public résume les débats : il 
n'ouvre point d'avis. 

Quand le ministère public se tait , dit le dé- 
fenseur de Corditr y la mission du défenseur est 
remplie. 

. Les jurés déclarent que Corditr n'est pas con- 
vaincu d'avoir tenu des propos, tendant à pro- 
voquer la dissolution de la représentation natio- 
nale, Tavilissement des autorités constituées et 
Je rciablissement de la royauté en France. 

Le tribunal acqUiitc Cerdùr de l'accusation ; 
et ordonne qu'il soit, sùr-le-champ , mis en 11- 
berttJ. 

L'accusateur public prend alors la parole; il ap- 
plaudit au triomphe de CêrdUr : il s'élève avec 
force contre Mentrichnrd ; il l'accuse d'avoir recelé 
des prêtres réfraciaires , donné asyle à des indi- 
vidus mis hors de ht loi, calomnié un citoyen 
vertueux, et suborné des témoins. Il demande 
que M#n/nc/i(7r(3f soit mis en arrestation , que Ton 
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piieiaii6 des tensei^tm^s sur Ul cM^oite , ec 
qu^on reçoive, relauvéôicnt i lui , 4es dédira^ 
lions des iémoins qui viennent cie déposer* . 

Jugement conformé i $ts condtiûons. ^ 

' uJ i m 1 ! un i i m I I j i I I m M l J i n u i i * i p ■ ■ » 



Tt^BïïKÂL d^a^el de police ^rruMnneUt. 

Un particulier vouloît convertir et* numé- 
raire goo liv. d assignats. ( CVioit eh 1791. ) 
Deux inconnus lui offrenrieurs services, A les 
entendre , leur entremise ce leut$ bons offices^ 
ont enrichi certain épicier. — Ils entraînent 
leur komme dans un cabaret de Tancieti bou- 
levard. Deux autres avcniuriers , à qui ï!s font 
signe, se réunissent à eux et sont de ta partie. 
On boit. On joue. Daviot, ( le propriétaire 
des assignats , ) s*endort. Ses convives dispa-» 
roissem. Il se réveille. Son porte-feuille étoit 
vide. Il rend plainte. — Il rencontre successi- 
vement trois des escrocs , Foucher , JBiTtholo; ^ 
La6Auv€. On les arrêtée* Lacauvc et Berthùh ^on- 
viennent qu^ils ont été au cabaret. Fouefur dk 
qu'il est possible qu'il s*y soit trouvé avçc cu»^ — 
Il ignore dansquel cabaret. Il ne connoît p^s les 
enseignes. Ils soutiennent tous qu on les accjaste 
injustement. FoucJur n'étoit à Pans que depuis 
10 jours* Il croyoit y trouver son frère, l^tcfiw^^ 
porteur chez le R..«. vit des émolumensvde sa 
]place. Il se léve^ boit, mange et se proibéac 
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Us iTont pas le moyen ?de jouer. A peiQC savent** 
ils disiinguer une carte d'une autre carte. jBer* 
/ik'j/0 convient quM a proposé de jpucr le souper : 
c*cto(C uae affaire^ de g liv. On leur demande 
ce qu'ils ont dans leur pone-feuille. Fifucher 9iVQit 
90 livres en assignats. Il n'en déclare ec 
n'en représente d'abord qu'une partie. On. 
t*en apperçgit , on s'en plaint. C'est , dit-il , 
une distraction. Cet argent provient d'un petit 
commerce de menues merceries. Lacauve avoit 
48 liv. aussi en assignats. Il venoit de recevoir 
un quartier de ses appointemens.il avoit deux 
ipQntres. L'une ctoit à lui., l'autre à un Juif. 
. L< procureur de la commune les traduit à 
la police municipale. Ce tribunal les renvoie à 
b police correctionnelle* La police correction- 
nelle » attendu qu'ils sont prévenue d avoir es- 
croqué des assignats » les renvoie au tribunal 
4c district. 

.Ils interjettent appeL 

Le commissaire national conclut à la confir* 
dation du jugement. 

Le tribunal, attendu que le titre d'accusa* 
don est d'avoir « par dol et k l'aide d'espé-* 
lances chimériques , abusé de la crédulité d'un 
citoyen pour lui excioqucr ^00 liv. en assignats. 
et que ce délit, au% termes de l'art. 35 de ht 
loi sur la police correctionnelle , doit être pour* 
suivi devant les tribunaux de di&trict , lesquels 
sont autorisés à juger par voie de police cor* 
rectionnelle , met 1 appellation au n^ant, ordonhe 
le jugement dont est appel , abit exécuté : 
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renvoie les prévenus devant le.îribunal du ttoî- 
sic^c arrondissement , les condamne i Taraende 
du fol appel , et aux dépens- 
Ce jugement esc antérieur à rinstallatiob 
des juges actuels. 



Tribunal du sixième arrondissement. 

Pemion accordée par U ci-^devant roi^ déclark 

incissibli. - . 

Châtelain père, et Châtelain fils , contrôlcun 
de la bouche du ci-devant roi , employoicnt 
Caslel ^ leur cocher, au service de la cave aux 
liqueurs. £n 1780 , ils comptent avec lui. Us 
se reconuoissent débiteurs de 4,200^ liv. , pour 
avances, nourriture et gages. On supprime les 
charges de la maison du ci-devant roi. On pro- 
met de récompenser les officiers supprimés. CAi- 
telainct son fils sollicitent et obtiennent en 1781, 
sous le nom de Casiel, et en considération de 
ses prétendus services , à tiire de garçon de 
la caveaux liqueurs , une pension de 300 liv. 
Jamais cependant Castel n'avoit figuré sous cette 
qualification, sur les états de la maison du ci- 
devant roi. Ses maîtres lui omettent le brevet 
de la pension , à Teffct de se libérer envers lui 
de 1,000 écus sur ce qu'ils lui doiveiK. En 
1783 , Castel quitte leur service. Nouveau 
compte , signé sculemet\t de Châtelain êc de 
son fils. Ils y portent les 2,400 liv. du pre- 
mier compte , sur quoi ils ddduisent 1,000 ecus , 
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))rincipal de la pension. Reliqua définitif, 2,600 K 
Castcl reçoit ce compte. Quelque temps après» 
'il traduit ses débiteurs en jusdce. Il demande 
le paiement de 5,600 liv. 

Les citoyens Châtelain se refusent au paie- 
ment de 1,000 écus , pour lesquels ils ob« 
servent qu'ils ont abandonné la rente de 300. liv. 
La contestation ne roule, que sur ce point. 

En 1786, sentence du ci-devant chltelct , 
qui condamne Châttlain et son fils , au paie- 
tncnt des 5, 600 liv à la charge par CasUl 
d'affirmer , qu'il n'a point existe entre lui et 
les ci-devant contrôleurs de la bouche , de cotî- 
veniion , pour l'acceptation de la pension de 
3oo liv. en paiement des 1,000 écus. 

Appel porté au tribunal du sixième arron*> 
dissement, 

■ Le tribunal considérant que les citoyens Châ- 
telain n'ont pu céder ^, en paiement des sommes 
qu'ils dévoient, le brevet accordé par le ci-devant 
roi, et expédié sous le nom de Castcl , d'où 
il s*«nsuivoit qu'il n'y avoit pas Heu à affir- 
mation, attendu néanmoins que Casttl n'j point 
appelé de la sentence eu ce chef, met l'ap- 
pellation au néant. Ordonne l'exécution pute 
ce simple de cette sentence , et condamne les 
appelans à Tamende et aux dépens. 

Ce jugement est antérieur à l'installation des 
jiiges actuels. ** 
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J U RI s P RU D E N C E, 

Questions proposées par des abonnés. 

I 

Première question, proposée par un abonné du disirici 

de Gex. 

François Emery , laboureur k Scgny , eut de 
son mariage avec Aiuoincite Pattru^ deux en- 
fans , Louise et Pierre, 

Apres le décès de François Emerf , sa veuve 
épousa , en secondes noces , Louis Pauru , sqb 
cousin. 

Il est issu de ce mariage 5 enfans. 

Pierre Emery , Tun des enfans du premier 
lit , est mort , l'année dernière. 

Comment doit-on régler la transmission de 
ses biens ? 

Louise Emery , sa sœur germaine , doitrclle 
recueillir toute la succession , et exclure les cinq 
enfans, nés du mariage d'Antoinette et de Louis 
Patiru* lesquels cinq enfans sont seulement frères 
utérins de Pierre et de Louise Emery ? 

Louise doit-elle avoir la moitié de la sue* 
cession ? Les enfans du second mariag;c^ doivent-^ 
ils partager entre eux l'autre moitié ? 

Les enfans de l'un et de Tautre lit doiveat- 
.1s prendre chacun une portion égale dans les 
biens dcPicrreEmcry ? 

Réponse, 



" \ 



TLiouisc Emety , sœur germaine de Pierre , 
tàoit recueillir la moitié de cette succession.» et 
tctte même scéur, et ses cihQ frères et sdeurs 
Xitérins doivent {>rend^ dans l'autre mgitié cha^ 
cun une portion égale. 

ce Si dohC, porte rarticle 83' de la loi du t? 
>f nÎYÔsfe , les héritiers ila défunt descendent les 
»> uns dé son père, les, autres de sa nière , une 
9) moitié de là succession sera attribuée aux hé- 
99 ritiers paternels, et ràutrê aux héritiers ma- 
» téirnels. » * ' 

Dans Tcspècc , il existé iinè hëritîèrc qui 4cs- 
icend du père de Pierre Emcry. Cette héritière 
est Louise Èmery , , soeur germaine de Pierre. 
Il'existe également des héritiers qui descendent 
de la mèr^ de Pierre Emery. Ces héritiers sont 
Louise Emery et ses cinq frères et sceurs utérin. 

Il faut 4onc aflfecter -à la ligne paternelle uile 
moitié de la succeççipn ». et l'autre moitié à la 
ligne maternelle. 

Louise Emery , seulç héritière paternelle , doit 
donc aYoir l'une de ces deux moitiés' Sa qualité 
d'héritière maternelle , lui açsurc donc uh sixième 
dans Tautre moitié , ainsi qu'à chacun de ses 
frères et soeurs utérins.- 

Lçs içotifs exprimés dans Tarticle 5]: du décret 
- du 22/ Ventôse , viennent à l'appui de cette so^ 
lution. 

Que demandoit-on à* là tonvcntion natio^ 
uaie ? Qu'elle expliquai si le frère consan^uia 

Juin 1794. N^. VIL Tome X; V. 
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OU Utérin dcvoit , d'après les nouveaux prin- 
cipes , prendre dans la succession de son Irèrc, 
une poition égale à celle quy prend le. Çrcrc 
germain. Elle passe ù Tordre du jour : et^pôur- 
•quoî ? C'est , dit- elle ; parce que ràboliuon.du 
privilège du double .bjcri detiuit uniqùemëhc 
Texclusion générale du frcrc' utérin ou cônisaii- 
guin. Cest que cette abolition qui restitue a 
ce' frère consanguin ou utérin ses droits^,, ne les 
étend pas. C'est que la loi n'a pu ni''d&'le5 
étendre. La convention > nationale en conclue 
.que comme' la succession: se divise ioujours en deux 
parts, l'utérin ou corisanguin à un droit e^ql à 
celui du frère germain dans la moitié affectée à 
'.saline, ( à la ligne du frère utérin ou iCon- 
> sat)guin , ) mais quil ne concourra pas avec ce 
frère germain dans les biens de l'autre ligne , à 
laquelle il (le frère consanguin oiî utériii.) est 
étranger* Expressions remarquables. C'ç$;t la tra- 
duction littérale de Tart. 83 de la loi du 17 
îHivôse^ dont on a retracé^ les termeisf. f-i) 
^ ' Quand le privilège du double lien '«îstoit, 
qu'arrivoii-il ? Les tnfans d'un même tiiariage 
succédoient les uns aux autres , et cxciuoîent 
les enfans issus d'un autre mariage; Lfc frère 
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(. I \ L'ar». SJgde la '\ù\ du. 17 Nivôse *cat' encore 
très-précise à cet ègaid. 

(( La loi n'accorde aucun privilège aà- dàèiblt 
Jieu; msissides pareBS.collatéiuuxdescen4jent tout- 
ù-la fois des auteurs deplusîeuis b 1 an chei appelles 
ù la succession., ils .rcc.ucî)leroat cutuuUtivcnieRX 
k porci«)n à laquelle i!s,so,ut ajppelés aai\s çbaqof 
branche. îj ,. ' 



^ejmâin pr<!aoii la totalité des bien$ de son frère 
germain. Il prcnoit conscquemment 1 -, p.ortion 
xiue la loi nouvelle attribue a l,a des eiidance 
jdu père d.e celui dont U succession est puycrtc , 
\ct la portion que cette même Igi-rattribue a \a. 
descendance de sa mère. La nature et Téquîté 
assuroient à cjc frère germain Tune,. de ces deux 
portions , et exigeoieut qu'il ne prît dans t autre 
portion qne ce qu y prcndroit le frère utérin dut 
5:onsanguin. Le corps icgislatif a maintenii ce 
.<juî éioit juste, et proscrit ce qui ctou abusif. 

péfércr à Louise la totaliié delà succcssioa 
de Pierre , ce seroir exclure les frères utérins , 
Cl reproduire le privilège de double lien. . 

Donner à Louise la mpiiié <dc la succession 
.de Pifirre , et abandoniicr aux frères ti sœurs 
.utérins Tautrc moitié , ce serait, violjtr la dîspp? 
sinon de la loi qui partage les biens, entre ;lcîs 
Tléritiers paternels et les hérixiers maternels , puis- 
.quc LoMM^ n'auroit rien dans la p.ortion que la 
loi. assigne à la des/cendancc de ça mère. 

Diviser également la succession . de Pierre 
entre les six enfans deç deux mariages , cese- 
^G^c une yiolatioii de la loi cncot^ bien p(ut« 
jtensi.l^le. 

Deuxième question» 

Les juges d'un tribunal de district peuvent-^Ii? 
être membres d*un tribunal de faAiiile ? 

Réponse^ 

Auf uneloî ne l(:s fn^ppe, à cet égard, diticapa^ 

V 1 



cité; d'ailleurs la confiance dc3 citoyens est UhtCé 
Mats les juges de district ne doivent pas perdfe 
de rue queie peuple les a appelés à des fonctîoTis 
publiques , qu'ils se sont engagés à remplir ces 
fonctions » .et que ce serou manquer à leur devoir 
que d'enchaîner eux-mêmes leur ministère. 

En général, les décisions des tribunaux de 
fiimille sont sujettes à Tappel. Cet appel se porte 
au tribunal du district dans rarrondissemetiC 
duquel les parties sont domiciliées , ou du moins 
celle que Ton traduit au tribunal de famille. Il 
fie faut donc pas que les membres d*un tribunal 
de district acceptent les fonctions d arbitres de 
famille «Torsque les parties sont juridiciables de 
ce tribunal de district. Les seuls cas où il leur 
soit loisible de le faire, c'est i^. quand ils sont 
parens ou alliés des parties à un degré qui les 
forçât de se récuser , supposé que ht contestation 
fôt soumise à la décision de leur tribanal. &^. 
Lorsque la décision du tribunal de famille doit, 
arx termes de la loi, ou en vertu du consente- 
ment respectif des parties^ être une décision 
souveraine. 

Les juges peuvent d'ailleurs répondre à la con- 
fiance de leurs parens ou de leurs amis , domici- 
liés hors de la circonscription territoriale de leur 
district. 
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CONVENTION NATIONALE. 

Séance du ^ Veniose , Fan s de la république 

françâUc , une et indivisible^ 

■ 

La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours publics , 
sur ia pétition des sections des Amis de la Pairie 
et de Bon-Conseil , en faveur du citoyen Bracon 
nier . sou^-Iieutenant de la garde nationale , qui » 
en faisane faire le maniement des armes , a reçu 
la mort d'une balle oubliée dans le fuaiil de son . 
élève, tué du même coup , décrète : 

Art. len La citoyenne Braconnier jouira de 
la pension accordée aux veuvej des défenseurs 
de la patrie. 

IL Une somme de 150 liv., imputable sur 
cette pension lui sera payée par la trésorerie natio- 
nale , à titre de secours provisoire. 

Même Séance. 

La convention nationale , après avoir entendu. 
Je rapport de son comité des secours publics , 
SUT la pétition du citoyen Antoine Héral ^ ma- 
rcchal-de-logis du z6e. régiment de cavalerie, 
qui . après g mois de détention , a été acquitte 
et mis en liberté , par jugement du tribunal 
révolutionnaire de Paris , du 7 pluviôse dcr- 
niçr; 

Décrète que , sur la présentation du présent 
dôcret-, la trési^rerie nationale paiera au cito\ ca 
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Héràl la soiïirae de 45o lîv. a titre de secours 
bt indeiriniié , et indépendamment dès appôin" 
teiricns atixquelà a droit ledit citoyen Héràl ^ 
J)ehdànt tout le temps de sa dëtcntioa; Le pié^. 
$ent déctët ne sera point imprimé; 

Séance du 6 VetUosa 

• 

Un membre du comité des décrets , fait un 
rapport sut Tàdinission c\\i suppléant de Julien 
( de Toulouse). Celui, que l'ordre des élections 
appeloit , a été éèohduit par le département de 
la Haute- Garonne , qui a mis à sa place , Allnri ,- 
hifSsî suppléant. Le comité pense qu'il n'appar- 
tîcht à aucune autorité de modifier le vœu dii 
J)eu|)le, et propose d'appeler le premier sup» 
pléant au rcrnplacement deJ^a/zVn: 

Décret conforme; 

» ■ ■• 

SêaHce du 8. 

Dciiit cîtovens , membres du tribunal révolu* 
ticnnuire de Marseille , envoyés k Paris par Bar-t 
ras et JFirnon, pour être jugés par le tribunal 
révoluiionnalrc , vifcnnfent d'être acquittés. Ils 
^: présentent à Ja barre; Ils s'annoncent à là 
fe )nvcnMd.n -, fet demandent à êtté réititégtés dans 
leurs fonctidns; 

Grann ( de Marseille ) tohvcnit en inotiotl 
la demande des pétttiotltiaircs. 

Charlftr propose de généraliser ctii'c mesure . 
Kk tju il soit décrété en principe , que tout ci 
toyctii fonctionnaire public ^ dénqncé au tri* 
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bunal rcvûlutîônnaîrc ', et acquitte psr ce tri- 
bunal , reprendra sur-le-chanip rexerciçc des 
fonctions auxquelles W étoit appelé par le suf* 
frage de ses concitoyens. 

Décrété. 

Séance du 16 Pluviôse. 

. Le tribunal criminel du département de \t 
Seine-Inférieure condamne a la déportation à 
vie, Coquet , maire deNeufrChâtcl. On dçrïonce 
ce jugement au corps législatif. Dé.cretqui cha>gc 
les représentans du peuple , sur les lieux , de 
prendre des informations: Ils en prennent. Il en 
résulte que les propos inciviques, dont bn avoir 
acvusé CoqUft , lui sont faussement imputés. Un^ 
cri s'élève de toutes parts pour attester le pa- 
triotisme de ce citoyen , ami constant de la li- 
berté et de régalilé , et que la confiance publique 
a élevé trois fois à la place de Maire. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport des repTescntans du peuple envoyé? 
dans ks cinq départemens de la Seine-Inférieure 
et cÎTconvoisins , casse et annullc le jugement 
tendu par le tribunal criminel du département 
de la Scinr-Inféricure , contre Alexis Coquet , 
âgé de 45 ans , marchand mercier, deracuran t 
a Neuf-Châtel , ci-devant maire de ladite com- 
mune. 

La convention nationale décrète en outre que 
C^ywW sera sur-le-champ mis en liberté, et iciu- 
tégré dans les fonctions de maire. 

V, 4 
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LÉGISLATION. 

Décret de la convention nationale , du i^ du icr, . 
mois de fan 2 de la république Jrançnise , une 
et indivisible , relatif à la date des décrets. 

La convention nationale décrète que les dé- 
crets seront datés du quantième du mois seu^ 
lemcnt, sans faire mention de la décade* 

Visé , etc. 

Collationné , etc. 

Au nom de la République^ le Conseil Exécutif 
provisoire mande et ordonné , etc. etc. 

Détretde la convention nationale du 5 octobre 179^, 
Van deux de la république française , une et indi^' 
visible , relatif à la durée de la détention pour . 

^ amendes prononcées par la police, correction^ 

nelle* 

La convention nationale, après avoir entendu 
son confite de liquidation , décrète que jusqu'à 
la révision des loix pénales , le défaut de paie» 
ment dçs amendes prononcées par la police cor- 
rectiownellc , ne pourra entraîner qu une déten- 
tion d'un mois à Tégard de ceux qui sont in- 
solvables ; en conséquence, les détenus depuis 
ce terme, par le défaut de paiement de ces amen* 
des, seront niis sur-le-cjlamp en liberté. 

Visé , etc. 
Collationné , etc. 

Au nom de la République , le Conseil ExéciUi 
provisoire m^nde et ordonne , etc. elc. 
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Décret de la convention nationale , du octobre 
/ 793 , tan 2 de la république française , une et 
indivisible , qui détermine la n\aniére de procé* 
der dam les tribunaux criminels » en cas de par" 
tage d'opinions, 

I^ convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation ^ „ 
SUT trois jugeracns du tribunal criminel du dé- 
partement du Nord , portant renvoi à la con- 
vention de la question de savoir si , en cas de 
partage dVpinions dans les procès sur les délits 
coBtrc-révcIutionnaires , instruits dans la forme 
• prescrite par la loi du 19 mars dernier , Tavîs 
le plus doux doit prévaloir , décrète ce qui suit : 

Art, 1er. La disposition de Tart. 10 du tit. 8 
de la 2e. partie de la loi du 29 septembre 1791. 
portant qu'en cas de partage d'opinions , l'avis 
le plus doux, passera , est révoqué ; en consé- 
quence, toutesles fois que les juges d'un tribunal 
criminel seront partagés, soit qu'il s'agisse d'un 
dts délits contre-révoiutionnaircs , dont ils sont 
autorisés à connoitre , ou de tous autres , ils 
seront tenus d'appeler un cinquième juge pour 
-]c5 départager. 

II. Ce cinquième juge sera pris dans le trf-^ 
bunal du district du lieu où le tribunal criminel 
tiendra ses séances , en commençant par le prc- 
mtcr après le président , et ainsi de suite , par 
pirdre du tableau. 
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îlt. Les procès testés indécis au tîîbimaî ciW 
minci du département du Nord , |^ar l'elTct du 
renvoi ci-dessus mentionné , seront jugés dans 
la forme prescrite par les deux articles précé-* 

dens. 

Côllatîonné , etc. 

Au nom de la République , le Conseil Eîécutif 
provisoire mande et ordonne, etc. etc. 
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MUNICIPALITE. 

Esfrait des registres des délibérations du cor^ps- 

muni dp a L 

Du 9 Floréal ^ l'an a , etc. 

/ 

\ 

Le corps municipal considérant qu'il n'existé 

aucune loi, aucun ariêcé dc-la commune qui 

interdi&e aux citoyens la faculté de faire venir- 

des denrées à domicile du dehors de Paris ; 

■ 

Que la loi sur la police générale de la Répu- 
blique renferme des dispositions expresses pour 
Tendre au commerce et à Tarrivage des denrées 
le crédit et la sécurité qui leur sont nécessaires , 
et qui sont fondc-s sur le respect dû à la foi pu- 
blique ; 

Considérant que les vexations que se sontpcr- 
fnîsdes citoyens égarés ou malintentionnés , pour 
mettre des obstacles aux approvisionnemens à 



aesHriàtîbn, et sur-tout aux approvîsionncrrcné^ 
tri beurre , œufs et fromages, n'ont produit 
d^àtiLres effets que de laisser dans la stagnation 
tJtic quantité considérable desdites denrées des- 
tihées pour Paris ; 

Qu'elles doftncnt une apparence de vérité aux 
calomnies , perfideineiit diiigécs contre cette . 



commune : 



Qu'en un mot elles ne rtsultent que d*un sys- 
tème ourdi avec scélératesse, pour ofccasionner 
dcssoulevemens * créer une disette factice, ancan tir 
Je commerce, et avilir la convention nationale ^ 
en rcjcttant sur elle tous ces maux : 

•Arrête i*>. , que tous les comités civils et toiis 
Its citoyens sont invités , les uns à favoriser les 
aj>pTOvîsionnemcns à destination , et les autres à 
n*y apporter aucuns obstacles \ 

X°. Charge l'agent National détenir la main à 
rcxcc'ution du présent arrêté , et de poursuivre , 
suivant la rigueur des loix , ceux qui y conirc- 
Viemdroicnt. . 

Le présent atrêté sera imprimé , public , af- 
fiché , ec envoyé aux 48 sections. 

■ • ^■aii»' • • i. >' ' ■ » ■ 

MÊME MUNICIPALITÉ. 

Êxlràîï du Registre des délibérations du Ccrps 

Municipal. 

Du iS Floréal , Taii a , etc. 

tJtCQX!i^% municipal 1 considérant que les gar- 
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çons boulangers rtont pas le drcît d'exiger Br*^ 
bicraircment des titoycîns, chez lesquels îla tlH- 
vaillent , un Sahiirc excessif . ci une Cjuantitv de 
vianda , qui surpasse de beaucoup celle d^ttr- 
tiiinec pour chaque tiioyen , parle comité de 
salut public , ce qu'ils se retirent quand leuf» de 
mandes ne sont pas accordées; 

Considérnnt quede pareilles pre'teniiotMirtQoe 
pareille conduite troublent l'ordre public , et 
pourroicnt amener une disette factice.au mi- 
lieu de l'abondance que iï sagesse de la cda- 
vention naâoCiale assure à tous les cîttiyens ; 

"Conside'rant enfin que par le décret du f r 
mars 1793, qui dispense les garçons boulangera 
de Pjris des enrôlemcns, qui se font dans le» 
sections, Icsdiis garçons boulangers sont rèetle- 
mcnt mis en réquisition pat la convention na- 
tionale i 

L'agent national entepdu , arrête , I**. qaau- 
cun gnrçon boulanger ne pourra, tous aucun 
prétCNte, quitter la boutique, où il travaille. sBnc 
avoir averti un mois avant sa sortie; « 

t-a permission, accordée au garçon boulanger 
sera enregistrée a l'administration de police et à 
celle des subsistances; 

s'*. Tout gnrçon boulanger qui exigera un $»- 
laiie au-dessus de celui fixé par la toi , sera re^ 
gard^ coreiuie suspect et iTaîté comme tel ; 

3". Sera cgalemeni regardé et iiaitè comai^ 
suspect tout garçon boulanger , qui demanJera 
UDC quantité de viande plus çonsîdciable qu* 
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cdie accordée k chaque citoyen par le comité 
"ds salut public. 

Le présent arrêté sera imprimé , affiché dans 
les 14 heures , et envoyé à i'administratîon de 
police , aux 48 sections , pour être lu en assem- 
blée générale / aux comités civils , aux commis- 
•aîrcs de police, ainsi qu au commandant général, 
arec invitation d'y tenir la main , et d'exercer à 
cet égard la surveillance la plus active* 






Arrêléju Comité de Salut-Publie. 

Le comité de salut public, sur le rapport de la 
commission des secours publics , arrête provisoi^ 
Tcment en attendant qu il soit pourvu d'une ma- 
nière définitive à Textinction de la mendicité 
dans les grandes communes : 

1®, Les mcndians infirmes , hors d'état de tra- 
vailler, qui se sont fait ou qui se feront inscrire 
-dans leurs sections respectives, recevront à titre 
de secours et pour subvenir à leur subsistance , 
x5- sous par jour « 25 sous lorsqu'ils seront ma- 
tiéi, et 5 sous pour chacun des enfans qu'ils 
pourront avoir , et qui n'auront pas atteint Tâgc 
de dbûzeans , ou qui seront infirmes. Le comité 
autorise la Commission des secours à faire verser 
lés sommes nécessaires entre tes mains des sections 
sur les états qu elles lui en remettront directe- 
ment ; 

' 12*. Les mondians infirmes , mais qui sont en- 
core susceptibles de quelque travail « recevront 



coutume à battce le fer avec son Oiartcau , ÎTrfe 
cmii pas pouvoir cnipioyer une meilleure anue 
baEMc ief iatcliicci du dcspoie larde; il ajusie & 
Bonniaitian ■■ti long manche, ctsejettcdansla mê- 
lée. Apré»!a victoire , il a rapporta son marieau . 
teint d(f sang . cl le manche écaille d« coups de 
Sabre : c'éioit Hercule portant sa massue , fu- 
mante encore du >ang des monstres qu il vcnoîl 
d'écraser. 



Le deuxième baiaillon du Tarn . Fameux d&ni 
l'armée des Pyiénées-Occidcntalcs , est comniail- , 
dé pour aller auaqucr une redoute esp&gnole, 
Leyrac et Liherti Jîarriu , son épouse , tous deux 
grenadier), . niarcheni à rcnneini à côié l'dnc 
de l'autre. Le frère de Liherli BarraU est aosv 
dans ics rangs. Le combat s'engage , l'ariilletic 
tonne de toutes pans. Barrai voit expirer son 
frère ; elle reste a son poste. Leyrac, son époux 
«héri , tombe auprès d'elle , la poitrine percée 
d'une balle. La vertu républicaine triomphe de 
l'amoui*, comme elle vetioit de triotnpherdc la" 
nature. Barrau prcsïe sa marche; cUe entre la 
troisième dans les retranchemcns , etUredoute 
est emportée i dix-huit cartouches qu'on lut avoil 
remises, avant le combat . sont épuisées : t\tt 
s'empare de la giberne d'un ennemi qu'elle vcooit 
d'abattre à ses pieds , et poursuit avec ses cama- 
rades, le* Espagnols fuyant de toutes pan» de- 
vant les troupes de la République. Enfin le ba- 
taillon s'arrête, et (e champ de bataille ne re- 
icam plui que d« tris de vûloirt , vive ta Rt- 

'j . pulfiique> 
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puhlique. Alors Liberté Barrau retourne auprèg 
de son époux , bâiidc sa plaie , le presse danb seâ 
br^s , et le porte avec ses frères cl ài mes â rhospice 
militaire. Là, en lui prodiguant les soins dti la 
tendresse conjugale , ellc'^^rouve qu'elle n'a pn-s 
renoncé atfK vertus de son sexe , quoiqu'elle aie 
déployé toutes celles qui ne semblent devoir 
^ ctrclapanage que de l'autre. 



Un capitaine de vaisseau , portant un nom 
voué a rinfamie , ( il s appcloit Harùaroux ) 
mouilloit dans le port de Toulon. Ce perfide 
offre aux Anglais de s'emparer de la redouter des 
»ans-culottes , si quinze hommes de bonne vo- 
lonté veulent le suivre. Quinze braves se pré- 
sentent aussitôt , moitié Ii landais , niuiiié Fran- 
çais : ils s'embarquent dans un canot. A poinc 
tors de la portée de la voix , ces citoyens fidèles 
ft leur patrie , environnent le traître Baibaroiix : 
JSTous voulons^ s'écricnt-ils , dune voix unanime , 
nous muions retourner en France. — Mais, vous n'y 
pensez pas , mes amis y et ma tête! 

A rinstant le capitaine est mis aux fers et con- 
duit au général Cartaux. Les braves républicains 
sont accueillis avec des transports de joie. Ou 
leur prodigue les caresses et les marques d estime 
dront ils sont dignes; et le traître est fusillé au 
inilieh des cris mille fois re'pétés : f^ive la Repu- 
Mi que. 



Une patrouille de huit dragons du troisième 

X 



régiment, commandée p.ir le bngadier CetjtàillOH ^ 
se pnric à Languycs près Beauraoïii. A p'-in*' s^nis 
de tPiic corareiune , et aiiives sur la Imuieur , 
îb a,ipiiÇi'ivcnt cinq hussards hongrois cstottflîit 
un croii^>cau df momonset croiï chevaux qulU 
:. .'■-■fit voies , nos di;ig us fuiideni sur les bri- 
giiî'Uf ! ■^'Forceni d jbaii(ioiiiicr leur proie; 
ils se ti.'y'ii.j^ i[' '. la conduire vers Gaudricux, 
iiù leur ciin^ :^. ^; canconncment . lorsqu'ils 
dccniivrtni de loin ejujiniup autres esciav-:s dû 
légimcni Btru , qui cuurcnt à leur poui^uitc^ A, 
la vue d'un parii si supérieur en force , la pnj- 
di.ncc scmbloit commander la retraite; mats, 
des français fuir devant des aulrichicn»; abatr> 
donner leur conquête ; mais des français cédep 
au nombre ! Coii>iiUon , qui a dé\\ éprouvrf 1» 
bravoure de ses compagnons, Coijuillon , ija^ 
voie leur bonne contenance, les dispose ea Ô- 
railleurs. Fier de sa supériorité, fcnnemîs'avanift. 
à grands pas ; les dragons serrés se précipiieot 
ciîtnme I éclair . leurs chevaux touchent à pqner 
la icrre ; ils enfoncent les Autrichiens , iU met- 
tent le désordie dans leur croupe : \» vic- 
toire n'est pas long-temps incertaine ; plusicuiSk 
esclaves mordent la pouisicre , les autres fuient 
à toute bride ; les huit vainqueurs les poursui- 
vent . et dédaigneui de faire des prisonniers. 11» 
éioicnt piirveuus aux avant-postes autricbieru , 
lorsque CoijuiUon . aussi prudent que bnive, 
tonne la retraite et ic^ lamêne à leurs moutons. 
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VARIÉTÉS. 

Adresse à la Cortvention Kationale , siance du 1 3 
vcntose \ l'an deuxième , eu, 

Representans du Peuple , 

«t Persuadés que les arts contribuent pour 
beaucoup à propager l'amour de la patrie et des 
vertus républicaines , en retraçant les actions su* 
blirncs des hommes qui se sont sacrifiés pour la 
patrie , vous avez décrété récompense et cncou- 
rageraent pour les artistes qui s'occupcroient de 
rendre avec fidélité et énergie les traits qui ho- 
norent notre révolution , et mettent la nation 
française au-dessus de toutes les nations libres 
de lantiquité. Le dessin que deux artistes, amis 
de la liberté, présentent , est destiné à rappeler 
les derniers roomens du martyr Chalier dans sa 
prison. Comme Socrate, CAû/îVr étoit républicain ; 
comme lui , des hommes profondément crimi- 
nels, le firent périr , parce qu'il étoit vertueux; 
comme lui, il montra de la fermeté jusqu'au tré- 
,pas, et consola ceux qui pleuroient sur son 
S Ht. Au milieu des supplices , il déploya un 
tourage et une fermeté égale à celle de Sccvola, 
Les arristes qui se sont occupés de rendre ce 
trait d'histoire à jamais mémoiabk , désireroicnt 
en multiplier le dessin par la gravure ; mais ils 
sont sans fortune : ils ne peuvent offrira la na- 
tion que leur zèle. Ils prient la convention na-* 
tionale de faire examiner leur travail par le co- 
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mité d'instruction publique , et de le charger de 
faire un rapport sur rincciec que peut présenter 
ce sujets 

Sigué , Cavesms , peintre , Tassacrt , graveur. 

La convention reçoit rhommage de cette 



gravure. 



Avis du Comité de Salut Public, 

Plusieurs communes ayant changé de nom , 
et ne se trouvant pas sous ces nouvelles dénomi- 
nations , dans les dictionnaires géographiques , 
ni sur les cartes; et d'autres coiiimunes ponant 
des noms semblables , il arrive quelquefois que 
le comité ne sait d'où on lui écrit ,* ni à qui il 
doit répondre. D'où il résulte des entraves pré- 
judiciables dans le gouvernement. 

Pour faire cesser cet inconvénient , le comité 
de salut public invite toutes les administrations , 
les sociétés populaires , les fonctionnaires publics, 
et en général tous les citoyens qui lui écriront , 
d'ajouter au nom actuel de leur commune celui 
, qu'elle portoit précédemment, et en outre , le 
nom du district ou du département , où clic se 
trouve. 



De rimpiimcric de C. F. Perlet , Imprimeur 
du Tribuiwal de Cassatloa « maison Château- 
vicux , rue des Arci» 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX, 

E T 

MÉMORIAL 

DES C ORPS ADMINISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX, 



' TRIBUNAUX. 



Tribunal de Cassation. 

yugtm%t iïun trihunnl de district cassé , attendu , 
j°. quil ne renferme pas Us quatre parties dis-- 
tinctts qu'exige la loi ; attendu^ 2°. quil ordonne 
f exécution indéfinie dun cahier d'adjudication 
de droits suppi'imés^ ' 

Ji N 1786 , Pouettre se rend adjudicataire des 
droite d'octrois . concédés à la ville de HoiiBeur : 
c'étoit uiie moitié du droit de quatrième , perçu 
tant sur le vin , que sur le cidre, le poiré et la 
bierrc , qui se vendoient à Hoiifleur . dans ses 
fauxbourgs , dans les lieux qui dépcndoient de . 
cette ville , et dans k hameau de la Rivière, Le 

Juillet 1794. N^ VIII. Tom. X. Y 
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bail de Poueiire éioit de six années : il comuicn- 
çoii le premier janvier 1787 , et dcvoit finir le 
premier janvier lygS, Le prix annuel de Pâdju- 
dication ctoit de 5,140 livres, de irois sol&par 
livre en sus de cette somme : ce quiforiuoil au 
total 5.911 livres. La ville n'avoit point de pré* 
posés pariiculicrs à la perception de sa moitié 
des droits de quatrième. Cette perception avoil 
pour base celle cjuc faisoit de Tautre moitié , &oui 
le nom du ci-devant roi , la régie générale de 
Kalendrin. Le titre de TOctroi assujetiissoit le 
régisseur et les employés à remettre chaque jucis,, 
au fermier de la ville, un relevé de Icur^ icgistrct 
dcxercicc. 

Pûueltre n*éprouve «jusqu'au moisde mai 1789, 
aucune espèce d'obstacle. A cette époque su joui&- 
tincc cessa d'être paisible. A HonQeur , comme 
dans toutes les autres villes , oi* résiste à la pcr- 
iC*ption des droits abhorrés. Envain rai»seinblée 
comtiiuante rend-elle des décrets pour l^main- 
tien provisoire des subsides établis , jusqu'à ce 
qu'il soit possible de leur en substituer de 
moins onéreux, tnvain PoueUre învoque-t-il ces 
loix. Envain les officiels municipaux de HonQeur * 
essayent-ils d'en protéger l'exécution, le droit de 
quatrième devient presque nul. 

Muni de proccs verbaux de Rébellion . et dç 
certificats du directeur des aides, l'adjudicataire 
traduit la municipaliié de HonFieur , en la ci-dc* 
vant élection du Pont-r£vcque. Il sollicite la rési- 
liation de son bail. 

Led officiers municipaux lui opposent une clause 
de ce bail « conçue eu ces termes : (4 Sans qu'il 
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» puisse prétendre aucune diminution pour raison 
99 de guerre , peste , stérilité , famine , cessation 
99 de commerce , défaut de produit , et tous autres 
» cas prévus et non prévus généralement quel« 
99 conques , et sans que cette clause puisse être ré* 
99 putce comminatoire, en quoi la présente vaa« 
99 dra de renonciation de pourvoi contre de la 
» part de l'adjudicataire , qui prendra ladite ad* 
99 judication à forfait à ses risques et périls. » 

Cette cîause , réplique Pouettrt, est à la vérito 
très-générale. Elle comprend les evénemcns inso- 
lites. Mais embrasse-t-elle ceux qui sont absolu- 
mentextraordinaires? ceuxqui cxcèdentles limites 
de la prévoyance humaine? avcz-vous mieux 
prévu que moi les événemens actuels, Timpossi^ 
bilité de la perception , Tanéantissement des im- 
pôts? 

La municipalité soutient qu'il n'a point existe 
à Honfleuî , d'insurrection , qu'avec un peu de 
zclc , les employés auroient continué rcxcrcicc 
de leurs foncuons : qu'ils n'ont pas même im- 
ploré le secours de la garde nationale. 

Pouettre notifie les ceriifi'cats du directeur ec 
les procès verbaux de Rébellion , il s'engage en 
cas de désaveu , à prouver, que l on a contraint 
les commis d'abandonner leurs exercices. Il de- 
mande la résiliation de son bail. Au surplus, il 
se soumet à continuer la perception du droit. 
mais uniquement à la charge de compter de clerc 
à maître , depuis le premier mai 1789 , jusqu'au 
premier janvier 1793. 

L^S officiers ipunicipaux n'accordent ni ne 

Y2 
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contestcntces faits. Ils concluent k ce que Pouttln 
soit déclaré non-reccvable. 

Sentence qui ordonne rcxécutîon de l'acte 
d'adjudication , et condamne Ponettrc , à payer 
SCS fermages, aux termes de son bail, jusques au 
3o juin 1789. Au surplus , vu ce qui résulte des 
différentes pièces , des circonstances de la cause. 
et des plaidoiries des parties, le tribunal ordonna 
que Pouettre continue la perception des droits jus- 
qu'à l'expiration de son bail; ce faisant qu'il 
compte aux officiers municipaux du produit de 
ces droits de clerc à maître , depuis et compris 
le premier juillet 1789 , jusqu'à ce que la percep- 
tion soit redevenue paisible , etc. etc. sur le sur- 
plus des demandes , hors de cause. 

Les officiers municipaux interjettent appel de 
celte sentence. Cet appel est porté au tribunal du 
district du Pont-rÉvcquc. 

Point de nouvelle instruction écrite. 
Les officiers municipaux représentent ; de vive 
voix , que l'insurrection , dont parle Pouettre , est 
cîiime'rique , qu'il ne rapporte aucune preuve de 
violence : que la généralité des clauses de son bail 
lui enlève toute espèce de ressources. Ils provo- 
quent l'infirmation de la sentence. 

Pjw///r^ soutient que les conclusions respectives 
des parties devant le premier juge , ont irrévoca- 
blement fixé l'état de la cause. Il reproduit ses de- 
mandes. 

Le tribunal, attendu que Pcuctirenc rapporte 
aucuns procès verbaux qui constatent qu'il ait été 
troublé dans la perception des droits dont il s'a- 
git , dit qu'il a été mal jugé , bien appelé , émcn- 
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dant ordonne que le cahier d'adjudication soit 
exécuté suivant sa forme et teneur , condamne 
Pouettre^ sous la contrainte portée en ce cahier, 
à compter en deniers ou quittances aux officiers 
municipaux , du prix de son adjudication , à rai- 
son de 5,911 liv.par an, depuis et y compris 1787. 
Le condamne en outre aux dépens des causes prin- 
cipale et d'appel. 

Poucttre se pourvoit en eassation. 

Deux moyens lui assurent le succès de sa de- 
mande. 

• 1°. Contravention à l'article i5 du titre 5 de 
la loi du Z4 août 1790. 

• 2®, Violation de la loi du 20 mars 1791. 
Lapremièredeccsdeuxloix ordonne que la rédac- 

tiondesjugemens,soiten première instance, soit en 
dernier ressort , renferme quatre parties distinctes. 

Le jugement du Pont-rÈvêquenc contient que 
les noms et les qualités des parties , leurs conclu- 
sions et le dispositif. 

Quant au décret du 20 mars 1790, il abolit les, 
droits d'aides. 

Le jugement est du 5 juillet de la même année. 
Il est postérieur à la promulgation de ce décret. 
Il ordonne Texécuiion indéfinie d/un bail qui 
ne devoit expirer que le premier janvier 1793. 

• Il ordonne le paiement indéfini du prix annuel 
de ce même bail. Il maintient donc les subsides 
abolis. Sadisposition contrarie d<uic celle de laloi. 

Les officiers municipaux opposent que la vio- 
lation des seules formes , prescrites sous peine de 
nullité, autorise la cassation des jugcmcns. Et que 
le décret de 1 790 , n'exige pas sous peine de nul- 

Y 3 
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lîté les quatre parties distinctes , dont il est ques- 
tion : qu'au surplus ces quatre parties existent 
sinonmatérielle 11 ent, dumoins implicitement' 
dans la décision émanée du tribui^al du district 
du Pont-TEvêque , puisque cette dccisioii rettace 
les conclusions des parties, et que ces conclusions 
ofirent le précis des questions de fait et de droit. 

Les officiers municipaux soutiennent d'aîlIe^Mrs » 
que le deuxième moyen de Pouittre est" puérile , 
et insignifiant. Que le tribunal du Pont-rÉvcque 
n'a entendu ordonner le paiement des droits^ 
que jusqu'au jour de leur suppression. Qu'il csç 
absurde de prêter un autre sens à leur jugement. 

Il ne s'agit point , réplique Poutttrei de simples 
formes de procédure. Les quatre parties , que doit 
renfermer une décision judiciaire, sontessentiellcs* 
Les juges du Pont-rÉvêque ne sont tombés dans 
Terreur , que parce qu'ils ne se sont pas attaches à 
iixer le résultat des circonstances. Dans le pre- 
mier siège , j'avois sommé les officiers municipaux 
de s'expliquer cathégoriquement sur les faits :j'a- 
vois prodtiit la preuve de ces faits : j'avois offert 
de nouvelles preuves de ces mêmes fait*. Les of- 
ficiers municipaux n'avoient point accepté ce défi. 
Ils n'avoient pas osé contester ce que j'avançois. 
I!ss étoient retranchés dans la question de droit. 
Les faits nétoient-ils pas désormais constans ? 

La municipalité les nie devant les juges d^appel. 
Dénégatiim tardive. Il nt falloit point y avoir 
d'égard. 11 falloit du moins accueillir l'offre que 
j'avois faite de tout prouver. 

Ces principes tf ont pas frappé les juges. Ces 
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trérités leur ont échappé. Pourquoi? c'est qu ils 
0X11 perdu de vue le texte de la loi. 

Il ne suffit pas non plus que les jnges aient 
telle ou telle intention , il faut que leurs jugcmcns 
Texpiiment. Les jugcmens s'exécutent à la lettre. 
Sîjen'avois pas provoqué la cassation de celui 
du Pont-rÉvcque , il passoît en force de chos J 
jttgce, et Ton eût exigé de moi son exécution ri- 
goureuse. 

Le tribunal . après avoir entendu le rapport de 
T'hourei , Tun de ses membres , et les conclusions 
. du commissaire national; 

Casse le jugement rendu par le tribunal dur dis- 
trict du Pont-TÉvéque , le. ..juillet 1791. i^. Par- 
ce quil ne contient pas les quatre parties dis- 
"tinctcs prescrites par l'article i5 du titre 5 de la 
loi du 24 août 1790, notamment la troisième 
qui a pour objet le résultat des ftiiis , qui ont été 
constatés par Tlnstruction et par les conclusions 
des parties, ce qui est contraire au mcme article 
l5 , conçu en ces termes : u La rédaction des ju- 
f» gemens, tant sur Tappel, qu'en première ins- 
99 tance, contiendra quatre parties distinctes. 
99 Dans la première , les noms et les qualités des 
99 parties y seront énoncés. Dans la deuxième , les 
99 questions de fait et de droit seront posées avec 
99 précision. Dans la troisième , le résultat desfaits 
9 5 reconnus ou constatés par l'instruction , et les 
99 motifs qui auront déterminé le jugement seront 
99 exprimés. La quatrième , enfin , contiendra le 
95 dispositif5î.20,Pareeque le jugement a ordonné 
indéfiniment que le cahier d*adjudicatiou des 
droits d'octroi de la ville de Honfleur sera exé- 
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cuté selon sa forme et teneur , et a condatnné 
Poueilrt à en payer !e prix à raison de 5,^1 1 liv. 
par an , ce qui est contraire aux loix des 2 et 20 
mars 1791 , par lesquelles les droïrs d'aides ont 
été supprimés , àcomptcr du premier avril 179I1 
et ceux d'entrée des villes à compter du premier 
mai 1791. 

Renvoie les parties sur le fond, devant les juges 
qui en doivent connoîtrc. 

Ordonne que Taraendc consignée par Poueiirc 
lui soit restituée. 

Condamne les officiers municipauxdcHonfleur 
aux dépens de 1 instance. 

Impression..,, transcription sur les registres du 
tribunal du district du Pont-rÉvcquc. 

Jugementduso octobre 1792, ( vieux stîle. ) 



Tribunal criminel du Défartment de Paris. 

Duperray convaincu d'avoir contrefait des papiers 
nationaux , condamné à la peint de mort. 

On soupçonnoit depuis long-tems , J^uperray , 
chirurgien , de fabrication de laux assignats. Ct-m- 
tois Tatiirc dans un cabaret» Echauffé par le vin , 
Duptn'ay lui couije son secret , le conduit chez 
lui, et lui monire des assignats. Comtois eu donne 
avis à Mirbcy. Celui-ci joint Dupttrray dans un 
caîc , le met sur la voie. Longue conférence. Du^ 
p:rray convient qu'il a en son pouv()ir des assi- 
jiuats faux, tellement finis qu'il est impossible de 
ics distinguer des vrais assig!iats. li en tire de&on 
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portc-feuîlle un de 90 liv. auquel on n'a point 
encore mis la dernière main. Examinez-moi cela, 
dit-il à Mirbcy. Venez chez moi , vous verrez des 
.choses qui vous étonneront. 11 Tcmmène rue de 
dcr Arbre-sec. Il lui montre des assignats de 400 1. 
il offre d'en fournir de cette valeur, et de 2. et 
3oo liv. , et de n'exiger pour les plus forts que cent 
ccus. A l'égard de ceux de 90 liv. , il les aban- 
donne à raison de 30 liv. l'assignat. J'aimerois 
mieux , s'écrie-t-il dans son enthousiasme , de- 
mander l'aumône que d'avoir un talent aussi pro- 
noncé ! Mirbcy , pour l'entraîner dans le pic'ge» 
lui dit qu'un citoyen de sa connoissance est homme 
à tout prendre. Il conduit Dupcrray chez Baclu- 
Un préposé par les commissaires de la trésorerie 
nationale à la vérification des faux assignats. Du- 
piTray lui présente deux assignats ébauchés. Il 
s'engage à les finir. Il demande à Bachelin , et 
Bachelin lui promet 1 écus pour chaque assignat 
de 90 jiv. Au sortir de chez Bachelin , Mir.bcy 
nièneDtt/>aT«>'au Perron de la maisonderÉgalité. 
Un particulier attaque Dupcrray. Querelle vive. 
Mirhcy dit au caporal de Tune des patrouilles cir- 
culantes , en lui montiant Dupcrray: arrete-moi 
cet liomme. Il a dans sa poche de faux assignats. 

On l'arrête; on le conduit chez le commissaire 
de police de la Buttc-des-Mouîins. Cet ofiicicu 
reçoit les déclarations des témoins. Il inte»rroge le 
prévenu. 

Duperray convient que ce jour -là , il dcvoit li- 
vrer trois assignats de 400 liv. Il en avoit un dans 
son porte-feuille. Il avoit celui de 90 liv. quil 
avoit montré à Comtois , à Alirb/y et à Bachelin. 
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Cet assignat, empreint de Tcffigic du cî-dcvtnt 
roi , avoit tous les signes des assignats de paretlic 
somme , 4 l'exception de la série et du numéro. U 
avoit encore un autre assignat de la même valeur, 
figuré , et suivant toute apparence , calqué et es- 
quissé , sur le précédent , au crayon noir. Il con- 
vient quil est fauteur de ces deux pièces- Il ap- 
pose sur Tune et sur l'autre sa signature. Il con« 
V ent que dans le mois d'octobre 1791 ,51 a été 
incarcéré , et qu'il a recouvré sa liberté dans les 
premicrsjours de septembre 1792. II convient que 
dans les prisons , il fabriquoit avec d'autres dé- 
tenus de Faux assignats, depuis ^ liv. jusqu'à 300 
liv., que les guicVietiers meitoicnt ces assignats en 
circulation. Que les principaux agens des fabri- 
cateurs étoicnt Louis et Saulùu, Qn il ignore les 
noms de ses collaborateurs , <K'C* s'il les voyoic 
il les reconnoîtroit , quau surplus , il n'a jamais 
gravé ni fait graver de planche pour la confection 
des assignats. 

Perquisition dans le domicile de Duperray. 

On y trouve les trois quarts, d'une feuille de 
papier huilé propre a calquer ,de Tencrc de la 
Chine en tablette, de la même encre délayée dans 
un vase , trois plumes taillées de manière à servir 
à la fabrication des a*^signats , et différentes feuilles 
de papier blanc , que Duperray reconnoit et pa- 
Ttophe. 

On envoie Duperray, en état d artestation , de- 
vant le directeur du juré du premier arrondisse- 
ment. 

Nouvel interrogatoire. Duperray ^chdivgç de lan- 
gage. Il prétend que lors de sou arrestation » il 
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ctoîi >gris , très-gris. Il ne se rappelle rien de ce 
qu'il a fait ce jour-là. Mais certes il n'a poiîU con- 
fié à celui qui Ta enivré, à Comtois , son prétendu 
talent f.bur la fabrication des faux assignats; ec 
»*il avôic un pareil talent,, eût-il vendu son habit 
pour rubsiscer ? il avoue qu'il a conduit , chez lui 
rue dcl' Arbre-sec, Comtois^ mais sans aucun objet. 
II ne lui a point montré d'assignats. Cest Comiots 
qui saTis doute aura profité de son ivresse , pour 
-glisser dans sa poche ceux qui s'y sont trouves. 

On m'a conduit, ajoute Y^uperruy, chez un 
citoyen rue de TEgalité. Mais je ne lui ai point 
offert d'assignats. Je ne lui en ai point prorais. Je 
n'ai point exigé pour des assignats trente liv. 
xn aucune autre somme. 

Vous me parlez cl'aSsignats de 80 liv. ; d'assi- 
gnats trouvés dans mon domicile. J'ignore ce que 
cela^signifie. 

Sans doute j'ai été en prison. M^is c'ctoit pour 
une querelle avec un suisse du Louvre. 

Il est fau:c que je sois convenu davoir fabriqué 
dans les prisons de faux assignats. 

On représente à Duperray les deux assignats 
ébauchés , le papier blanc, le papier huile, les 
trois plumes. Il les rcconnoît.II avoue que le tout 
étoil dans son domicile. 

Cet aveu , les premiers aveux dé Duperray , ses 
rétractations , et les déclarations des témoins le 
rendent infiniment suspect. 

Le directeur rédige un acte d'accus' tion. 

Déclaration aflfirmativc. 

Au tribunal criminel , Duptrray reproduit son 
roman. Les témoins le réduisent au silence. 
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Les jurés déclarcm qu'il y a eu contrcfaction 
de papiers nationaux ayant cours deraonnoie;quc 
Louis'Hcfiri Duperray est convaincu de les avoir 
contrefaits; qu'il y a eu exposition de ces papiers 
contrefaits , mais que Hupetray n'est pas con- 
vaincu de les avoir exposés. \ 

Le iribuîJal après avoir entendu le substitut de 
Taccusateur public , condamne Duperray à la 
peine de mort , cdnformément à Tarticle 2 sect. 6 
du titre premier de la deuxièinc partie du code 
pénal. 

Ordonne qu'à la diligence de l'accu-sateur pu- 
blic, les calques , papiers et autres objets , ayant 
servi à la fabrication des faux papiers nationavix, 
et qui sont déposes au greffe comme pièces de 
conviction, soient lacérés et brûle's en présence 
de Tun des juges du tiibunal et de l'accusateur 
public, et qu'il en soit dressé procès-yerbal. 

Impression affiche. 

Renvoi pour Texécution au commissaire na- 
tional du premier arrondissement. 

Jugement du 20 mai i/çS. (vieux s'tilc. ) 



Tribunal criminel révolutionnaire. 

Goutte, convaincu i avoir provoqué t avilissement de 
la représcntntion nationale et des autorités cons- 
tituées , et le rétahlisseinent de la royauté en France^ 
condamné a la peine de mort. - 

L'un des membres de l'assemblée constituante 
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Goutte , évêque d'Autun , n*éprouvc pas toute 
rhqrreurgue doivent inspirer les crimes du trône. 
Après la chute de Capet et la proclamation de la 
république française , ce prélat s'obstine encore 
à défendre la constitution monarchique. Sous . 
prétexte que les fonctions de son ministère rap- 
pellent dans les diflFérentes parties de son diocèse» 
il le parcourt. Il se répand en discours propres à 
avilir la convention nationale, à déprimer les au- 
torités constituées , et à réveiller lamour des rois. 
Il met rassemblée constituante au-dessus de la 
législative, la législative au-dessus de la conven- 
tion nationale. Que voit-on, s'écric-t-il, dans ce 
sénat? des jeunes gens. Un Bentabole , par exemple, 
jadis petit commis. ïu sidges avec des gredins , 
avec de la canaille, dit GoiitU, à Tun des- membres 
ducomité révolutionnaire d'Autun. Mais patience, 
patience , nous aurons notre tour. Cette tyrannie, 
que vous exercez , ne sera pas éternelle. Eriger la 
France en république,ajoute le prélai, quelle folie! 

. Ce mode de gouvernement convient-il à un terri- 
toire aussi vaste ? On se plaint de la trahison de 
nos généraux , de nos fonctionnaires publics. L'i- 
dée d'une république les décourage, les lévolte. 
Pour moi , je forme des vœux secrets pour le ré- 
tablissement de la constitution monarchique. 
Tout bon citoyen doit éprouver les mêmes sen- 
timens. Rallions-n©us autour de cette arche. Elle 
ramènera la tranquillité , Tabondance , le règne 

- des loix : elle opérera la félicité publique. 

Tous ces discours , Goutte les débite en vingt 
lieux différens , il les répète , en présence d'un 
grawd nombre de convives , réunis avec lui , le 
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dcvam curé de Mandarouï. 

On dénonce Goutte. On ï^itiic. On l« Iraduîl 
au tiibunal reVoiu lion nuire. 

Les dcposilions d'uiie foule de témoins prou- 
vent la vcrilc des differeus clicFs d'actusation. 

Un vicaire ëpiscopat et un curé sont les seul* 
quii'ctForceiudcjusiificr leprélai. A leHcncetidre, 
Gaulle II a parle qu'hypotéiiquemciit de la caasii- 
luiîon monarcliique. Davuux ( le cure ) soutient 
rnéiiic que I evêque s'est rcscraint à protester , que 
si Louis XVI avoii lespecié ses scriueus ci lus 
principes constitutionnels, la constitution tnon^tw 
chique ci'it rendu les français heureux, niuîa qua 
la perfidie de ce prince avoit dégoûte les citoyens 
de toute espèce de royauté. Que la républtqiic 
étoit deerctcc. Que le devoir de tout bon I-'i4n- 
çaibétuîtde l'appuyer et delà maintenir. 

Le tribunal interpelle les autres témoins de s'e*^ 
pliqucr sur la déposition de Dayaas. Il cioït pré- 
sent, s'éctient-ils. H a. entendu lousIesanatbâtQVt. 
que "fus venons datCestcr à la justice. Il parte 
contre sa conscience. 

Le tiibiinal, sur le réquisitoire de raccusateot 
public, met Dairuux en état d'arrestation. 

La défense de GvuUe se réduit à donner un 
sens favorable à des discours qu'il avoue- S'il « 
proposé de se rallier autour de la constituiiati 
monarchique , c ètoit dans la seule liypothésc que 
les diijscn lions iniestires se proinngeassetii. Quoi, 
dit-il , je scrois un contre révolutionnaire , moi , 
aCquéreurdc plusieurs biens naiionawxî Mon seul 
rrîmc est U refus que j'ai fait de donner ma dbmis- 
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$îon .Mais enfin dcvois*je insultcrau peuple qui m V 
voit conféré répiscopat?Nc devois-jcpas attendre 
qu^il rompît les liens qui nou& attacholent lun à 
Tautrc ? 

Les jurés déclarent qu'il est constant , i®. que 
dans le courant d'avril 1793, ^^^ ^^^ tenu dans la 
commune de Montarroux, département de Saône 
et Loire , des propos tendans à provoquer le ré- 
tablissement de la royauté , Tavilibsement de la 
représentation nationale et des autorités consti- 
tuées. 

9®. Que Jean Louis Goutte, ex-constituant , et 
ci-devant évêque d'Autun , est convaincu d'avoir 
iet*u ces propos contre-révolutionnaires. 

Le tribunal , faisant droit sur le réquisitoire de 
Taccusateur public , condamne Govitc à la peine 
de mort, conformément à la loi du 4 décembre 
1791. Déclare que ses biens sont confisqués au 
profit de la république. 

Jugement du 6 germinal, Fan second de la rép. 
publique française une et indivisible.^ 



TjtJBUNAf, d'appel de police municipale. 

Charte privée. 

Une brodeuse , dont Tétat languissoit « s*aban- 
donncàla prostitution. Quelle ressource , hélas! 
n'existeroit'il donc aucun moyen de purger la 
république de cette lèpre frétrissante! Cette fille 
ctoit logée dans la maison de Relaudin, rue des 
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Rosiers, au marais. Elle quitte son doipicilc. Elle 
dcvoit six. livres à son propriétaire. II larenconire. 
Il rarréte ; lemmcne chez lui; la renferme dans 
la chambre qu'elle avoit occupée. Il lui déclare 
qu'elle n'en sortira pas qu'elle n'ait payé les six 
livres. Pour obtenir sa liberté elle est obligée de 
donner k Rduudin , Tun des jupons qui la cou- 
vroient. Elle Je dénonce. Elle convient qu elle est 
femme publique. On interroge KdaudiuAl ^vowc 
les faits. Le procureur de la commune traduit les 
parties à la police municipale. 

Le trijDunal , attendu qu'il résulte des procès 
verbaux , que Rtlaudin a loué une chambre à une 
fillepublique, ce.qui est contraire aux régleraens, 
le condamne à uneamendc de 500 liv. , lui défend 
de récidiver sous de plus grandes peines, ordonne 
rimprcssion et 1 affiche de ce jugement aux frais 
de Rtlaudin , et le condamne aux dépens. Renvoi , 
quant à Tafrcstation et à la détention devant les 
juges qui doivent en connoître. 

Rtlavdiri interjette appel. 

Le tribunal, attendu que la loi sur la police 
municipale n'a point prononcé de peine contre 
ceux qui logent des femmes de mauvaise vie, et 
que les articles 8 et 9 de la loi sur la police cor- 
rectionnelle ne punissent que ceux qui auroient 
abusé de leur qualité dé logeurs, pour favoriser 
la débauche , met l'appellation et le jugement 
dont est appel au néant , émendant dechaige Re- 
laudin des condamnations prononcées contre lui 
et le renvoie de la demande formée par le procu- 
reur de la commune avec dépens, sauf à son ad- 
versaire à se pourvoir pour raison de raricsiatioii 

de 
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de sa personne, et de sa détention en charte privée, 
ainsi et devaut qui elle avisera. 

Ce jugement est antérieur à l'installation des 
juges actuels. 



Tribunal du cinquième arrondiisement. 

■ 

Prétention à U bâtardise , au mépris d'un titre au^ 
ientique et dune possession constante de légitimité. 

Que des bâtards réunissent et épuisent dans les. 
tribunaux leurs efforts , pour obt>eiiir la qualité de 
légitimes» cela n'est pas rare; cela ne présente 
rien detrange.Mais qu'un citoyen légitime sollicite 
de la justice la qualité de bâtard , de bâtai d adul- 
térin , cela étonne: cela étoit peut-êtve jusqu'à 
présent sans exemple. £h bien ! cette prétention 
odieuse, flétrissante', immorale, la citoyenne 
Pichot ne rougit pas de l'élever. 

Le citoyen Pichot , et la citoyenne Chesneau son 
cpousc , père et mèie de la citoyenne Pichot ^ 
étoient, à Tepoque de sa naissance, domiciliés 
dans la ci-devant isie St. Louis à Paris. Ils la firent 
baptiser sous leurs noms , et comme leur fille lé- 
gitime. Elle devint orpheline dès le berceau. Le 
citoyen Pichet et la citoyenne Poulain , sa lemme, 
qui demeuroient alors , rue des Poirces , pics de 
St. Benoît, n'avoicnt point d'enfans. Touchés 
du sort de la jeune Pichot , ils s'en chargent. Ils 
rélèvent. Ils lui font apprendre successivement à 

Juillet 1794. N^. VIIL Tom. X. Z 
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raccommoder la dentelle , et à 'graver en lettres. , 
Ils payent ce double apprentissage. 

Devenu vtui .Pichet épouse eu secondes noces 

_ a citoyenne Chaimoxe. Donation mutuelle en 
toute propriété. Pichet inspire à sa nouvelle com- 
pagne, les sentimensqu'avoit éprouvé lapremicrÇj 
en faveur de la jeune PfVAr;/. Sur le point detnou- 
rir , il la lui recommande. La veuve Pichet épouse 
Barrerc, Seize individus enfans et petits-cnfans 
sont à Içurxharge. Barrere devknt aveugle. Cela 
ne change rien aux dispositions de la citoyenne 
Barrerc à Tégard de la citoyenne P/VA(?^. La ci- 
toyenne PiçA<>f se marie. La citoyenne Barrere^ 
lui constitue une dot de 200 liv. de rente , au 
principal de 4,000 liv. La citoyenne Pichot et le 
citoyen Achaintre , son mari , tombent . à défaut 
de conduite , deux fois dans la misère. Deux fois 
lacîtoyennejBiîrrer^ les en retire. Soiipçonne-t-on 
qu« , pour prix de tant de bienfaits , elle doive 

- éprouver la plus noire ingratitude? La citoyenne 
Pichot la menace d'un procès; Elle lui demande 
une provision. La citoyenne Barrere emprunte 
4,000 liv. et rembourse la rente créée au profit 
de la citoyenne Achaintre. Celle-ci s^engage à ne 
plus rien exiger dans la suite. Persécutions nou- 
velles d'une part, de l'autre nouveaux bienfaits. 
La citoyenne Achaintre trouve de l'analogie 
entre le nom de Pichot ti celui de Pichet^ entre 

Je nom de Chesneau , et celui de Chaisnoxe. Elle tn 

conclut qu'elle se nomme Pichet, et non Pichot l 
, quVlle est fille non de Pichoi et de la citoyenne 

Ghfsneau, sa femme; inais de Pichet et de la, ci. 

tôycnne Chaiinoxe , sa concubine. Elle se perme 



. ( ^7» ) 

" d'cxcîlcî les parcns de la citoyenne Barrere , sa 
mère adoptivc , à la faire déclarer adultère. Elle 
oublie qu'elle a porté, plus d*un demi-siècle le 
nom de Pichot. Qu'elle a constamment contracté 

t sous le nom à^ Pichot : que son acte de naissance 
lui as.signe le nom de Pichot^ Sans songer même 
à provoquer la réfoi matîon de cet acte , elle sol- 
licite dans .les tribunaux la qualification de bâ- 
taiVe adultérine. Elle propose à la justice de lui- 
adjuger cette prétention, elle Tappuie: 

1^. Sur la ressemblance des noms de Pichet tt 
de PichoL , de Chesneau et de Ch^isnoxe. 

a°. Sur les soins que Chaisnoxe et Pichet OQt 
donnés à son éducation. 

Quand le titre et la possession se combattent « 
repond ia citoyenne Barrere, on peut demander- 
la rt'formation du titre. Achaintre n a pas ce droit. 
Son titre et sa possession sont conTormes. 

Elle ne respecte ni ce titre, ni cette possession» 
Son acte de naissance lui défère le nom de 
Pùkoi^ Elleaété élevtfc sousce nom, elle aété, sous 
ce nom, comblée, accablée même de bienfaits. 
Elle a contracté ,souscenom, pendant 5 1 ans.Elle 
a pris le nom de Pichot dans son traité de mariage. 
Elle lapris dans Tacte de rembourscmcntdes4,ooo 
I. etc. et elle se prétend bâtarde, bâtarde adultérine. 
Elle dénonce comme coupable d'adultère, qui? 
Pichet , et sa veuve : son bienfaitèur.et sa bienfai- 
trice. Pour parvenir k ses fins , elle se dévoue à 
Topprobre, Elle déchire le sein, oii elle prétend 
avoir reçu la vie. Elle trouble et déshonore uo^ 
union long-tems paisible; Nos mœurs et nos loix 

Z s» 



( ^7^ ) 
repolissent ces moyens odieux , ces criminelles 
piéteniions. 

Quels faits articule la citoyenne PîcAi>/? A^ucun. 

Bût^rde adultéiine, qu^auroii elle a réclamer? 
lien. Un père, une mère, ne dtivc ità leurs bâ- 
tards adultérins i que des alimens jusqu'à ce qu ils 
puissent s*cn procurer eux-mêmes» 

Fille légitime, la citoyenne Pichot n'auroit en- 
core rien à prétendre. Elle a reçu plus de io.o<8o 
liv. La citoyenne 5ârr^r«. n^a que 1,300 liv. de 
rente. La citoyenne Achainire a donc absorbé plus 
qu'il ne reviendra à chacun des enfans légitimes 
de sa bienfaitrice. 

* Le tribunal . attendu que la veuve Achainire ^ 
même d'après la qualité sous laquelle elle pro- 
cède, ne pourroit prétendre qu'à de simples ali- 
mens , qu'elle a appris successivement à raccom- 
xuoder la dentelle et a graver en lettres /qu'elle a 
reçu plus de 10,000 liv. , et renoncé à rien exiger 
de plus , la déclare non-recevable dans sa de- 
mande, dépens néanmoins compensés. 

Ce jugement est antérieur à ^installation des 
juges actuels. - ^ 



JURISPRUDENCE. 

Qnestion proposée par un ûbonnè* 

Un pêrc et une mère , le citoyen et la citoyenne 

B marient leur his aîné, dans le mois de 

février 1775. Ils l'instituent, par son contrat de 



,niariage , leur héritier général et universel , à l'ef- 
fet de recueillir leurs successions fu,tures, après le 
décès de chacun d eux, et dcins Tétat où elles se 
trouveront. Ils se réservent cependafit TusuFruit 
de leurs biens. Mais ils s'engagent à ne rien faire, 
soit à litre gratuit, soit autrement, qui puisse 
porter atteinte à cette institution. Ils chargent 
l'institué d'acquitter les dettes passives dont leurs 
successions seront grevées, et de payer, s'ils ne 
Vpr\i fait de leur vivant , 4,000 liv. à leur autre 
fils , et 4*000 liv. à leur fille. Ils se réservent le 
droit de disposer chacun de i,oooliv. , et supposé 
qu'ils n'exercent point cette faculté, ils veulent 
qi'ie ces 1 coo liv. soient réunies à la masse de 
rînstîtution. 

-. Le citoyen B . . . • père est mort , le zi juillet 
1789.. 

Son fils puîné et sa fille provoquent, en vertu 
delà loi du 17 nivôse, le partage égal des biens 
paternels; Leur prétention est-elle fondée? le 
traita de mariage de leur frère aîné renferme-t-il 
une institution contractuelle pure et simple? ne 
conilenc-il pas, au contraire, une donation entre- 
vifs , et cnnscquemmcnt une disposition qui con- 
serve toute sa force, aux termes de Tariicle 2, de 
la loi du 17 nivôse? les père et mère ne se sont- 
ils pas irrévocablement dépouillés de la propriété 
de leurs biens? la réserve de l'usufruit de ces 
mêmes biens permet-elle d'en douter? la renon- 
ciation au droit de vendre ou de donner aucuns 
des objetb ,' compris dans la concession , la clause 
relative tuix 2,000 liv. l'obligation imposéeau 
citeven C- ... fils de paver les dettes în.léunies 
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des successions paternelle et maternelle:, ce qu'au- 
torise Tanicle 18 de rcrdonnancede 1731^ tout 
ne démontre-t-ii pas qii a l'époque de son roa- 
riage , ^e même fils a été saisi de la propricié 
des biens de ses père et mère ? 



RÉPONSE. 

Le contrat de mariage , dont il s'agît , ne ren- 
ferme point de donation entre-vifs , mais uni- 
quement une institution d'héritier. 

Qu'est-ce en efFçt qu'uneinstitution d héritier? 
qu'est-ce qu'une donation entre- vifs î 

L'institution d'héritier est une espèce de dota- 
tion à cause de mort. 

Elle est testamentaire , ou contractuelle. 

II. existe entré Tinstitùtion contractuelle, et 
Tinstitution testamentaire, nne difFe'rence sensible. 
Celle-ci estrévocable jusqu'au décès du testateur. 
Ceile-là est irrévocable. Pourquoi ?c'est que dans 
un testament le tescateur opère seul. C'est qu'il ne 
peut pas s'imposer de loi. C'est qu'il ne lui -est 
pas loisible de se priver du 'droit de changer de 
volonté. Dans un contrat de mariage, au ccnirairc, 
l'auteur d'une institution , traite avec des époux,, 
avec une famille. L'engagement qu'il prend , les 
espérances qu il donne, provoquent et détermi- 
Dcnt le mariage. Scroit-il juste qu'il anéantît, a 
ion gré , cette promesse? qu il se jouât de cet cn- 
^gcment? 
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Au surplus , Tactc qui renferme rînstîtutîon, 
n'en change pas la nature. 

Lauieur d'une institution, consignée dans un 
contrat de mariage, demeure , ainsi que i auteur 
d'une institution , consignée dans un testament, 
propriétaire des objets qu'embrasse l'institution. 
Cette propriété,iria conservera jusqu'à son der- 
nier soupir. Il aura jusqu'à son deinier soupir , 
l'exercice des droits qui dérivent de cette pro- 
priété. Il lui sera permis d'alie'ner les biens qui 
composent son patrimoine , à moins qu'une stipu- 
lation spéciale, distincte de Tinstitution , n'en- 
chaîne sa liberté à cet égard. La pfoprieté des 
biens, compri.s dans l'insiiiulion , ne passera sur 
ta tête de l'institué, qu'à l'époque du dccés de 
rînstiiuant. Un homme vivant ne peut avoir d hé- 
ritier. ViventisnuUacst hereditas. Il faut même que 
l'auteur de riusiitution prédécède 1 institué. L'ins- 
titué meurt-il le premier sans laisser d'enfans? La 
dispo.sition s'évanouit.L'instituant est affranchi de 
son oblîgntioii. 

Quant à la donation entre- vifs, c'est un acte^ 
par lequel un citoyen se dépouille , à l'instant 
où elle s'opère , de la propriété de biens donnés, 
et la transmet au donataire. 

La donation , tant qu'elle n'est point acceptée, 
est imparfaite. 

Cette acceptation est étrangère à l'institution, 
soit testamentaire , soit contractuelle. 

I/institution contractuelle et la donation entre- 
vifs diffèrent donc essentiellement. Ce sont donc 
des dispositions absolument distinctes. Des titres 
incompatibles. Des titres dont l'un exclut lautre, 

Z 4 



Des titres qui ne peuvent pas en même tcms af- 
fecter les mêiTics objets. 

Or , dans Tespèce , Tinstitution d'hrfrîticr em- 
brasse tous les biens qui composeront , à répoqte 
de leur décès , rhéredité des auteurs de cette ins- 
titution. <« Lfur héritier universel ^ pour par lui 
>•> prendre et rf cueillir leurs futures succeisions ^ après 
f 9 le décès dun chacun , en Célot où elles se irouveroni» 
Cela n'cnlevoit point, comme on l'a déjà observé, 
aux instituans le droit d'aliéner leur patrimoine; 
mais ils Fabdiquent ensuite ce droit. Ils renoncent 
à Texercice de toute transmission de biens . gra- 
tuite ou onéreuse, propre à détruire ou à dimi- 
nuer Tcffet de Tinstitution contractuelle. Se rc- 
servent-ils la libre disposition de 2,000 liv. ? ils 
déclarent en même tems, que s'ils n'usent point 
de cette faculté , cette somme sera réunie à la 
masse de Tinstitution. 

L'institution contractuelle comprenoit donc 
tout. Il neiestoit donc rien , absolument rien, 
à quoi Ton pût imprimer le caractère d'une dona- 
tion entrc-viFs. Le contrat de mariage du citoyen 
B. • • • ne retiferme donc pas de donation de cette 
nature. Il e.st donc impossible d'y v«nr autre chobC 
qu'une institution d héritier universel. 

««Les institutions contractuelles (porte Tarticlc 
9^ premier de la loi du 17 nivôse,) et les dispo- 
99 sitions à cause de mort , dont 1 auteur est cn- 
y> core vivant, ou n'est décédé que le 14 juillet 
3^ I 789 , ou depuis , sont nulles , quand mêndC 
î) elles auroient été laites antérieurement. > 5 

La mère du citoyen B . . .vit encore. Son père 
est mort le 91 juillet 1789. L'institution , consi- 
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gnée, en 1775 , dans le contrat de mariage de 
leur fils, est donc nulle. La succession paternelle 
doit donc être partagée également entre tous les 
enfans. La même égalité sera, un jour, la base 
du partage de la succession maternelle. 

Mais Tariicle 2 de la loi du 17 nivôse est conçu 
en CCS termes: 4tLes dispositions contractuelles 
» antérieures au 14 juillet 1789 , qui renferment, 
» en même tcms des libéralités entre-vifs et îrré- 
» vocables , sous quelque dénomination qu'elles 
» aient été conférées; et une institution dans les 
» biens à venir, n'auront leur effet que pour le 
r don entre-vifs, et non pour les biens résultans 
f^ de rinstitntion , si l'instituant vit .encore , ou 
» n'est mon que le 14 juillet 1789 , ou depuis. 
Cette disposition , étroitement liée à la précé- 
dente , loin de l'affoiblir , la confirme et la cor- 
robore. Pour s'en convaincre, ii suffit de bien 
saisir tout ce que renferme Tart. premier. 

Cet article annulle les donations entre-vifs 
postérieures au 14. juillet 1789. Ii maintient les 
donationscntre-vifs,antérieuresà la même époque. 
Il annulle les institutions contractuelles , quelle 
qu'en soit la date . supposé que Tauteur de Tins- 
tinirion vive encore , ou ne soit mort que depuis 
le i3 juillet 178g. 

Ccîaneconcernequedes actes isolés et distincts, 
dont Tun ne contient qu'une donation entre-vifs, 
l'autre qu'une institution d'héritier. 

Mais un même acte peut renfermer des dîspo- 
sîi&onb à des titres diffJrens. Un même acte peut 
renfermer imc donation à cause de mort, et une 
donation enire-vifs. L^auicle 2 applique à ces actes 
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de U renonciation dont on vient de parler. Libres 
de ne pas renoncer aux droits qui émanent de la 
propriété , les auteurs de Tinstitution contrac- 
tuelle rétoientsans doute égalementde restreindre 
et de circonscrire cette renonciation. 

A l'égard des dettes, il étoit inutile de s'en oc- 
cuper. L obligation dôlcs payer dérîvoit naturel- 
lement de rinstitution. Et de ce que Tordonnancc 
de 173 1 , permet à l'auteur d'une donation entre- 
vifs , consignée dans un contrat de mariage, d'im- 
poser au donataire une charge de cette nature , il 
ne s'ensuit pas que tout traité de mariage . où , un 
citoyen rejette l'obligation de payer ses dettes sur 
un autre citoyen, renferme une donation entre- 
vifs. 
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CONVENTION NATIONALE. 

Séance du 3 Venlose , fan z de la république Jran^ 

çaise , u^e et indivisible. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , sur une 
lettre du ministre de la justice, d;ins laquelle il 
demande que la convention décide si les trères 
donnés, ou tiersaircs , sont comme les frères con- 
vcrts et laïs , compris dans la la loi du 30 vendé- 
miaire dernier. 

Considérant que sous le nom de frèresconveri»' 
et la'js, la convention a entendu désigner tous 
les individus attaches aux ci-devant monastères 
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et communautés , par des vœux simples , soit sous 
le nom de frères donnés ou liersaires , soie sous 
touies]autres dénominations. 

Décrète qu'il n'y a lieu à délibérer. Le présent 
décret ne^sera pas imprimé. Il sera inséré au bul- 
letin de correspondance. 

Séance du 6 Ventôse , l'an % de la ripuJêlique fran^^ 

çaise , une et indivisible* 

Là convention nationale , après avoir entendu 
le lapport de ses comités de commerce et d'agri* 
culture : 

Considérant que le tan est au nombre des ob-^ 
jets de première nécessité pour la fabrication des 
cuirs, décrète que les administrations de district 
sont autorisés , sur la demande des tanneurs , à 
mettre en réquisition tous les bcis de chêne de 
l'âge de zo ans et au-dessous, pour êcreécorcés par 
les propriétaires , ou les acquéreurs , suivant les 
besoins des tanneries , et à taxer les cuirs confor- 
mément aux loix. 

» 

Séance du ^ Ventôse, tan 2 de la république fran- 
çaise , une et indivisible* 

La convention nationale, ouï le rapport de son 
comité d'aliénation et domaines^reunis , décrète : 

Article premier. 

• Les bâtimens , cours , jardins et dépendances 
du ci*devant couvent du VaUdc- Grâce , qui 



avoîctit été destines pour former un ïiospîcc d^u- 
manité militaire , serviront à faire un hospice pour 
Irt enfans de ia pairie , et loger les filles et femiiies 
indigentes, pour y faire leurs couches. 

II. Les mères accouchées, qui auront prolon- 
gé lem* séjour dans cet liospice jusqu'à leur 
parfait rétablisse ment et au-delà, pourront allaiter 
les enfans ♦ et y seront nourrices séden:aires« 

III. Le ministre de rintérieur, à la disposition 
duquel les bâtiniens dudit hospice ^ont mis , se 
concertera avec la municipalité de Paris, pour 
la formation et fadministration de cet établisse- 
ment , à la charge , par la mupicipalité ", de fournir 
13 ligues d eau nécessaires pour le service de cet 
hq^pice. 

IV. Les bâtimens et dépendances servant à 
rbpi^'ital des enfans trouvés seront vendus au 
profit de la nation. 

Le présent décret ne sera pas imprimé, mais 
scna envoyé manuscrit au ministre de Tintérieur, 
^t io^éié au bulletin. 

Séance du 1 1 Vcntosc. 

La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , sur la 
question proposée au ministre de la justicç, par 
l'accusateur ])ublicdu tribunal criminel du dépar- 
tement de la Marne, jii les formalités prescrites 
parlesarticles 76et77 de la loi du 18 mars i/gS , 
pour convaincre d'émigration les personnes arrê- 
tées comme prévenues de ce délit, sont nécessaires, 
lor^fquc ces personnes s'avouent coupables; 



Considérant que Taveu des prévenus rend, mû* 
tilcs des preuves qui n Qnc été requises par la loi 
du %S mars 1793, que pour les ca^ de dénéga-» 
tion, et que Tanicie 6 de la loi du Sa vendé- 
miaire i a ainsi déclaré par rapport aux prêtres 
déportés qui sont assimilés aux émigrés; 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. Le 
présent décret ne sera publié que par la voie dit 
bulletin de correspondance;!! en sera adressé une 
expédition manuscrite au tribux^ial criminel du dé- 
partement de la Marne. 

Séance du 13 Ventôse. 

La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , sur une 
lettre du ministre de la justice, qui présente la 
question de savoir, si François Deruddes et six 
autres citoyens accusés d'avoir pillé des grains , 
de les avoir vendus, de s'être livrés à des inenaces 
et à des violences envers des officiers municipaux 
dont ils ont bravé l'autorité , sont fondés à invo- 
quer la loi du 8 frimaire , qui abolit toutes procé- 
dures instruites bur des. faits relatifs aux insurrec- 
tions populaires excitées à l'occasion de l'accapa- 
rement et du surhaussement du prix des denrées 
soumises ^U: maximum ^ zmendu que ces particu* 
liers n'avoient pu se procurer de grains sut le 
marché de Su Omer , dont le prix dailleurs>ex* 
cédoit leur$ facultés : 

Considérant qu'il résulte du jugement de ré- 
ftrédu tribunal crimineldudépartcmentduNord, ^ 
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du 17 Divôse dernier , que Deruddes tt ses coac- 
cusés sonc prévenus à la fois d'avoir arrête quaxre 
bateaux de bled naviguant clans les canaux de 
l'intérieur , pour passer du département du Nord 
à celui du Pas-de-Calais^ qu'ils sont prévenus» 
en outre , d'avoir pillé lesdits grains , d'eu avoir 
fait une vente indue, et d'en avoir détourné les 
deniers; qu'ils le sont enfin d'avoir usé de menaces 
et de violences envers les officiers municipaux; 
qu'il est évident qu'il ne s'agissoit, ni d'accapav 
rement, ni de surhaussement du prix des grains « 
puisque d'une part , les grains qui circuloiencne 
ne pouvoient être présumés accaparts^ et que 
d autre part , il ne pouvoit y avoir de surhausse- 
ment de prix à des grains qu'il n'étoic pas question 
de vendre ; 

Qu'ainsi les dispositions de la loi du 8 frimaire 
dernier ne sont pas applicables à D^rii^^^ et à ses 
consorts. 

Décrète qu'il n'y a lieu à délibérer. Le [Présent 
décret ne sera pas imprimé. II sera inséré dans le 
bulletin de correspondance, et envoyé manuscrit 
au tribunal criminel du département du Noid. 

Séance du 11 Venlose. 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation^ &ur la 
question proposée par l'administration du dépar- 
tement de li Meuse, si d'après les loix des 10 et 
l5 frimaire , il peut laisser substituer des baux 
cmphitéotiques passés le 21 octobre 1770, par 
la ci-devauL abbaye de la Challade, à plusieurs 

habicans 
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liabuans dé la commune du même nom et de 
celle de Claon , homologués au ci-devant parle- 
ment de Paris, le 5 août 177 1- 

Considérant que les baux de cette nature, qui 
ont pour objet des biens ci-devant ecclésiastiques, 
ont Clé maintenus , par la loi du 27 avril 1791 » 
quil n*a été dérogé à cette loi , ni par celle du 
10 frimaire , dont les dîipoîitions'sont bornées au 
domaines , tant de la ci-devant couronne , que de 
Ja ci-devant liste civile.ni parcclledui5dumême 
Tnois.quid^unepartnautorisepaslcs acquéreurs à 
résilier ksbauxemphiiéotiques, mais seulement les 
baux à fermes et à loyers, et de l'autre, ne révoque 
qtic relativement aux ci-devant titulaires de bené- 
ficcsîesbaux et jouissances à vie, maintenus par 
IcTS lois antérieures ; 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 
Le présent décret ne scrâ'^publië'que par la voie 
du bulletin de correspondance. Il en sera adressé 
une expédition manuscrite à ladministration du 
département de la Meuse. 

Ëxiraîi du recueil des actions hèrmqnts et civiques 

des Républicains Français. 

La garde nationale de Galvisson , département 
du Gard , voulant donner un témoisnase d*a- 
Juillet 1 794. N». VIJI. Tom. X. A a 
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initié et djc fraternité au régiment de Guyenne, 
lui fit présent de deux bariques d'cau-de-vic. I^ 
fut unanimement arrêté par les soldats que ces 
deux bariques scroient à l'instant vendues » et Var- 
gent distribué aux malheureux qui avoient souf. 
fert dans les journées du 13 au i'6 juin. Le ré- 
giment ne s'en est pas tenu à cet acte de généro- 
sité : il a ouvert pour le même objet, une sous- 
cripdon qui s't^t élevée à 600 liv. 

Le maire du canton de Brives , département 
delaCorrèze, pour donner l'exemple aux jeunes 
gens de sa commune , quitte son écharpc et 8*çn- 
ïôle. Son père, son épouse veulent le retenir: 
<c serons -nous donc, répond le maire , moins 
9) braves que nos ennemis? les aristocrates ont 
9) quitté femmes , enfans, héritages pour com- 
39 battre contre. la liberté , je pars , moi / pour la 
95 défendre ». , 

Thénard étoit en patrouille avec sept de ses 
camarades. Attaqués par 5o Autrichiens , ils 
tiennent ferme. Sept sont couchés par terre, TiW* 
nard reste seul. uR^ends-toi , ou tu es mort , dit un 
hullan 5 9. Vivre libre ou fnourir ^ répond Thénatit 
en lui brûlant la cervelle. Mais aussitôt il tombe 
lui-même percé de coups. 
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Des auvergnats , dont le plus âgé n*avoit pas 
l5àns, passoient en Espagne pour y faire leur 
tournée ordinaire , et y exercer leur petite indus- 
trie. A peine méttoient-ils le pied sur la frontière, 
que' des alguasils se présentent pour leur faire 
prêter le serment prescrit aux étrangers par le ty- 
ran de TEscurial. « Quoi ! s'écrient u|||nimemcnt 
19 ces jeunes montagnards indignés , nous serions 
99 assez lâches, pour renier notre patrie! non, 
jamais n. Et aussitôt, sacrifiant sans hésiter le bé- 
néfice qu'ils espéroicnt de leur tournée , ils fuycnt 
une terre barbare et inhospitalière , et rentrent 
sur le sol de la liberté , en faisant letentir lair des 
cris de vive la France , vive la Nation. 



A N N.O N G E. 

Supplément au code des comités de surveil- 
lances et révolutionnaires, in-4®. de loo pages 
non compris la table des matières : prix, 3 liv. 
et 3 liv. 15 sols , franc de port. (1) 

Nouveau code de l'état civil et du divorce , 
même format que les codes des successions et du 

'■■'■ . ■■ y ' ■ ■ ■ ■ " ■ " ' " 

(i) Ls code et le suppiémeut pris easoiiible ne 
coûlCDt.quc 7 liy. ... 8 Hy. 10 sols, franc de port. 
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Civisme : prix 2 liv 2 liv. 10 s. franc de port. 

Par les citoyens composant le cabioet de.con» 
suUation et de recherches du dépôt des loiz« 

A Paris de rituprimerie du dépôt des lolx » 
place de la Réunion, ( ci-dev. grand Carouicl. 

0:i peut acy-csser les demandes au rédactcar ilt 
Ib^ galette É|i tfibunaux. 
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De rimpiimcrie de C. F. Perlet , Impiitacor 
du Tribu>/al de Ctisation • maison C^âleau- 
yiuunt y rue des Arci. 
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Tiu BUN AL du District d'Âuxcrre départcrncnt de 

l'TonTU. (x) 
Violai on de cloître. 

Xl» s agît ^ citoyens juges , dé Fappel d'un juge- 
aient dû tribunal de police correctionellc , et ja- 
mais ce tribunal n'en a mieux mérité le nom , car 
rcspêcc de délit qu il a reprimé, excitera plus 
votre pitié que votre indignation. 

(i) Ces conclusions nous ont été coromuniqucO 
par le citoyen Gamier ^ commissaire national prè^ Is 
tribunal du district d'Auxerre. 

Juillet \79i. N?. IX, Tom. X. B b 



Vous verrez pai le compte que je vkU vou* 
-rendre , qu'il est quesiion dVspîèi>lencs , de gaitC, 
(ie violation de clôture, de facètict ndicules. 
dignes des aniusemens de ta première CDfance; 
tiiuis dans ces jeux pu:emenl mcprisablcs et uni- 
quement injurieux à la raison , riiuineur esivenae 
mal à propos se mettre de lapai tic. et il en estrc* 
luUé une rixe, des outrages, des excès qui ont 
mcrîtc la sévérité de ta justice. 

L'aurore de la raison présente unesotte d'intérêt 
et d agrémeiu que l'on rcfiisc i l'absence de la 
raison . l'on pardonne aisément un écart i 
ceux qui sont encoïc dans l'âge tic l'enfance , OD 
rit de leurs jeux , on calme doucement lears pe- 
tites querelles et on en îêprime avec nindêratîoD^ 
les excès: mais quant aux hrmmcs faits, lor». 
qu'ils se rabaissent et se dégiadent, quand leur 
létc embarasséeparies vapeurs du vin les mettent 
au niveau dc&enfans ou des insensés, on ne icut 
doit plus que le mépris . qui est le juste cribut de 
leur extravagance, et la justice de'ployc toute sa 
sévérité pour punir ces excès qui sont la suite de 
CCI avilissement honteux, où iib je sont volontsi* 
remem plongés. 

- Le citoyen Moriatné , homme d'un âge mût. 
icùt poiir se faire un amusement peu digne de suu 
iïge , toit pour insulter ou pio/oquer François 
7o//y. appelant , s'est mis devant lui dam une 
posture ridicule et iudécaite.^o//)', qui a appela 
à lui le notnmtf Doikt , est entré dans une pièce 
de terre emblavée . appartenant à MoTÎ^pii. et ils 
ont dansé tous les deux , en foutant aux pieds lei 
liges du bled qui n'étoit pat têcohe. Telle a i\i 
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J'origine de la rixe survenue cnirc eux et. la cause 
de l'instance jugée au tribunal de police coirec- 
. iionnclle. 

Je n'anticiperai pas sur lés faits que vous allez 
trouver amplement détaillée dans la procédure 
qu'il est de mon devoir de vous lire. 

Je vous dirai seulement que le juge de paix, qui 
d'abord avoit donné au délit plus d'importance 
et de gravité qu'il ne doit en mcfritcr , après avoir 
fait sa procédure d'instruction , avoit adressé le 
tout au directeur du juré d'accusation^. mais que 
le tribunal » considérant qu'aucun des articles du 
code pénal ne s'applique au:L délits , dont sont 
inculpés les prévenus , a sur mes conclusions jugé 
qu'il n'y avoit pas lieu à dresser acte d'accusa- 
tion , et a renvoyé les parties à procéder devant 
le tribunal de police correctionnelle. 

Vous observerez que le jour même de leur 
plainte, Moriamé et sa femme , en conformité de 
l'art. V du titre V de la loi sur l'organisation de la 
justice criminelle , ont déclaré qu'ils se désistaient 
de leur plainte et qu'ils la donnoient seulement • 
comme dénonciation ; leur désistement ehtmoiivé 
sur leur indigence, et l'impossibilité où ils dé^ 
clarent être de subvenir aux frais du procès. 

En conséquence raffaire a été suivie au tribunal 
de police correctiomielle par l'agent national de 
la commune de Beauvoir, Moriamé est intervenu 
dans rinstance pour l'indemnité et les dounuagcs** 
intérêts qu'il a cru devoir réclamer» 

Il est temps, citotens juges, de mettre sous 
vos yeux la procédure qui a été tenue p«4r le ju^^c « 
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dont est appel ; vous entendrez ensuite la dcfcmc 
des parties. ( Lire la procédure, j 

A mon égard , cnoycns juges , je ne vous ai pas 
trompe en vous annonçant des extravagances peu 
faites pour occuper les tribunaux et qui ont dé- 
généré en eiicés , et voies de fait vraiment rcpré- 
hen blés. 

Vous avez vu que le juge de paix appliquant 
les art. III. et IV de la classificatioQ des délits, de 
la loi sur la police correctionnelle, donc les peines 
sont lamcnde et l/mprisonnemcnt, condamne 
Jolly et Doche solidairement, ce dernier , par dê- 
faiit , à payer à Moriamé la somme de quatre-vingt 
livres par forme de dommages-intérêts, en deux 
ceat livres d'amende et en deux mois d'emprison- 
nement dans la maison de correction. 

J'ouvre la loi citée par le juge de paix, je lis les 
articles III et IV du titre de la police correction- 
nelle, et je vois que ces articles statuent utiiquc 
ment surrétablissement des maisons decorrection 
et nullement sur les déliti qui en encourentU 
peine: peut-ctrecst ce une erreur dans Texpéditicn 
que j'ai scus les yeux. Quoiqu'il en soit , je vais 
moi-même examiner le délit et voir d'après la loi 
la peine qui y est applicable. 

Vous soupçonnez sans-doute , que toutes les 
parties étoient prises de vin le jour de la rixe , vous 
avez vu que l'extravagance de Moriainé a pro- 
voqué le premier de'lit; l'appelant accompagné 
de Roche 9 est entré dans une pièce de bled non 
zicohé , appartenant à son advcisaire , y a foulé 
aux pieds une partie du bicd , en y dansant la 
tarmagnolc. 



Il 
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Vous avez vu que cette provocation a cma la 
. bîlc de Moriamé \ et sans-doute il ne devoit pas 
voir tranquillement le dégât qui se commcttoit 
dans son héritage. L'appelant vous dit que Afo- 
rîamé s'est armé d'une fourche de fer , qu'il en a 
frappe tant lui, Jolly, que son compagnon, et leur 
a fait quelques blessures. 

Alors ceux-cî se sont portes aux plus grands 
excès. Ils ont poursuivi Moriamé chtz lui , ils ont 
enfoncé la porte de la grange,. ils ont coupé quel- 
ques arbres fruitiers qui étoicnt au-devant de la 
porte , ils ont brisé cinq à six pots au lait (^uilut 
appartenoient. 

Comme vous ne devez pas être plus sévércs^ 
que la loi , qu'au contraire c'est elle qui doit par- 
ler par votre organe , il faut analyser les délits 
imputés à l'appelant et prouvés danslaprocç- 
dure,et y appliquer les peines que la loi prononce. 

Vous rejetterez, sans-doute, toutes les injures , 
' insultes , provocations et folies respectives ; les 
parlies ont à cet égard , les mêmes reproches à se 
faire , elles lois sont muettes sur ces sortes de pro- 
pos purement grossiers et déplacés. 

Je vois donc qncjolly et Rochû sont coupables : 

X^. de violation de clôture , en franchissant la 

haie, qui enferme les héritages de Moriami , cz 

• en brisant sa porte à coups de pique et de bêche. 

a». Qu'ilssont coupables de dégâts commis che.7. 
lui eu Toulantaux pieds une partie de son bled 
non récolté et en coupant ou ébranchantscsw^rbres 
fruitiers , et en brisant les pots et aunes ustensiles 
qui ctoicnt au-devant de sa porte. 

« Tout dégit corairi.^ ci?ins Icj bois, (dit U 
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99 lot du 12 juillet 1791 , arc. XXXI du titre IL.) 
» loutc violation de clôture., haies et fossés, 
9? quoique non suivie de vol. . • • autre que ceux 
99 mentionnés dans le code pénal , seront punis > 
n ainsi qu'il sera dit- à Farticle de la police 
h rurale. » 

La violation de clôture que s'est permis rap- 
pelant, non-seulement n'a pas été suivie de vol* 
mais de faveu mcme du plaignant , elle n'a pas 
été commise dans Tintention de voler. Hes viola*, 
lions de clôture , mentionnées au côdepénal.sont 
celles qui sont suivies de vol et qui caractérisent 
le vol avec cfFrattion : é'cst pour cela que vous 
avez prononcé qu'il n'y a voit pas lieu à dresser 
d'acte d'accusation contre les prévenus et que vous 
les avez renvoyés devant le tribunal de police 
correctionnelle. 

Recourons donc à celui sur la police rvirale : 
elle s'exprime ainsi , ' rt, XVII du titre IL t4 II 
^9 est défendu à toutes personnes, de rccomblcr 
99 les f«.»8.ve's , de dégrader les ciôiurcs, de couper 
99 des branchesdcs haies vives, d'enlever des bois 
» sur des haies, sous peine d'une amende cle la 
99 valeur de trois journées de travail. Le dédom- 
99 magrment sera payé au propriétaire, et suivant 
99 lagraviié des circonstances, ladétention pourra 
» avoit lieu » mais au plus peur un mois. 99 

Telle est , citoyens juges , la seule loi dont je 
trouve à faire l application au délit de violation 
de clôture que s est permis l'appelant ; vu)lation 
de clôture , qui me paroît prouvée dans la pro<« 
cédure » et que le délinquant a particulièrement 
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commise eo brisant la porte de la giacge de Afa« 

L*autre délit consiste dans les dcgâts commis 
dans les propriétés de Moriainé\ ces dégâts, vous 
vous les rappelez , citoyens juges , c'est du bled 
non récolté perdu et foulé aux pieds , quelques 
arbres Fruitiers cassés ou ébranchés , des pots de 
terre brisés. 

J'ouvre encore la loi rurale , et je lis ces mots , 
an, XXVIII du titre II : 44'Si quelqu^un . avant 
9f leur maturité.coupe ou détruit de petites par- 
^99 tîes debled vert» ou d'autres productions de la 
99 terrée, sans intention manifeste de les voler, il 
9> paiera en dédommagement au propriétaire une 
» somme égale à la valeur que T.objet auroit eu 
» dans sa maturité ; il sera condamné en une 
ff amendeégate à la somme du dédommagement, 
91 et il pourra Tetre à la détention de police mu« 
sj nicipale. 99 

Cette loi soufFre encore une application pré« 
cise aux délits dont est prévenu 1 appelant; 
G*cst une petite partie de bled en vert ou non ré« 
colté qu'il a détruite et foulée aux pieds en dansant 
iëcarnkûgnoU avec son camarade , pour provoques 
Moriamé et émouvoir sa bile , et non dans Tintcn- 
tîon de le voler et d'en faire son profit ; Tespace 
ainsi déva^sti a été mesuré par le juge de paix, et 
s*est trouvé avoir environ six pieds quarrés. Cest 
dans la même intention de ii:irguer Moriarne , de 
lui déplaire et d'exciter sa colèie. que lappcianc 
et son camarade ont cassé etébranché quelques 
acbres fruitiers de sa remise, et qu'ils ont brisé six 
ou sept pots au laii qui étoient devant sa porte. 

B b 4 
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T! me semble donc que lapplication de la loîs\ ^^ 

cciic seconde espèce de délit, ne doit pas fain:=:=^ 
]î!'js de difficulté que sur la première. 

Voyons maintenant quelles sont les peines qL:^===^ 
ont clietrcprononcëcs Elles nesontpasarbitrairc^^» 
}-a K.i ics détermine. I e juge de paix , outre le d^^^ 
<h;nr;rî'igcment au profit de Moriami^ qu'il a ai — ^ 
lîiiîé de son office à quatre-vuigt livres , a pro— -" 
r.once des peines de deux espèces , Tamendcquî-Ï 
a ta:;ce a deux cens livres et Temprisonncmen t: 
daii^ la maison de correction qu il a fixe k dcu^c 
muij. 

En réglant sur-le-champ le. dédommagement, 
le juge de paix a évite' aux parties une évaluation 
jndiciaiic qui les auroit constituées en frai» inu- 
tiles. Je crois donc que vous ne devez pas lui sa- . 
Vi^ir mauvais gré de.Iaieur avoir épargnée ; et 
quoique la somme de quatre-vingt livres soit un 
peu Foi te pour dédommagement des dégâts qui 
ont été faits c\\qz Moriamé,'i\ me senablequc la 
' conduite de l'appelant ne mérite pas qu'on le 
traite avec indulgence , je pense donc que vous 
pouvez laisser subsister à cet égard le jugement 
dont est appel. 

Ouant à l'amende arbitrée a deux cens livres. 
elle est évidemment exorbiia;iijc. Consultez lai 

• 

loi , citoyens juges, sur le premier délit4"amende 
ne peut pas excéder trois journées de travail, sur 
le second délit-cette ainende doit être égale à la 
somme éviiluce pour le dédommagement. L'arbi- 
traire n'est piL..s permis, lorsque la loi s^explique 
avec autant de précision , et le juge de paix sur ce 



( ^97 ) 
cbcfa prononce au-delà du vœu de la loi et d'une 
manière arbitraire. 

Vous devez donc , en réformant , sur ce point, 
le jugement doiit est appel, prendre ainsi, que 
vous le prescrit l?i loi , le dédommagement pour 
mesure de l'amende. Ce dédommagement com- 
prend rinderanité attribuée au plaignant, en con- 
séquence des deux délits. Je crois donc que vous 
devez réduire cette amende et la modérer à une 
somme de quatre-vingt livres. 

II restejà détention, que le juge de paix appelle 
emprisonnement. Vous avez observe que la con- 
damnation àcctte peine dans les deux cas don t il s' a- 
git.est purement facultativjc. etque c'est d'après la 
graviii du délit et les circonstances , que vous pou- 
vez ou la pront^ncer ou ne la pas pionbricer. Sui^ . 
vant la gravité des circonstances , la dcUniion pourra 
avoir lien, mais au plus pour un moks, ditTart-XV!!. 
Le prévenu pourra être condamr.c â la détention 
de la police municipale , dit Tai t. XXVIII. 

Ladétcniion de police municipale n'est que de. 
trois journées. Ce qui résulte de Tait. VI du titre 
II -de la loi sur la police ruiale, qui s'exprime 
ainsi : « Les délits. . . . qui eniraint'iuient une 
déicntiondep]us dctroisjours dans les campagnes 
. .'.... seront, j'jgés par voie de pnjice.-coriec- . 
tionncllc, le§.aut,rcsjc seront par wic.dc '[wlicc. . 
municipale. 5j C'est donc ce modjquç espace de . 
trois jcîurs qui caiactense la detencion de pôT..: .. 
lice municipale. ... 

Ainsi, -quand vpus iuffcricz quil:'y..a,..Ii(;y a. 
ÇLcntron , vous ne pourn.ez co(:orjç,Y(%us empen-, . 
cl(cr de .réformer It J'sigcraciii d.Uijugc .clc/ puis^^ ;, 
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qui a «videmment: prononcé au-delà des boma 
que la loi lui prcscnvoit. 

M»is les circonstances, ce me semble, doiveni 
vous faire rcjçUer toute espèce de détention. Lm 
délinquans éioient pris de vin , et Moriatni les i 
provoqués par des gestes indéccrfs.ridicules tt dt- 
risoires. Ici. il n'est pas inutile de vous lappeltï 
ce qu'ont dît l'agent national et le juge de paî^. 
sur le caractère inquiet , tuibulent et qucre^cox 
de Meriamè. 

Le premier dit, dans son réquisitoire. qoV/«(' 
yi6teir*qve Mut iamé est trèi-turbultnt, qu'il tUtûm 
dans toui le pays pour l'homme U plus qucnUttt. 
qu il i est fait toute r« vit par sa vivacité et Mitaïf 
portement des querelles et des procès crimntU\à'(Â 
û induit qu'il est possible qu'il ait donne lieu su 
excè% commis par ses adversaires. 

Le juge de paix etses assesseurs, dans leursoio- 
tifs, disent ^uf« qui peut atlénii<r la gravtti il Is 
faute de Jolly et de Roche . c'est le caractère vietinl 
tt emporté deMùriamè contre lequel la voix puhttfif 
s'élève avec doutant plus de forte qu'il a déjà dtwvi 
lieupTses violences passées à des plaintes multipEia 
et à des prêtes criminels. 

Je crnis que ce rapprciclicmeni n'est pas 
tile, citoyens juges, puisqu'à l'égard «le la détn- 
tio-1 . ta' loi- vous laisse l'arbitraire et vous |içr< 
suade de vu}i5 détcrnvincr d'après les cirCDN»' 
tances. 

J'ajouterai que la détention contre un culiivt< 
teurnedoi^ passepronoiicer i^gérement, aiieoii( 
que iti hzai, »6ni nécessaires aux travaux de h 
campagne ctqac rintcrêi-fiubru: se té unit à soi 
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. intérêt pardculier,pcuT que lès journées qu il peut 
employer utilement ne soient pas perdues. 

Dans CCS circonstances,yestimequ'ily a Heu de 
coufirmer le jugement dont est appel, au chef qui 
condamne Jolly et Roche à payer à Moriami la 
somme de quatre-vingt livres d indemnité ou dé- 
dommagement. 

A 1 «gard des autres chefs qu'il y a lieu de Tin- 

' ^rmer, et attendu qu'aux termes de larticlc 

XXVIIÏ du titre il de la loi sur la police rurale , 

' Tamende doit être d une somme égale à celle du 

\ dcdommagement,condai]»ineryo//;' solidairement 

avec Roche à l'amende de quatre-vingt livres. 

(Jugement du nivôse dernier, qui infirme 
le jugement dont est appel . et condamne Jes dé- 
, linnquans en quarante liv. tant pout amende que 
> pour indemnité. ) 



TjiiBUNAL DE Cassation. . 

Déclaration de jures ei jugement cassis , aiiendu que 
les jurés après avoir prononcé sur le fait , #»/ 
donné leur opinion sur le droiL 

Puilliers ; ci^rë de Vîllieu et Loycs , sVtoît d a- 
bortl Soumis à la loi. Bientôt il le regrette. Bientôt 
il déclame , en public , et contre les evéques , et 
contre les curés constitutionnels. A Tentendrc, 
et sont des schismatiques. Quiconque assiste à 
leur oSict , pèche et se damne. Il refuse à ses pa- 
roissiens les certificats nécessaires pour obtenir de 
Tevec^ue départemental des dispenses. Il refuse la 
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bcncdîctîon nuptiale à ceux qui sont munis de 
CCS dispenses. Il protesta contre les mariages cé- 
lébrés en vertu de ces dispenses. A la suite de ces 
protestations, de ces refus , de ces déclamations, 
il retracte son serinent. 

On charge Ruivel de la desserte de la cure. La 
municipalité n'exige point de serment de cet ec- 
clésiastique. L'opinion dcRuwetnt diffère point 
de celle de Puillurs. Ruivet conteste aux évcqucs 
et aux curés constitutionnels toute espèce de ca- 
ractère et démission. Il refuse de lire au prône 
les ordonnances épiscopales , et soutient que le» 
dispenses émanées des évcques sont nulles. I 
proteste contre des mariages précédés de ces dis- 
penses. 

On rend plainte contre Ruivet et Puilliers. 

On les accuse d'avoir de concert désobéi aux 
loix , soulevé le peuple contre les autorités cons- 
tituées, troublé l'ordre public et l'exercice du 
culte religieux. 

Ils passent au tribunal criminel du département 
de TAin. 

Vainement dé.savoucroicnt-ils leurs protesta- 
tions. Elles sont consignées dans un registre pu- 
blc. 

. Ils conviennent d'ailleurs de la vérité de tous 
les faits qu'on leur imputent. Mais ils soutiennent 
que ce sont des actes légitimes. Ils invoquent la 
déclaration des droits qui maintient la liberté des 
opinions. 

Ruivtt avoit imprimé sa défense , en voici quel- 
ques passages : 

Page 4. (4 Les officiers municipaux me deman- 
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^î dèrcnt pourquoi je ne Tavoîs pas lu. ( Le man- 
55 dément de l'évêque constitutionnel. ) Je leur 

j» Tepondisqu'ilsdcvoicntsavoir que jcnerccon- 
>} noissois pas cet évcquc. 

Page 12. 44 II étoit clair que je ne rcconnoîs- 
5» sois pas M. Roya' pour mon évêque, et que je 
j> ne m'adressois pas à lui pour les pouvoirs né- 
5 5 ccssaires. 

Page i6. ce L'évêque du département que nous 

55 disons , M. le curé et moi , ne pas rcconnoître. 

''JP'Pagc 30v ce II est libre de ne pas rcconnoître le* 

55 évêqucs constîturiohucls , et de rendre ses sca- 

^5 timens publics. 

Ce plaidoyer^, Ruivct le déclame k Taudiencc 
publique. 

Les jurés déclarent PuilUers convaincu: 

I*. D'avoir manifesté et enseigné publiquement 
dans sa paroisse , que les curés et leS évêques 
constitutionnels étoicnt des schismatiqucs, qu'on 
ne devoit point assister à leur office , sous peine 
de péché et de damnation. 

i2<>. D'avoir spécialement dit qu'il ncreconnoîs- 
soit pas Royer évéque dii département de l'Ain» 

3 ''.D'avoir refusé à Trollier et à Ruivet des 
certificats à l'effet d'obtenir des dispenses pour 
leur mariage , et de n'avoir pas voulu les marier, 
parce que les dispense» qu'ils' lui' représcntoiencî, 
émanoient de l'évêque constitutionnel, 

4®, D'avoir protesté sur les registres publics 
contre leur union, 

A regard de Ruive^ , les juré» déclarent qu'il 
n'est pas constant qu'il ait manifesté dansia pa- 
roisse qu'il ne fallût pas reconnoître l'évêque dé- . 



jiartememal pour pasteur légitime , artendti qu'il 
n'avoii pas reçu ses pouvoirs de la cour de RoèiCi 
Mais qu'il est convaincu : i ". D'avoir dit que le» 
tlispcnics de mariage pour cause de parenté , ac- 
cordées par ce prélat ctoieiu nulles, qu'on nede- 
voil pas y avoir d'égard , et que les mariages . au- 
torisés par ces dispenses, n'éioieni pas légitimes: 
a". D'avoir pt o testé par écril contre ie marisge de 
Ruivit et de Trollin . célébré en vertu d'une pa- 
reille auiurïsalion : 3'- Enfin, d'avoir refusé de 
lire au prône un inandemcui de son évèque. 

Les jurés déclarent en outre que p^i tous les 1 
fflUï ci-dcssui , Puilliers et Ruivet nom poînc \ 
provoques les ciioycns à désobéir aux loix cl aux 
autorités légitimes : qu'ils n'ont point troublé 
l'ordre public, ni l'exercice du culte religieux sa- 
larié : qu'ils n'ont fait qu'user de la liberté ac- 
cordée par la constitution, i-clativementà k ma- : 
uifestation des opinions religieuses. 

Le tribunal acquitte Kuivtt et Puilliers. 

Le commissaire du pouvoir exécutif dénonce 
ce jugement au ministre de la justice. 

Le jninbirc te renvoie au tribunal de ciisa- 
' tïon. 

Un acte aussi irrégulier ne devoît pat trouver 
l^acc devant les magistrats qui composent ce 
(nbuual. 

La déclaration des jurés, relative à Ruivet, est 
fausse, dctnomrée fausse dans I une de ses parties. 
Cette partie est inconciliable avec le surplus delà 
même déclaration. 

L'csscrobic de la déclarattoit des juiét , cou- 
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<em^ntRuîvi( et Puillicrs , renferme une confa« 
f ion încofMtuutionnelle du fait et du droit. 

Les jurés J^résens au débat , déclarent-ils qu îlf 
«ont iniimemeat convaincus de la vérité de tel 
ou tel fait? La loi leur accoide une confiance il«^ 
limitée. Cette convicdon intime est indispen^ 
iable pour opérer la validité de la déclaration* 
La première ^partie de la déclaration relative à 
Ruivit est-elle le résulut de cette conviction in* 
time? non , sans doute. 

Les jurés déclarent que Ruîvet n'est pas' cljn- 
vaincu d'avoir manifesté des opinions destructives 
de Tautorité des évêqùes constitutionnels. 

Une protestation , une protestation écrite cons* 
tate cette manifestation. 

Le plaidoyer , que Rutvet a lu & Taudience , et 
qu il avoit antérieurement livré à Timprcssion » 
établit encore la même vérité. 

Des preuves écrites.des preuves incontjestables 
s élèvent donc contre la première partie de la dé- : 
cUration relative à Ruivtt. 

Cette première partie estd^ailleursinconci!iai>le 
avec la deuxième. - 

Que porte en effet cette deuxième partie? que 
Ruivef 2L refusé de publier au prône un mande- 
ment de son évêque : qu il a protesté contre un 
JCnariage fait en vertu d^une dispense obtenue^ de 
révêqqe : et qu'il a déclaré que les dispenses àc^ 
cordées parles eveques constitutionnels étoieht 
jiulles. 

Mais puisque ce refus, cette protestation tx 
cette déclaration existent; il est incontestable que 
Ruivtt a lutté.çontre les pouvoirs de Téveque dé« 
IP^rtemeotai ; U Ht incontestable que Rmivtt a sou« 
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tenu -que la misison de cet évéqucs ne sèroit légi- 
time qu'autant qu'il la tiendroit de la cour de 
Rome. La déclaration des jurés sur cette première 
question nedcvoitdonc pas être négative. Il s'est 
donc glissé dans cette déclaration Une erreur évi- 
dente. Cette déclaration est donc irréguiière. 

Elle est encore ipfectée d'une autre auilité 
radîeale. 

Les jures doivent prononcer sur tout ce qui 
concerne le fait,- et sur les questions intention- 
nelles qui en dérivent. Mais ce n'est point à eux, 
c'est aux juges de déterminer si tel ou tel acte est 
un délit. Quelle est en efîét la base de Tinstitu- 
tîon des jurés ? n'est-ce pas la nécessite de sépa- 
rer la discussion du fait de celle du' droit? quand 
les jurés ont déclare qu'un fait est constant , la loi 
ne défend qlle pas à ï accusé de soutenir que la 
preuve du fait n'est point acquise? ne le réduit- 
elle pas au «eul droit d'établir , s'il est possible, 
que la loi ne met pas ce fait au nombre des délits ? 
ne lui ordonne-t-ellc pas de cesser d'adresser la 
parole aux jurés dont la mission est remplie , pour 
l'adresser aux juges chargés d'appliquer la loi , ou 
. de déclarer qu'aucune loi ne prohibe l'acte dent 
il s'agit? 

Dans rcspècc, les jurés ont déclaré que les 
accuses n'avoientpcint provoqué la désobéissance 
aux loix , rtroublé l'ordre public, etc. etc. Ils 
ont donc énoncé leur opinion sur l'application 
de la loi. Ils ontdtuic oiiirc-passé les bornes de 
leurs fonctions. Ils put -donc usurpé le ministère 
des juges. Leur déclaration est donc absolument 
Dulle* 

la 
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La namre du délit rendoit , il est vrai , très dit» 
Ècilc la juste distinction du fait et du droit, et la 
l^oskion prccîse des différentes questions. En ef- 
fet les motifs , puises soit dans les circonstances 
du fait , soit dans Topinion religieuse des accusés, 
c'est-à-dire dar-s le droit , scmbloicnt égalemcnx 
propres à re'soudrc les questions intentionnelles. 
Que faut-il en <:onclure ?que, les faits étant dé- 
clarés ctconnus , les jurés n'avoient point a pro- 
4îOîicersur Pintcntion. Cétoità la loi et aux juges 
à déterminer le reste. 

"En der,nîère analyse, la déclaration est erronée, 
pxiîsqu elle suppose que des fait» avoués et prou-» 
vés ne sont pas constans. 2^, Cette déclaration 
est coniradictoîre , puisqu'elle est négativeet afiii*- 
mative sur les mêmes faits. 8*^. EJlc est inconsti- 
tutionnelle , pui&quelle eoibrasse le Fait et le droit. 

Le tribunal , après avoir entendu le rappo/ 1 de 
Cpchard, Tun de ses membres , et les conclu- 
sions do commissaire du pouVoir exécutif, cassç 
la déclaration des jurés de jugement du tribunal, 
criminel du département dej^Ain du i6juin 1792^ 
ensemble le jugement du même tribunal qui a 
âuivi cette déclaration , pafce que les jurés , 
après avoir prononcé sur le fait, ont donné 
leur opinion sur le droit , ce qui est contraire à 
Tart. 9 du chap. 5 de Kacte constitutionnel qui 
porte: " le fait sera reconnu et déclaré par le juré, 
s 99 Tapplication de la loi sera faite par des juges. ^ 

Renvoie en conséquence par devant le tribu- 
nal criminel du département du Jura , où il sera 
incessamment assemblé un^nouveau juréde jugon 
JuilUt 1794. N?. IX, Torpic X. Ce 
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tncntqiû prononcera sur les faits contcnas cti 
Taote d'accusAtion. • 

Impreî^siiïn.... traiiscriptTon sur les registres du 
tribunal criminel (!ii depsrtcnient de l'Ain , con- 
iorrnémcnt h la ioiilù premier décembre 1790. 
.. Jugement dû i8 novembre 1792. ( v. s..). 
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' Tribunal cPiiMiNEL du département de 

Paris. ■ ^ . . 

- * 

Vot (Çtin cheval exposé iur la foi publique^ 

Lé 27 décembre 1*^92, (v. s.) à 5 heures «t 
deiiiîe dasoir , Houssard ^ garçon serrurier (i) ^ 
apperçoitun cheval attacKé k la grille dgn mar*- 
chand devin, à l'Apport-Pars ; il le détache et 
Kcmmcnc. Cctoitun chevàï Baî alsàcc » rnarqSié 
:î la lêie. Taille de 4 pieds 5 pouces. Psas relevé. 
Il éioit couvert d'une selle de cuir , avei: sacco- 
€hct et ventouses. Bride noire. Rosette blancfic. 
Liccil de cuir bfîaTTc; îî âppartenoit à CkUroUt , 
jr.archand de cfirvauSc V Voe de Polivèaii ïi®. 10^ 

' //i'«ii«rrf essaye de le vendre , à la porte St-. ' 
Wariin .dans le cabaret' de la Museîte. Il éh dfé- 
jiiinnde d'abord loo' ccus , puis 56', puis 84 liv. 
J4 rcfnsc constamment de dire de qui il lient Ce. 
iC^hrval. , " : 

Le lendemain Charoltt , apTCs bien des di- 
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marches, parvient^ ju5»qui IJouisard. li le «dé^- 
iioncfi aii commissaire de police de !a-Scction du 
Panthéon Français. Cet ofiftcicr reçoit Icb décla- 
lions de plusieurs témoins ,.ct interroge le pré-, 
venu. 

Houssari proteste que le cheval est à lui et à 
son frcre ; que c'est leur mère qui le Içur a 
donné. 

Le proci\rcur de la commune rend plainte 
contre Iloussard et le traduit à la police corrcc-» . 
lionnelle. Ce tribunal le renvoie au dircciçuj: da 
jur^ç duciviquicme arrondissement-^ 

Hcussntd subit devant ce magistf at un %^^' in- 
terrogatoire. Il rétracte toutcc qu'il avoiid'abord 
déclaré. Il soutient qu'il étoit ivre. Que tout ce 
qu'on lui met dans la bouche est faux, ^u'il p'% 
point de frère, Que sa mère n'a point de chei- 
vauXf Que ce n'est point lui , mais deux jeunes 
ge.us , qu'il ne conu.oit pas, qui ^voient 1^ cheval 
que réclame CharolcL , 

Lç directeur aceusç Hojuuari. Ltg 'yxji^ ^^^ 
mciteni l'accusation. , . ^ 

Iloussard passe au tribua^l pHmiucl, 
Les jurés déclarent : ^ 
I®» QiiHl a été pris un cheval, 
2.0, Que Lpui3 HoH^ard est convaipçij 49 
1 avoir pris. 

1^. Qu'il Ta prU d^ps Tint^intion de voler, 
^*.Que l'objet yoUest iin çbev^al exposé sur \% 
foi publique. 

^o. Que le vol a^iécom^nisfa nuit, 
Le tribur^al, çiprès avoir ençcndq le substîiaj 
4e l'accusateur public, condamne Louis //c^ujy^lfl 
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à. la^pcînfc de quatre années djc détention , con- 
forrhenieut à Tare. 28,. section 2, titre l de la 
deuxième. pârtîe;da code pénal. 

l.e.condamne en outre à être expose pendant 
deux heures ^aux regards du peuple , confor- 
nWrtrcnt à l'art. 28 du titre premier de la pre- 
niièrl; partie du mcme code. 

Impression.... Affiche.,.. 

Renvoi pour Texécution au commissaire na- 
tîopat du cinquième arrondissement. 
Jj^gcmentduio Mai 1793. (v.s.) 



•/Tribunal criminel RÉvoLUxiONi^AiRE. 

p 

Faux représtntant du peuplé condamné à mûri. 

m 

c * ■ ■ 

A'peîneàgé de 24 ans, Tfti'ry . déjà condamné 
aux galères » déjà flétri des lettres G- A. L» ima- 
giTie un nouveau" genre de délit. Il fabrique up.c 
fausse commission du comité de Salut public, aa 
basde laquelle il écrit les Tionis de Couthon , Bar- 
rtre:ti Julien. Mûri de ce brevet, il parcourt 
Jcs départcmcns frontières. Ici il usurpe lé titre et 
les fonctions de représentant du peuple. Là il 
* déclare qu'il est délégué du com.ité de Salut pu- 
blic. Ailleurs il agit sous ladénominatign de com- 
missaire du conseil exécutif provisoire. Par-iouc 
il extorque des scmmcs considérables, tantôt à * 
titiede contribution. Par-tout les ordres qu'il in- 
rimc arrachent de& citovTÊUS à leurs travunx et à 
1 iTr famille. 
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Xfeman ^ cî-devatit ;ictTÎcc à Nancy, conçu- 
Cubinc de ce scélérat, partage et dissipe avec lui 
le produit de ses vexations^ 

On les arrête Tiin et J autre à Newbrisac. 
On les livre au tribunal crirjiinel. 
Xfiiry , nie tout. 

Des procès verbaux sans nombre consCatcni la 
vciite' des faits.. , Oii ks Ht. L einbarras de Thiry 
est extrême., ïl paTû. Il balbuiie. Il avnue qu il a- 
déjà essuie des. condamnatious judiciaiFCS. Il 
avoue qu'il a commis les nouveaux crimes donc 
on Tacco^se. Il implore pDiir lui et j^our sa concu-^ 
bine lii^dulgence du crihiafiaL 

A regard de KitiinaTk , tout b rend suspecte , 
mais rien ne prouve que T^/ry lui- ait confié l'c èe- 
crei de ses trames sacrilèges. •' ■ • 

LcsjHfésdéçIarentqii'il est comtant qu'Etienne 
Tliiry , a pradqué des luanœuvres , 'tcadmitcs à 
opérer la dissolution de la rcpréseniarion na- 
tionale , et àcxci|j5riag\icwccivile>cic. en exer- 
çant , à Taide de faux pouvoirs ,. une autorité 
arbitraire et vexatôire , sous les quâlificaudns 
empruntées de reppésentant du peupfc, de dé- 
légué du caroité de salut public , et^u conseil 
exécutif. 

Qu'il n'est pas ronstautque C'athcritic^.A7^;/i//?î 
soit auteur ou compîicc de ces manœuvres.^- 

I.C tribunif , faisam dnit sur le réquisitoire de , 
l'accusateur publie , condamne Thiry i.la peine 
de mort, eC^éclare qucseb biens sont confisqués 
au profit de la. république. • 

C c 3: 






/ Acqnîttc/^7m(T;i , et jnéanmoîtis attendu \cè 
causes de suspicion grave ♦ it uibunul la con** 
daiimc à la déi^ntiûli jusqu'^à la paix. 

Jugement du .6 gciixànaiv Tan second de la 
République* 
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Tribuj^aL tf appel it là police^ corrndonjiçllc. 

■■■'■" ' . 

Question de compéttntr. l-1 

4 

■ Vxissy , n>aibrictv cité au bureau de coucîlîa- 
lion du sixièihc arfoiîdisseinent;s'y |)r.ésentç.II s'or- 
toTt de table. L'huissjer avoit défiguré dans la ci- 
laûan ie nom de Vmsy* Le marbvUr eni^cprctid 
cet huifejsicr. Il le traite de fiipon. Les membres 
du bureau essayent de i^a mener Vass)' d Tordre. 
Il est sourd à leur représentation. Il prodigue à 
Ihuissitr de nouvelles injures. H se. dcclaînc 
cotitre cou J lc$ huissiers» II n'épargne pas non 

^us les membres du bureau de conciliation. II 
leur donne les qualificaiions les plus.grossières. 
On l'arièie , on le conduit devant lofficier de 
police. Jl subie un interrogatoire. .11 con^dent 
qu il a maltroite Thuissicr. Il offre de donner 
caution , et conserve sa libtfté. Le procureur de 
lu commune rend plainte, Vassy passe au tribu- 
nal de la police ccfrrcctionneile. On. assigne les 
témoins. On oublie d'assigner te prévenu. Le 
iHbuiï»! rend contre lui un jugement par de-* 
faut* Va*».sy l'apprend. Il en interjette appel. Il 
dénonce cet appel au commissaire du pouvoir 
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tXfciuih P;pjstétie\Hcmci]i à^cpti.crdénoooôtîoo.^ 
le substitut du procuienj; dç Aa iÇOipiDune , s'ap- 
peiçoijL de son cirenr.. Il »« d<îsistc dtu ptcmrer 
jugemmu. NouvçKcs aisignaiiotis» Trois xcmoîni 
chargevat Vfisiy. Va^sj ne!cgmpî\fnît pas. Il pro^ 
teste c.ôntre ces nouvelles poursuites. 

Jugeniei>t par défaut qui 4oune acte àu^siibs.-^ 
tîtutdu procureur de Ja c.ommuTac de .3uu dêsis*. 
iemeiit , et sans s'arviêt.cr. à la proiestaiicm de 
/Vassv , aucndu qu'il résulte dts déclarwions cl 
dés dépositions des témoins , qu'il s'est porté à 
des iajur.^ . graves , conUc rhuis*K:r c-t 1©^ 
membres du bureau de paix, et les a troublé» 
dansTeitCrûicede leurs fdnîrtîoirs ,4e coiVdâiiîUc à 
un mois d'ciiprisonnenîcnt , et à une dnicnder . 
de 3|oo^\(. ,. aycc délcnse de récidiver » iniprcy* 
sion et affiche. 

Vassy interjette appel. 

Il soutient i*^. que le tnbiiTial de pplîcc cor- 
recdonnelk>est incompéteni •iqne c est aiXx tîibur' 
Baux de district que làrt. 4 -du titre 7 delà loi 
du .ifi octiobrc 1790, ccnfèrc le dioit ile f)unif 
les irrévcrexiçcs commises -eiiv^ta. Le juge de paix; 
ou se» assesseurs en fondions. ' 

i^. Que l'appel avoir ciipoalré ce tribnnnl , e^ 
qu'en conséquciicç SCS membres .navoîciu ynjs 
Je droit de prononcer. ' ' 

tccbmtoîssaire du pouvoir CT.écutiFconcIjat 
- 3 la Ce. hrrpation. 

te trilnunal /sans barrétcr aiîx niovciis clin'''- 
tornpct-ence , proposes j'rxr F^^^y , attendu que 
l'art. '4 diriit. 7 de la ibi" "dû 26 octr.bre I79.0 
n'a ppiyi d'applicafîon îiu faiidomil sV.giî, puia^^ 

• C 4' 4 
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qac cttte loi ne parle que d^injurer fauc^ ai* 
juges de paix f ox^^k leurs assesseurs, ce qui n0 
s'étend yâs aux membres- des buî eaux de conci- 
liation , -Ic&q'ucîsne sdnt point juges, mats stai- 
pleraent fonciiontoires publics , avant faire droit 
5Vir les divers appels înteirjecés par Vassy^j or- 
donne quejspédition do dernier jugement î^oit 
apportée au grcfiFe du tribunal. 

Ce jugeaient est antérieur à ripn^IatipB éesf; 
juges actuels. '''=' ' 

f 

1 ■ ■ ' "■ ■ ' ' ■ . . ■ ■ n ■ ■ ■ ■ L ' u " ■ '< 'i my 

• • ■ > 

J U R I S PRU D EN C E. 
(hustioîîs proposées par unaharmi. 

Première Question. 

. * 

Un acquéreur à la charge d'une rente foncière? * 

qui s'est léscrvé la faculté de rembourser ceitô 

/ i^cine après le dcccb du vendeur , peut-il la ren» 

bourser quoique ce vendeur soit encore vivant? 

REPONSE- 

L'article 6 du detrct dc« |., 5 , 6 , y, 8 et 1 1 
août 1789 , et l'art, jireniicr de la loi du |8 oc- 
lODrc 179^ , public leV^du »'!^f^f rpois^nc per- 
mettent pas de le révô^oufr en doute. On peut 
voir les motirs de cette deVrmination , dans une 
dissertation iuiprinwJc page lyL du hukième voL 
de cet ouvrage. 
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'■ IL d U E S T I O N. ' 

■ • ' 

La stipulation de la retenue dçs imposition^ 
oblige-i-cile Tacqucreut â aj(dULer un dixième m 
capital? 

R if y-O N s È. 

Non. Les offres du capital porté au contrat! 
Sont suffisantes 

Pour s'en convaincre , on n^a qu'à jeter Ics^^ 
yeux sur les trois premiers articles dû titre trois 
de la loi de décembre 1790/ " 

44 Lorsque les p;irties (porte l'art, premier) 
»> auxquels il est libre de traiter de gré à griJ,, nef 
5î pourront point s'accordpr sur le prix du ra- 

iî chat des rentes ou redevances foncièrça , ic~ 

' < . . • \, - . ■ »; . •• .. » 

*i rachat sera fait suivaii; les règles et les lau-s ci- 
5 après. . 

95 Lerachat des rentes et redevances foncières 

'^9 (art. 2 ) origi;iairement crêpées irracl^eiables et 
99 sans aucune évaluation du capital , seronirem^ 
99 boursables, savoir celles en argent sur Je pied 

•99 du denier vingt 91.... 

Ces deux dispositions sont corrélatives. Li* 
deuxième n'est que sub^diaire. Elles ont dor\9 
nécessairement un objet commun. De quoi pailq 
Vàrtiçte deux? des rentes irrachetables , créées 
à^ns évaluation du capital. C'est donc aus^i dqi^ 
xnèrnes reutcs que parle Tartiçlc premier. Le Ip:- 
gislateur laisse aux parties la liberté de fixer ell^sç 
mêmes leur^ droits. Ne pcuyeni-ejîcs pas tombjçr 
d'accord ? il y supplée.. Il rcglc le taux du rcï^xr 
bouiscmcnt. 



( 314 ) 

«* If sera ajouté (. ccst la. deuxième partie dcr 
i^ lart. 2 ) un dixième auxdits capitaux, à l'égard 
r? des rentes qui auront été créées sous la condi- . 
15: lion .de la non -retenue ^t» dixièmes et 
, jf vingtièmes , etc.» ^ 

Cela se rapporte evidemfticm aux rentes aux ^ 
seules rentes, qui occnpoient le corps législatif ,. 
aux rentes iirachet3bles , créées sans éyalua^ii.on 
du capital. Pourquoi cette addition d'ùndixiènie.? 
ccst quil est à présumer ,. que , si les patties 
nVussc!)t pas stipulé cette non retenue des im- 
positions , elles auroient crée une rente pluS'* • 
tpriç. ^ /' ' .X 

Mats loriique le traité renferme Téviluatibii da 
capital , cette siipiilation de non-retenue devient 
indifférente. Ce n'est plus le cas de s'abandon- 
nerà\{es suppositions- La loi que.lcs parties se 
«ont imposées . est Tuniique mesure de leurs 
droits. L'intention du législateur, à cet «fgard . 
nesauroit paraître équivoque. 

<« A l'egaid des rentes et redevances foncières 
T> (art. 3) originairement créées mchetablcs r 
95 njais qui'sont devenues irracbetables , avant 
»> le 4. août , par iVfFet de la prescription , Je 
»r rachat s'en lera sur le capital porte au contrat ^ 
5> soit qu'il soit inférieur, ou Supérieur aux 
t5 dèpiers ci-dêssus fixés ». 

t*es traités paiiiculiers , dont il est questîoï\ 
ilà'ïis'cei article, renferment toujours rcvaluatiort 
dû capital. Ils déterminent toujours la somme a 
Artïbourscr. lîs présentent toujours une tonvcn-^ 
tîôrt cmancedès f)arties. Convention à laquelle , . 
bille répète , les dispositions de la loi som à cet 
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«sprd subordonnées. One la rente soït , Ou ntf 
«oit pavS sujeiic à. la retenue rfcsirapositiôus , il 
n'importe. LtWàiié dcit avoir son exécution lit- 
térale. Le débiteur de la rente n'a donc , danV 
ce cas et dans xojsleis cas semblables , à gATtir que 
le capital, dom^lc contrat exprime révaîuaiioii. 
Il n'est don'c pus obligé d'ajouter un diiièuie à 
<:c capital. *• - * 



/ 
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Uicr et delà convention nationale Tehtifatix scellés 
ûppMs après U décès des cU'Onns , ^ow^ /^i <ate'- 
fcnsiurs de la pfU/ ie ùoru héritiers. ' 

Du II ventôse. Tan deuxiètpe de la tépubU^^ue. 

La convention nationale, après avoir enten- 
du le rapport de son comité de législation , dé* 
trète: 

Article r r em i e k. 

Immédiatement après Tapposîtion des sccllvcs 
-snr les effets et papiers délaissés par les pères et 
ïncfes des défenseurs de la pairie,' et auiA:j pà- 
rens , dont ils sont héritiers, le jiige de paix 
<jjii les a apposés en avertira les héritiers , s'il 
sait à quel corps oii armée ils sftitt attaché^.., et 
il ,cn instruira, pareilieraent le ministre de la 
guerre , et le double de ses .Içurç^iKTa copié-à 
ia>i>uiic de son procès veibal , '^avantde le p'rêbcn- 
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i#r à renrcgîstremçm , sans augmematîon cîcf 
dvoiis. ' 

Art. il Le délai d'un mois empiré , sîrhérî-' 
tîcr ne donn« pus de ses nouvcUes, et n'envoie 
pas de procuration , l'agent national de la conj- 
mune dans laquelle les père et inèrcsont décè- 
des, convoquera, sans frais , devant te juge de 
paix^ la famillç , et, à son défaut, les voisins 
et amis , à TcfFet de nommer un curateur à Tab- 

^^ent. ' 

ART^lILCe curateur provoquera la levée des- 
scellés, assistera à leur reconnoifîsancc, pourra 
faire procéider à Tin venisiire et vente des meubles^ 

. en recevoir le prix , à la charge d'en rendre 
compte, soit aujniliiaire absent , soit à son fondé 
de pàuvoir. 

Art« IV.II administrera les immeubles en bon 
fère de famille. 

Autre décret. 

Contennrtè /jftfltfues articles additionnels à la loi dtSf 
17 nivosie , sur Us donations et. successions» 

Du z3 ventôse, Tan second de la République 

françaisL'. 

là convention nationale» après avair entendu, 
son comité de législation, décrètes 

Article^premier., 

Lorsc^uil y aura plus de deux parties dans Içs. ' 
conicsiiiiioijô qui î»-eievrcont sur 1 cxcution de fx 
^ 4ui au 1 2 uivO;,e dernier , les. institues ou dona.- 
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taîrcs déchus d'une parc , et les héritiers naturels 
rappelas d'une autre part , en quelque nombre ' 
qu'ils soient respectivement , se concilieront sur 
le choix de leurs arbitres , de telle sorte qu'il n'y 
en ait que deux* de chaque part. 

Eh. cas que l'on ne s'accorde pas sur ce poun, 
le Juge de paix c:hoisira lui même lès arbitres ; sa- 
voir deux parmi les citoyens inscrits sur les listes 
qui lui seront remises par les divers institués ou 
donataires déchus , et les deux autres sur les listes 
qui lui seront fournies par les héritiers naturels 
xappclé§. 

IL La disposition préc(^dente ne fait point 
obstacle à ce que les parties conviennent unani- 
mement d*un moindre ou d'un plus grand nombre 
d arbitres ; mais en tas de dissentiment de l'une 
ou de plusieurs d'entre elles, l'article premier 
fiera invariablement observé, 

IIL Dans les donations qui ne comprennent 
que des meubles , lorsqu'elles ont été faites à la 
<:haige de nourrir ou loger le donateur , il est 
loisible au donataire, si Fauteur de la disposition • 
est encore vivant , ou de répudier la donation , ou 
de faire procéder à ses frais, dans le délai d'un 
lmois,par un expert que le juge de paix Dominera , 
à la prisée des meubles donnés. . \ 

Art. IV. Lorsque cette cstirtiaiion aura été' 
faite,^ le donataire est autorisé , à Tépoque de 
l'ouverture de la succession du donateur , ou à 
rapporter les meubles en nature , ou seulement 
leur valeur telle qu'cljc aura été fix^e par l'ex- 
pert. 
Art. V'Il ncst rien innové par Tart. 74 du 
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décret du 17 nivôse , à Tégard des' donatîonf 
antérieures au 5 brumaire , aux effets du retour 
Icgal dans les pays et p^ur les cas où ce droit 
avoit lieu. Néanmoins il ne pourra être exercé 
sur les biens du donataire acq^uis à la république 
par droit de confiscation ou autrement. 

Art. VI. DansT Tes cas, où les citoyens obligés 
aux restitutions ordonnées par la loi du 17 ni- 
TÔsc* ne pourroîçnt les effectuer actuellement , 
sans que Icur^ , affaires en fusserit sensiblement 
dérangées , les arbitres sont autorisés à leur ac- 
V corder un 'délai . qui ne pourra néan4Boiris ex-» 
cçdcr une année. ' . 

Ai\T.. VIL l c dépôt des jugemens des arbitres 
sçferaau grcfic du tribunal du district du lieu 3c 
rpuverturc de la succcvssiou. 

Akt. VIIL Les dispositions de la présenteloî^ 

. et de celle du 17 nivôse , demeurent , quant 

au modçdç procéder , déclarées communes aux; 

enfaiis nés hors du mariage , qui réclameront 

^ leurs droits successifs , en vertu de la loi du xa 

bru]rnaire. 

Art. IX. Tout citoyen qui , en vertu de la loi 
du î7 nivosc, voudr^dçpos$éder un liers d'échu , 
sera tenu» d'exercer son action dans le délai d'un ' 
an , à compter de la promulgation de la présente 
Ibi. Après ç0 délai , il ne sera plus rccevable^ 



( 31? ) 

/ 

C ON VENT ION. NATION A LE. 

Séance du...* Ventes^, l'nnz de la république fran'" 

çaise , unt £i indivisible. 

JLa conventioTî nadonalc, après avoir entçn^il 
ît lapporr de son cojcnité de législation , -sïtrla'. 
question proposée au ministre de la jiisticc 
parle tribunal criminel dudépartcmcnt deFAudc. 
ÉÎ Ic^ dénonciateurs peuvent , en v matière crimi- 
nelle , être entendus comme témoins ? 

Gonsîdéram que la loi du i6 septembre 1791 , 
*UT la procédure criminelle , ne (Comprend paiL 
les dénonciateurs dans la liste des piérsonnes 
qu'elle défend d'entendre comme témoins, que 
dés-là elle est censée permettre qu'ils soient en- 
tendus , sauf au juré à apprécier leurs déclara- 
lions dans sa conscience ; que d'aiflcurs c'est par 
exception à la règle générale , que la loi du .2.7 
féviricr 179^ v a dçfendù d'admettre comme té-» 
moins les dcnonciateurs de (abiicatibu , distri- 
J^uiion ou introduction dcfauxassi^nat^.. 

lîéclarc qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Le présent décret ne sera publié; que par ja 
voie du bulletin de corfcs^^ondance. 

Séam^du 

♦ - ' 

Un membre , au no^ des inspecteurs aux., 
procès verbaux ;- annonce que quclquès-uris des 
citoyens auxquels I31 convention accorde des se- 
cours provisoires pa)';2ble> à vue du décret par la 
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Crèsorcric nationale , après en avoir reçu une 
première expédition ^ viennent en soIJicitcr une 
seconde ; il consulte rassemblée sur les précau- 
tions à prendre pour prévenir les abus qui pour* 
Trient en ïésuUer. 

La convention décrète que la deuxième expé- 
dition qui sera donnée dans Tespècc dont il 
s'agit , portera ces mots : pour duplicata. 



Anecdote. 

Un citoyen de la commune d'Orléans dc-^ 
tnaude à E'^gcr , son tailleur, une redingote. Ils 
C^nvlenneni de Teàpèce , de ta qualité ei du prix 
de réioffe. Les occupations d'Eggct ne lui pcr- 
-nicttcnt pas de se livrer sur-le-champ â cç travail. 
On publie lasecondeloisur le'm^xmwm. Las* d'at- 
tendre, le citoyen retourne chez le tailleur. Eh! 
iicn , lui dii-il , cette redingote î — Elle n'est pas 
faite. Tu l'auras sans faute le quartidî de la pro- 
chaine décade. — Combien la paîrai-jc ? — Soi* 
vànt le maximum. — Mais notre marché est an- 
térieur à la promulgation de la nouvcU<i loi! — 
J^mportc\jai pssci gagné jusqu ici , il est juste que 
je perde à mon tour. 
\ Coupables Egoïstes , qui spéculei sur la mî«èrc 

{publique, puisse cet exemple Vous ramener uux 
ègles du devoir et à la pratique de la vertu î sa- 
Ichei €{\xEgger cfitpère de huit cnfans , tous à sa 
charge» 
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Exiratt plu recueil 'de:f actions héroïques tt civiques cUfi 

Répubticaim Français.^ .t 

Une tempête affreuse s'ctoit.élevéc sur la mé^ 
ditcrratiéc. Un bâtiment veapit de faire nau- 
frage à la hauteur d'Aîgues-Mortes , dépàtte-* 
ment, du Gard. Il étoit près de s'engloutir avec 
Son équipage. Le rivage retëntissoit des cris dei 
malheureux passagers. LesemployésauxdouaïiâS 
sejetteot dans un ie'ger esquif/luHent avec ebu-^ 
rage cpntre jbes flots en fureur. Gentfois la barque 
dispàroît aux yeux du peuple qui coavroiile ri^ 
vage^On joubjiiûk le da^gerde coasiau secours des- 
<[uels ils-alloie&t» pour ne songer qu'à celuiquib 
couraient eux-mêmes. £nfi ils parviennent au bâ^ 
timent , çb^ep.t Tesquif desupremiers passager^ 
qui se présentent, les déposeotjsor^ le'nvage , et 
retournent d^pbec de nouvelles victifiies à li 
mort- Six fois» ces généreux cUoyens bravent 
tous Jes .pénist. Us ont la coiuol^tion d'avoir 
sauvé la presque totalité de i^j^quipàge , avant 
que le bâtiment soit englouti daijis lesiâots. 



iLe jeune Sauvestre , de la commune de Bazal « 
a suivi son père au champ de Thonneur. A 14 ans» 
tambour de la première compagnie du corps de 

Juillet 1794. N^. IX. Tome X. D d 
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Pionniers dt rairaécdea Pyrénéei^ Ûmnulcf , 
il s*cst trouvé successivetneot à plusieurs affaires 
très*ehaudes^ Blessé dangereusement au coaibat 
«anglant ^e Cabestany , il fait sa retraite avec 
' courage. Surpris avec plusieurs de ses camarades 
i Port-Vendrc,, . par la trahison de Saint-EIme, 
il sç lit à la veille (J'étrc fait prisonnier. « B. . . . 
» d'Espagnols , lâches coquins,, si vous m'avez 
P' moi-même, du moins, vous i;i*aurez point 
>i ma caisse ». A ces mots , il la jette dans la 
mer, et déharxassé de son poids , il parvient à 
iesauvcn. 

Dans uae autre affaire , son père , auprès du* 
quel il étcrit ,-. ayant épuisé sa gibénoe i Seuvestre 
alla cherchei:/ dans celle des soldats , qui avoient 
péri, des cartQUQkesL,qui étoient dev«nues«inûtîleS. 
Par json industrieuse activité , il donna à son 
pète , les moyens de se battre jans relâche pen- 
dant to u te Tactiôn . 

Sauvestn.^. aussi courageux c\\xt Barra , a un 
autre caractéce .de ressemblance avec ce jeune 
héros : tout ce qu il peut économiser sur son prét^ 
il le fait passer à sa mère , chargée d'une nom- 
breuse famille* 



Mathieu CKevrillôn , père de cinq enfans en 
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bas âge, avoic été réduit/ par Tinfortune , à 
quitter la profession de logeur qu'il exerçoit. 
Personne n'ignore que ces logeurs sont tenus 
d avoir des registres sur lesquels ils inscrivent 
ceux qu'ils reçoivent cîiez eux. 

Un émigré , nommé Lecomie , voulant ob te- 
tenir un certificat de résidence , croit qu'il rie lui 
sera pas difficile de corrompre un homme pauvre , 
chargé d'une nombreuse famille , et d'engager 
Chtvritlon à placer son nom sur ses r egistres 

Il s'adresse à lui j Chivrillon , au premier 
abord , rejette avec fierté cette lâche proposition; 
rémîgré insiste, et lui propose une somme de 
lyioo liv. CA^vri7/(ï»réfléchissant qu'un émigré 
est de bonne prise.et que le salut de la République 
est intéressé à arrêter les complots de ces vils scé- 
lérats , paroît moins difficile , et l'ajourne au Icn- 
demain: aussitôt il se rend au comité de sûreté*, 
générale , et fait sa déclaration. Le comité l'auto- 
rise à accepter la proposition qui lui est faite , et 
à traiter avec Lecomte, Celui-ci est exact au ren- 
dez-vous. Il dépose chez un notaire la somme con- 
venue. Alors Chtvrillon^d^^^LXïàonnt son vieux re- 
gistre à la discrétioh de rémigre,'qui le feuillette, 
et cherche rendroit le plus favorable , pour le faux 
qu'il y veut placer. ^ 



\ 



Le lendemain , Lecomtest'pTistnitSLSZStction 
pour obtenir sur 1^. pièce falsifiée » son certificat 
de résidence. On Tarrête , oji Tinterrogc , on l'en- 
voieau tribunal révolutionnaire. 

La convention nationale , instruite du vertueux 
désintéressement, de Chevrillon , a décrété que la 
somme , qu'il avoit dédaignée , lorsqu'elle lui étoU 
offerte par le crime , lui seroit remise à ^tre de 
récompense nationale. . , 
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De rimpnmerie de C- R Perlet , Impriment 
. du Tribufttal de Csissitjieii , maison Gh&UaH- 
vieux , rue dss Arci. 
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Tribunal du district d'Auxerre, dépàrumint 

dé CYonnc: {i) 

Vente de marchandises faite par un pire , à îun de 
ses en/ans , déclarée valable, 

JCiN instituant les tribunauK de famille , nos lé- 
gislateurs ont eu non-seulement pour but dense- 
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(i) Ces conclusions nous ont été comiHuniquce^ 
par lie citoyen Gamier , cocnoQÎSâairfi national pr«d 1« 
lubunal du district d'Auxene. 

yuillct 1754. N^. X. Tom. X. E c 



velir dans le sein des foyers domestiques les con^ 
tcstatioas souvent scandaleuses qui s'élèvent 
ctitre ceux qui so^t upi? par les liens du sang, 
^ rnaîs encore de les terminer par des voies cfuici- 
liatrîces. Les fonctions de ces juges doraesiiques 
sont donc plutôt d'éteindre les haines, d'assoiîpir, 
même d'étoufFer les semences de division par des 
décisîonsre>ndées sur des principes de simple équité 
nîiturelle, que de régler des contestations en s'as- 
treignant servilement au texte des lois positives. 

Les tribunaux de famille sont néanmoins de 
vrais tribunaux , mais ces tribunaux ne sont pas 
absolument étrangers audc arbitrages ; ces jugcir 
sont choisis •)ar les parties eliesmcraes et revêtu^ 
de leur confiance paitîculière. C'est ce titte seul 
qui les constitue juges : on n'exige pas d'ailleurs 
qu'ils soient gens de loi parce que leurs fonctions 
sont essentiellement concilîatQÎres * parce que la 
base de leurs jugement doit principalement -répo- 
ser, comme Je Tai observé , sur l'équiié naturelle 
i)lutôt que sur le texte de la loi Tigourcuscracnc 
adopté. 

Si ces tribunaux de famille sont de leur nature 
sujets à l'appel , tandis que les arbitrages {)arQis'- 
sent faits pour terminer définitivement les contes- 
tations des parties, et qu'aux termes de l'article 
IV du. titre 1er. de la loi du i6 .;joût 1 790 , l'appel 
*Bcs sentences arbitrales ne soit permis , que lors- 
rjne les parties s'en sont expressément réservé la 
laculté par le compromis , je vois une raison^ de 
cette ditfcTcpce dans Tinstiiution fotcée des arbi- 
trages de famille. Les parens entre qui il s'élève 
dé9 coFitcstations , sont Unùiy aux termes de la loi 
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de m)ninicr des arbitres ; mais les autres afbî^ 
ixages sont de pure faculté. Toutes personnes , a^anf 
le Itbre exercice Je leurs droits et actions, pour ronf 
nom*iier un ou plusieurs arbitres pour prononar sur 
leurs intérêts privés , dit Tarticlç. H de ,a loi que j'ai 
déjà citée. 

Mais , citoyens juges , la facuhé léservéc d'in- 
lerjetter appel des arbitrages de. famille ne doit 
point vous faire perdre de vue l'institution pre- 
mière de ces arbitrages , voqs n« devez point ou- 
blier la nature dei fonctions des premiers juges et 
leurs devoirs.; ou plutôt les règles qui les Qnt di- 
jrigçs, doivent vous diriger vous-mêm< s c'est donc 
les priricipcs d'équité naturelle , la faveur des cir- 
constances , que ces juges ont du principalement 
apprécier , qui doivent vous guider vous-mêpnes • 
sans vous arrêter trop rigoureusement au texte dp 
la loi. Vous êtes juges de famille, lorsque vous 
connoissez deTappeld'un jugement de tribunal 
de famille^ 

u La partie qui! se croîralésée , par la décision 
arbitrjilç , ( dit l'art. XVI du titre X de la même 
loi <lu 16 août ) pourra se,pourvoir. par appel au 
tribunal du district, qui^ prononcera en dernier 
ressort »9. La lézion porte avec ^o.i Tidée d'une in- 
justice cvidqptc , d'une infraction aux règles éter- 
nelles et immuables de léqgité na^yrelk : et c'est 
la seule qui doive vous déterminer à réioime^ 
la décision des arbitres. 

J'ai cru, citoyens juges, ces observations préli- 
minaires importantes, non seulement pour la caus^ 
que vous avez à juger, mais qncorepour tous le» 
appels f soit d'arbitrages simples , soit de juge* 

Ee2 
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mens de tribunaux de famille. La plus grande 
faveur est due à ces sortes de décisions , elles 
60nt souvent déteriuinées par des circonsiances 
auxquelles rimpassibilitc des juges ordinaire* 
tie leur auroii pas permis d avoir égard ; mais 
elles sont toujours respectables , et elles doivent 
être respectées, lorsqu'elles n*outragent point ou- 
vertement la raison et Téquité. . 

Vous avez â juger Tappeld^un jugement de tri- 
bunal de famille rendu, les i5 avril 1792 et a6 
mars dernier , entre Bon Chenal ^ et Jacques Chc* 
nal !Oii frère ; ce jugement déboute Bon Chenal 
de sa demande contre son frère à fin de compte 
du fonds de commerce d'étoffes et autre mobi- 
lier , qu*il a tenu à9 Jacques Chenal j père com- 
mun des parties, lesquels il évalue à 50,000 liv. 
et du profit qu'il a pu faire sur la vente dudit 
fonds de commerce. 

' Je ne dois pas omettre qfue les arbitres , nom-^ 
mes par les parties , ont été discors d'opinion , 
en conséquence qu'il a çté nommé par ie tribu- 
nal un sûr-arbitre , le 2p mars, qui a donné 
sa décision définitive de la manière dout je viens 
de vous rendre comptei 

Avant que de vous parler des motifs qui ont 
fondé les. diverses opinions des arbitres, je vous 
rappellerai succinctement les faits , qui ont don- 
né lieu à la contestation* 

jfacquciChenal , père commun des parties^ te- 
'noit un commerce d'étoffes, dans la ville de 
Tours. En 1771 , il abandonna ce commerce, 
et le cèds^ à Jacques Chenal , son fils , mais il 
jse repentit bientôt et il reprit ce commerce » Tan- 
née suivante 1772» ^ 
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^ox^'Jatquts Chenal, fils, quîila la rtiaîsoxi 
de sou père et alla s'établir , dans la même ville 
de Tours , dans* la iriaîson du citoyen Miottc. 

En \TJ'^Jacqm$ Chenal^ pire, abandonna 
définiiiveroent son commerce; son (ils acheia la 
maison, dans laquelle le père faîsoit sa de* 
meure, et que celui-ci a voie tenue jusqu'alors à 
litre de locatioii ;. et traita avec son père des 
différentes marchandises , qui lui festoient , 
laissant à ce dernier le recouvrement des dettes 
actives. 

jy&pMh Jacques Chenal, père, hors dVtat de 
gérer ses affaires, à raison de son grantlage, et 
de ses infirmités , a été interdit. A cette époquç 
ses enfans , désirant se régler entre eux , ont 
fait un partage des biens de sa succession ,. lors 
duquel, les parties ont fait rapport des dotç qui 
Idur avoieht été constituées; et il a été pareille- 
ment fait mention des marchandises vendues à 
Jacques Chenal , fils, et du compte qu'il dcvoit 
en rendre ; cet acte est passé devant Je notaire de 
Draci le 15 août 17S0. 

Je dois vous en extraire la clause suivante essen» 
tielle i la cause. 4> A r^rgard-dcs mciibles et effets 
c< dudit Chenal , père , procédant de la suceessioa 
ji de Mane Chenal, mère, même de la côm- 
9» munauté d'entre eux convinuéc jusqu'à ce jour, 
55 autres que les bestiaux compris en aucun des- 
>5 dits lots, et ce qui est resté audU Chenal^ 
jj père, c(lln\ne choses qui lui sont nécessaires; 
59 lesditcs parties ont dit en avoir fait entre 
55 elles le partage, par révéncment duquel cha- 
^î cune a retiré la portion quelle avoît le droit 
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5î d'y prétendre , et que lors d'iccluî pour y ctarr 
» blirlegaliic, qui dok régner, ledit. Chfni\i~^ 
99 fils aîne , a fait écat de la dot à lui consiituée » 
99 l>ar son coiiuat de mariage . à ia déduction 
'uéaunioins de la somme^dé 697 liv. , a. lui 
t> duc, pour Tcxcéd^m du. pri:t des ipaichan- 
^j dises, par Icd.sieur.son père, suivant le comj-ic 
>ï qui en a été faitavec lui, en la présence des- 
fï dites Marie -Anneet Catherine C^Ae/ztf/, des Tan* 
a née 1773 ,cnsotLe qu'il s^jt trouvé objige de 
» rapporter de ladite dot la somme de sr,4'531. 5% 

Je dois observer que Bun^C/unal , présenti, 
tct acte, ccoit atlor» îttineur , âge d'environ ÎÎ3 
an-»', émancipé et assisté de son cutatcur. 

B on. Chenal , après avoir atteint sa majorité, 
s'est crulézépar ces divers arrangemens, sur-tout 
p^it la Vi^nte fane du fonds de comrnercc desoa 
père ; il a donc convoqué un tribunal de familles 
et y aappeléy^^/jf«« Chtnnl , son frère. Ses con- 
clusions tcndoieni à fin de paiement ductnquième, 
à lui appartenant , comme héritier de sou père, 
dans le fonds de commerce, cédé en 1773 » et 
tju'il évaluoit à 5o,ooo liv. ^ con\m.e aussi 4 '^î 
payer la somme de ôoojiv. cinquième de la dot 
de 3,000 liv. , constituée à Jacques, Chenal , par 
son contrat de mariage. 

Ce second chef a été abandonné par Bon Che- 
nal, d'après là représentation faite par son frère 
de Tacte de partage du 13 aoûiiySç^ qui établit 
que le rapport de la dot a été effectué. 

La contestation s'e»t donc réduite au compte 
du fonds de <:ommercc. Telle a été la question , 
que les juges arbitres ont eu à décider , et , qui « 
CQ raisi^n de leur diicord , a été termiaée par 
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un sur-arbiire , qui a débouté purement ce sim- 
p\tm€ni£oJi. Chenal àc sa dciiundc. 

11 ne sera pas inuLile de vous exiraire les mo- 
tifs qui oni frappé les urbiires; et qui les, ont 
ponés, savoir ceux choisis par Bon CA^»?*./» udop- 
icr sa demande et lui adjugeriez conclusions , et 
ceux \ choisis ^"àx Jacques Chcrial , à rejeter cette 
même demande ; ces ([wnicis motifs ont été 
adoptés par le sur-atbitre, '.-' 

Les deux, arbitres , qui ont été d^avîs d'accueil- 
lir la demande de Don Çlunal , ^e sont fondés 
sur la loi sacrée , qui veut une paifaitc éraliié 
entre les enfaus , venant à la succession d'un père 
cqmmun , et qui prohibe toutes disposÎLionôi 
tendantes à couvrir un avantage indirect. 

Les actes de comiiierce entre un pqre et ses 
cnfansne sont pas précisément interdits, maïs 
ils doivent-ctrc examinés, avec une extrême at- 
tention, et, dès que Ton peulsoupçonncrqu'ils 
ontpourbutdc cacher une libéralité, dent l'et- 
fct scrpit de rompre Togalté . que la loi présent , 
ils SQiU irrévocablement annuilés. 

D'après ces principes , ils -ont pensé que la 
vente du fonds de commerce, faite par le pèr<^ à 
son fils, dcvt)it cire justifiée par écrit > que. le 
fils devoit éiablir qa^il avoix {-ayé le prix de cette 
vente; et dans le cas , où il z)e feroiipar cstte 
justification, ils ont dit qu'il devoit en c réputé 
avoir géré ce commerce ,-pour le, cbaipie du pèie 
e4, qu àce titre il en éioit comptable. 

Il:> ont ajouté que ce comj;ie etoit dâ à Dori 
Clujial , niMiobstant renonciation portée duns. 
1 acte de panage dcJ7iîo ; attendu que cette enon- 
tiation , faite dans un acte, auquel le pcrc u'étoit 
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pasparticctquîncpouvoit être regardée cornrntf^r '.'". 
équivalente à un compte , dont /^^^wfi C/unal . ' 
éto'n évidemment débiteur , ni tenir lieu d'une 
décharge expresse, que cette notent faiboit que 
supposer, et qui d ailleurs auroit été suspecte. 

Enfin , ils ont observé que ^««CArwrt/, mineur, 
lois dupartage,n'a pu être liépar cet acte, contre 
}equ(:l il s'est pourvu en temps utile. * 

Les deux aurres arbitres , qui ont pensé , au con- 
traire , que Bon Chenal devoit être de'cla,ré non-rc- 
ccrabJe, dans sa demande , ont fondé leur avis sur 
les réflexions suivantes. 

Si les avantagés indirects sont prohibés , on 
peut diie que des actes de commerce, intéressés 
de part et d'autre, et , qui se passent de bonne 
foi , entre un père et Tun de ses cntans , ne sont 
pas compris dans^ cette proscription. 

C'est sous ce point de vue , qée les deu3^ arbitres 
ont considéré la cession , faitç par le père . à son 
£ls, non doses fonds Hc commerce , mais des mar- 
chandises garnissant sa boutique et son magasin. 

Ce n'est point , ont-ils dit, une cession de fonds 
de commerce, puisque le père s'est réservé le re-. 
couvrcment de ses dettes actives , mais l'abandon 
de marchandises mobîîières ; abandon fait avec 
déplacement , et dont le prix a été acquitté. 

Ils en ont trouvé la preuve dans les notes de 
payement, faits par le fils, pour son père, et 
inscrits de la lAain du père sur son livre-journal ; 
ils en ont trouvé la justification dans les billet» du 
père acquittés par le fils et trouvés dans les papiers 
de la succession. 

Le compte a été fait, entre le père et le fils < la 
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. preuve en résulte des pièces justificatives, trouvées 
dans les pajpiers idu père, du long silence de ce; 
dernier , qui n'a pas reclamé, depuis;ce compte , 
• fait, en 1773 , jusqu'à son décès, arrive en 1780. 
Et enfin de Taveu fait par les enfans , dont deux 
étoient majeurs, et le troisième, qui est le récla- 
mant, touchoit à sa majorité. Ilécoit âgé aflors de 
a3 ans. 

Ils ont reconna tous lors du partage, fait en 
1780 , que Je fils avoit compté avec son père: 
cette reconnoissancc n'est pas directe de la part 
du père, rhais elle en a plus de force puisqu'elle 
émane des parties mêmes intéressées. Dès que le& 
enfans reconnoissent que les marchandises , ven- 
dues par le père à son fits , ont été payées par ce 
dernier, ils avouent nécessairement que cette 
vente est sincère .faite de bonne foi , et ne couvre 
point Un avantage indirect. 

Les mêmes motifs ont également frappé le sur- , 
arbitre, qui se réunissant d'opinion aux deux ar- 
bitres, dont le vœu avoit été de déclarer Bon Ckt^ 
nal non-reccvable , a foripé le jugement dont est 
appel. 

A mon égard , cîtoycnsjxiges , si les réflexions 
que j'ai faites , en commençant cette cause , sont 
dans le cas de recevoir quelqu application , c'est 
sans doute dans les contesta lions. dont la décision 
ne dépend d'aucune loi positive , mais où. les cir- 
constances , et les difFér eus degrés de présomption 
et de probabilités , qu'elles amènent, déterminent 
essentiellement. 

Ici, citoyens juges » les principes ne sont pas 
contestés. Aucune dej? parties ne prétend vouloir 



rompie régalité, qu'une, loi sage et juste a ctai-^ 
blk entre les enfans venaps à U succession de lear 
père. Vous Tavcz rompue cette égalité , dît Bof^ 
Chenal à Jacques , son frère , paï^un.e acquisition 
frauduleuse d'un fonds dcoommerce considérable^ 
qui ne s'est plus trouvé dans la succession dç 
ilotre ^ère commun. Vous ne représentez ni acte 
de v^îite, ni quittance du prix. Vous ne produisez 
aucun compte de ce que vous avez indûment 
^éré , puisque* la vente est nulle; et c'est cC 
compte que nous vous dc*nandons. 

Je n'ai point rompu la juste égalité , que la rai- 
son et les loix veulent qui subsiste entre nOtts» 
rè^oïià Jacques Cfunal. Le traité , que j àî fait avec 
t^otre père côrtiraun , a été uu pur traité de corn- 
meree , un contrat ii^itéresîé de part et d*autrc , 
.contrat que lès loix autorisent, même entre le 
:pérc et SCS enfans. J'ai reçu de notre père commua 
A^^ marchandises , il me les a vendues , avec dé- 
placement; cette vente a été faite sans écrit et de 
bonne foi parce qu'un étritn'ctoic pas nécessaire, 
j ai payé lé prix de ces miircliandiscs , et si je ne 
rapporte pas de quittance de ce prix , quittance 
. qui ^èrôit inutile et suspecte , j'en apporte des 
preuves plus précieuses , puicqu'ellcs sont ap- 
puyées de voirc propre aveu. 

J'ai Jonc eu raison de dire , citoyens juges , que 
les circonstances de la cause ^ les précomptions 
qu'elle fait naîire , les inductions qu'elle produit , 
ont dn être la base fondamentale de U décision 
ries premiers juges, et doivent l'être également de 
ïa vôtre. Eh qui appi ccicwï niieux ces différentes 
circouitaucei y qui, d'aune part, découvrent la 
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ir^dt et déchircmïc voile dont on s'efforce de 
Tcnvclopper , ou qui , d'une autre part , détruisent 
les SQupçons et chassent sans retour les nuages 
doiu on s'eiforce d'obscurcir un acte licite et hon- 
nête , que ces juges puisés dans le scjn de la -fa- 
mille ou de ramitic.ct dont la mission et les pou- 
voirs n'ont d'auttc origine que les litres respec- 
- tables d'ami ou de parent? 

Cependant, citoyens juges, prenons ici la place 
des arbitres ,' et. permciton2>-uous Texamen de 
leurs motifs. Us les .ont m]^ sous vos yeux ; rcpre- 
,nbns la même balauçc, qu'ili ont déposée *dans 
nos lixains , et voyons , avec plus d'e^tactiiudc s il 
est ipqssible , de quel côic elle <^6it pencher. 

'Q«i'esi-ce que Favaniage" indirect? c'est une 
voie détournée, que T-on prend pour éluder la 
loi en paroissant faire ce qu'elle ne défend pas. 
Les acic§ , qtii renferment des avantages indirects, 
sont ordinairement des contrats licites , en eux- 
mèmçs , mais qui renferment inirinséqucm'eut 
une atteinie à la prohibition d'avantager. 

Le 'contrat , fait entre Jacques Chenal^ père, et 
son fils , est donc uncontrat licite eu lui-même, 
et qui ne peui ptre vicieux , .qu'autant qu'il /cn- 
fermeroit dans son sein une intention réprouvée 
parla loi,, soit de la part du père ^d'avantager sou 
fife , soi;t de la pari d^fils ,..d abuser de la fol- 
blesse 6^ de la confiance de son père , en s'apprp- 
priant dans la successfon , une portion plus forte 
que celle qu'il doit y prendre natureAcipent. , 

Examinons d'abord la nature de ce traité, ôpti 
Chtnal l'appelle une ccjjsion du fonds de coinîncVce 
clu père ijacquts Chenal cii: , an conir&ire,quc c'est 
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Tabandon pur tt simple des marcliandîies> g*r* . 
nissant son magasin.etnon du fonds de conunercd 
entier, puisfj^ue le petea conservé ses recouvre* 
mens' et les a faits lui-même depuis la ventei 

C'est une simple vente d'effets mobiliers; vente 
faite avec déplacement • puisqu'à cette époque 
y aequo Cheml't fils , avoit une maison séparée , 
. un commercé séparé. Cette vente n'est point jus* 
tifiée par écrit • mais cette forme n'est pas néceS"-" 
saire , le simple déplacement d'cffpts mobiliers-^ 
est une indication suffisante et non équivoque de 
la vente. • • ^ 

Arrêtons-nous donc à cette idée , citoyens Juges» 
Sacques Chenal père a veiidu a son fils les mar- 
chandises qui garnussoient son magasin : tu vçn* 
dant ces marchitudises » devenues inutiles au père , 
qxii vouioit quitter le commerce, celui-ci a fait un 
traité licite avec son fils. I! n*y a point eu d*intcn« 
lion suspecte de lui faire une libéralité îfidiscréte 
et prohibée . si le fils a effectivement payé à son 
père le prix des marchandises en question , et si 
tout est-consommé à cet égard. ^ 

C est ce second fait , qu'il faut mainitenant 
examiner. En régie générale, et s'il étoit question 
d'un contrat fai^ tutie persôrrcs nonsuspecies , 
la délivfance Seule 'de% marchandises , le dé- 
placement ùt^ efïcts mobiliers vendus , eti argue 
le paiement airx termes de la loi. La fraude ne se 
piésuiuç pas, c'est celui , qui 5e croit trompé', 
'qui doit a4piinisiiet la preuve de la troiiiperie , 
dofit il excipe. 

Mais ici, citoyens juges, ccsprincipessoufFrcnt 
exception. Les contrats intéressés sont permis 
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«titre père et Hls • mais alors les soupçons s'é« 
lèvent. Les qualités des cotiiraccans les rendent 
suspects , et cette suspicion fait, en quelque sorte, 
présumer la fraude.* Quel est TefFet de ces soup- 
çonSy de ce5 nuages, que lessence même de Taccè 
produit? c'est, citoyens Juges , d'imposer aux par- 
ties contractantes elles-mêmes , la tâche de les 
dissiper j c'est de les charger du poids de la preuve; 
qui, en toute autre circonstance,auroit appartenu 
à leurs adversaires. 

Mais quelle est la nature de la preuve « que 
Ton doit administrer en ce cas? elle est, citoyens 
juges, de la même nature quelcs soupçons qu'on 
oppose ; ce sont des présomptions que Ton op- 
pose à 'des présomptions , , et , qui , s'entredé- 
truisant respectivement, ne laissent plus subsis* 
ter que lacté qui demeure sincère et digne de 
foi. 

RappelonBsuccinctcment les faits de cette vente^ 
Jacques Chenal abandonne d abord son cohimerce 
a son fils, il se repent peu de temps après , 
et il anéantit ce premier traité. 

^Le fils se retire de la maison de son père , en- 
trepreQd un commerce particulier, s'établit dans 
une maison différente; , c*est alocs ^ue le père st 
décide de nouveau .à qmiter son commerce , et 
il en vend non pas le fonds entier i maisl^ mar- 
chandises , qui garnissoient alors sa boutique et. 
fon magasin, et se réserve ses recouviemens. 

Toutes ces opérations sont consommées çn 
1773. ^^ 17^0? Chenal , père, «tfFaissé par les 
ans et par les maladies^ ne ^eut gérer seS'affaircs. 
5es enfans soift obligés de le faire interdire ,.èt 
4e ^uite ils i:è|lent leurs droits* ' - 
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A cette époque » les quatre cnfans étoîent tonj 
majeurs , à la réserve de Hnn Chenfil , qui tou-, 
chou à sa majorité. Il ctoitâgéde 23'ans.;Ilft 
font partage , cuire eux, tant du bien de la suc- 
sessioii de leur mère , que de ce qui pouypit 
leur revenir Jans cclfe de leur père ; ils rçcoh— 
noisscnt tous que Jacques Chenal a acquitté le 
prix des marchandises , ctsereconnoîssçntincnie 
scBreliquataires-^î^une somme de 697 liv. par lui 
avancée , au-delà de ce dont il cioit débiteur. 
La présomption , qui naît de cet aveu, rac pa- 
roît, citoyens juges, suffisante pout dissiper tous 
les soupçons. 

Telle est, citoyens juges, la nature de ces sortes 
d'affaires etTempir^r absolu, qu'y prennent les 
simples présomptions , que souvent elles ont 
plus de force , que ce qui, dans d'autres circons- 
tances^, opércroit preuve pe'remptoire , qu'elles 
Içs combattent et les détruisent. Ainsi dans le 
cas , où Jtuqucs ChmoL rapporteroit une quit- 
tance de son j)ère , cctie quittance qui xrontîen- 
droit la prcu^'c écrite de sa,libération , lui scroit 
inutile, si de fortes présomptions de fraudc&'cle- 
voicnt contre cet ccrii , et pouvoicnt le faire ïç- 
garder comme suspect et collusoire ; H'oii je 
croîs pouvoir conclure," par la laisoif^des con*- 
traiies., qwc J^Qij^fs Chenal, qui ne rapporte point 
fje libération écrite , doit être réputé avoir paye. 
SI dcfortcsjjrésomptions vous persuadent que ce 
traité , fait entre le père et fils , a été sincère et 
.sçrieux, et que et d^rnicy s'est réellement libéré 
envers 5on père. 

'"'.'Or., citoyens ju^cs , les inductions" les plus 

■ • • • • , ■' • 
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for^» conduisent à croire , que Jacques Chenal 
à traite de bonne, foi , et' qu'il est réellement li- 
béré. I.-CS ndtcs , de la main du père ci écfites 
■ «urson livre-journal , les billet», acquittés p^r le 
fils, et trouvés entre les mains du père, ne laissent 
pas douter des paiemens faits ^par Jacques Chihal^ 
fils. 

L'aveu des trois enfans , aveu consigné d.an« 
un acte de partage , aveu précis, aveu qui n'est 
point vague, puisque les enfans, toutes dettes ac- 
quittées, et notamment celles résultant delà vente 
des marchandises , se reconnoissent débiteurs de 
leur frère; cet aveu , dis-je , porte , avec soi , une 
preuve non équivoque , qu'il y a eu un compte 
de faitéVitrc le fils et le père, et que le fils^st ea* 
tiéreraent libéré. 

Cette preuve , disent les çnfàns , n'est pas di- 
recte , puisque le pèr^ n'étoit pas partie dans cet 
acte; mais j'os€ le dite, cette preuve est plus forte 
et plus tranchante, que ce que l'appelant nomme 
preuve dirçctc , puisqu'elle e'manc des parties 
intéressées, elles-mêmes , et qi\e ce qu'elles ap- 
pcUentpreuve directe, qui scroit la reconnoissance 
du père, une quittance signée de lui , scroit écar- 
tée par la simple suspicion. 

Bên Chenal vous dit , que cet aveu ne peut 
le lier et qu*il étoit mineur, lors du partage de 
1780 ; il étoitmineurmais âgéd'cuviron 23 ans, 
émancipé , assisté de son curateur , et il traitoit 
d'un objet purement mobilier. Bailleurs, citoycn<i 
juges , n'est-ce pas abuser de la faveur de la mi- 
norité, qKe d'en fjiîrc un pareil usage? ei Bon 
. Çhtnat «aroii-il été plus instruit » plus éclairé , - 
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moiqs confiant , et plus sage , si Tacte de l.ySo' 
avoit été Fait quelques. mois plus tard ? 

Craignons , citoyens juges , que la réclama-^ 
tion de Bon Chenal , ne soit dictée par des motifs 
d'envie et <le cupidité , xlont on ne voit'què trop 
souvent les traces dans des familles , où l'un des 
cnfans c?t plus favoiisi par la fortune que les 
autres. Ils ne veulent poîht recoivnoître que Us 
sources de cette aisance sont dues à un travail 
plus obstiné , à uneindustrie plus active, où i 
une économie plus sage, et ils se croycnt dé- 
pouillés uniquementparce que leur frère est plus 
riche. ' 

Une circonstance vient à Tappui de ce que 
j'avance , et prouve un Concert , une réunion 
de tous les entans contre Jacques CkenaL Made- 
leine et Catherine Chenal, majeurs lors du par- 
tage de 1780; et qui n'ont osé intenter Tâction 
formée par leur frère , sont devenues plus har- 
dies , après la demande de celui-ci, lorsquV'cs 
«ntsu que Tes arbitres étoient partagés; encoHsé- 
■^quence, lorsqu'elles ont cru pouvoir se flatter 
de quelque espoir , cllck ont cherché à intervenir 
dans la cause; intervention , que ce tiers arbitre 
a rejettée , avec raisorn , attendu qu'il n'étoit saisi 
que de la question . demeurée iud</cise par la 
division des arbitres, etqujil nç pouvoitpronon- 
cer sur des conclusions nouvelles, nientre d'autres 
parties , que celles qui étoient devant les pre- 
miers arbiires. 

• Vous dfevez , citoyens juges , maintenir la paix 
des familles, faîie cesseWes haines , réprimer 
ces mouycmens produits par des scntimens , qui 

ne 
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lie «ont que la source trop ordinaire des. divU 

sions^intcstines. Nul avantage n'a été fait à 

Jacques Chenal , fils, par son pérc; le traité fait 

. et c'onsommc, entre eux , est licite et a été sui* 

vid^ui^e exécution pleine et eniière. 

Dans ces circonstances j'estime qu il y alicu, 
attendu que le iraiié lait entre le père et fils est non 
d-un fonds de comoiercc, mais sculenient de9 
difFérentesîmarchandiscs garnissantsa boutique et 
«on magasin , que la vente çn 9 été faite avec dé- 
placement et de bonne foi, quil résulte raiit des 
notes écrites de l'a main du père sur son livre-jour-» 
nal, des billets trouvés dans les papiitrs de sa 
succession et principalement de l'aveu de trois 
cnfaii» , consigné dans l'acte de pai^tagc du i3 
ZowTJjio, qu'il a été fait un cotnpte entre le pcrc 
et le fils , et que le iîls est entièrement libère , con- 
firmer le jugement du tribunal de famille des î 5 
iavril ly^X et 26 mars dernier ; en conséquence 
déclarer ^0» Chenal, fils, purcmentctsimplemenç 
iion-recevable dans sa deniande. 

Jugement conforme. 

I " 

T R I 5 UT N A L 

DE CASSATION, 

I 

jugement dun tribunal de district cassi.ctttnduquH 
prononce en premier et en dernier ressort sur uni 
demande dune valeur judiciairement indéterminée l 

Le 4. janvier 179 1 9 Girardtn se rend adjudi-? 
cataire pour 4500 liv. de 3o journées, 5 daw* 
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rées de terre, et d une d'aérée de saulskîc C'ctoît^' 
des domaines nationai/x, dépendant de la cide- 
vant prévôté de St.-Urbain. Ils étoicnt compris » 
dans un seul et même bail , avec d'autres objets, . 
et notamment avec des dixmes. Le iout étoi.t af- 
fermé , moyennant 700 liv. et diverses fourni- 
tures de chanvre et de volailles. Le bail ne dé- 
terminoit pas la valeur particulière des objets 
qu'embrassoit Tacquisirion de Girardin. Il pro- 
voque une ventilation par experts. Il assigne 
Joanncs ei Thibault (les fermiers) au tribunal du 
district de Chàlons-sur-Marne. 

Ceux-ci soutiennent qu^^une clause du bail fixe . 
le'.piix du loyer des objets dont Girardin est pro- 
priétaire. 

Le tribunal juge souverainement en faveur des 
'fermiers. 

Girardin interjette appel de cette décision. 

Exclusions respectives. L'affaire passe au tri- 
bunal 'du district de Vitry. Assignation, ' 

Bientôt après, Girardin révoque cetttassigna^ 
lion , se désiste de son appel , et se pourvoit en 
cassation. 

Le g septembre 1792 , le tribunal dcVitry dé- 
claie Girardin non-iecevable dans son appeL 

Autre dcm-ande en cabsatipn. 

Girardiri puise son principal moyen dansia loi 
du 24 août 1 79p. Les articles 5 et 6 du titre 4^de 
cette loi ne permettent aux tribunaux de pronon- 
cer en dernier ressort, que dans deux cas d'ex- 
ception. 

I®, En matière mobiliaire, quand la valeur 
litigieuse n'excède pas 1,000 liv. ... et en ma- 
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. tîètc réelle quand ccttç valeur n excède pias^ol* 
de revenu. 

fi*» Lorsque les deux parties, consentent , 
quelle que soiila valeur constestéc , àêtr ejuges 
souverainement» 

Or , daus Tespcce * il n'ekistè point de con* 
seritement des parties à cet effet, 

A;l*cgard de la Valeur , elle est indéterminée. 
On ne peut donc pas dite quelle soit au-ïdes- 
sous de 1,000 livres. 

Le jugement du district de Chitons , ren- 
ferme donc une violation sensible de la loi. Cc« 
lui de Vitry , purement conhrmatif, est infecté 
np même vice* 

Les fermiers opposent là clause du bail dont 
on a déjà parlé» Ils prétendent que cette clause a 
servi de base pour fixer, avec radministrationjdu 
district, à 60 liv. losous de revenu* la valeur des 
objets adjugés à Girardin , et que Ton a annoncé 
ce revenu dans les affiches. 
' Girardin nie cette fixation^ îl reprocliè aux 
fermiers , qui vouloient acquérir, les objets dont 
il s'agit , et qui memq ont fait leur soumission ^ 
d'avoir induit fadmitiistràtion en erreur. Mais il 
obscirve qu'à l'époque de radjudîcation cette cr* 
îcut n'existoit |>lus. Que le cahier des charges 
ne renfermoit pas un seul mot qui gênât les ad- 
judicataires. Que Id revenu réel des biens adju- 
gés surpasse de beaucoup 60 liv. 10 sous, et que 
c'est par cette raison que les enchères se sôni éle- 
vées à 4,500 livres. 

Girardin invoque encore d'autres moyens, aUs* 

F fil 
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quels il ne paroît pas que les ju^cs si soient 
^ rciés. 

Le Tribunal, après avoir entendu le rapport dé 
Thourct , Tun de ses membres , et les conclustotiis 
du commissaire du pouvoir executif, casse îe 
jugement rendu par le tribunal du district de Châ- 
Jons-sur-Maine , le 12 avril 1791 ,parceqùé, 
par ce jcfgement , le tribunal a prononcé en pre- 
inier et en derftier ressort » sur une action dont 
l'objet est une deniande en ventilarion ;, «ur 
"une demande en ventilation de la valeur des 
loyers de 20 journées de terre; demande qui^ 
par sa nature même , ne présente qu'une valeur 
judiciairement indéterminée. Ce qui est contraire 
a l'article 5 du tit, 4 de la loi du 16 août 1790 , 
conçu ^n ces termes : u Les juges de district* coft" 
*5 noîtront en premier ejt en dernicr^ressort de 
55 tt)utes affaires personnelles et mobilières jus* 
5) qu'à la valeur de 1,000 livres de priiicipàl 
5î et des attaircs réelles , dont rubjet principal , ' 
>5 sera de 50 livres de revenu déterminé , soît en 
»5 rente , soit par prix de bail ». 

Renvoie ks parties procieder sur cejugemcnt, 
. ^ujet à Tappcl , ainsi qu iiappariiendrà» 

Ordonne que 1 amende consigniée par Girar^ 
din lui soit restituée. 

Condamne Joannes et ThibcLult aux dépens 
de 1 instance. • 

Iraprcssio^i'Ct transcription sur les registres di4 
tribunal du district de Châlons. 

Jugement du g iFevrier lyçjS. ^v. s.) 
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^ TRIÊUXAt .CRIMINEL DU DÉPAfe.TEMENT DE 

Paris* 
Vol avec effraction , à {aide de faujses clefs \, etc. 

• On s'introduit, le xo septembre 17 95, à 
îaidede fausses clefs , dans'le domicile d'Edée , 
fruitier , n^arché d'Agucsseau. On brise les ser- 
rures de SCS armoires , et de sa commode. On 
lui vole da linge, dçs bas de soie et'craqtres ve-» 
tcmens , des pistolets de poehe , des bijoux d'or 
et d argent , une bague, des monttcs, ï8 liv. 
en numéraire , et 5oo liv. en assignais.^ Il le 
déclare' an-comité delà section des Piques. Des 
commissaires se transportent au lieu dtî'délic , 
et constatent les efFi actions, £rffV, îgnoroit quels 
étoientlesautcurs du vol. Le Içndenrain Gw^wc?/;^: 
officier de paix , se livre aux recherches. Ses 
soupçons s^arrêtent sur Michaux, qu'il avoit trou- 
vé , au e^rré Saint-Martin , datis un cabaret , à 
1-enseignc 'de la bouicillç- Des commissaires de 
la section de Bonnç-NoùveWe. dirigent leurs pas 
vers ce cabaret. Michau:t y biiyoit cnsorc .iivec 
deux autres particuliers. On ^arrête. On^ se dis- 
pose à le fouiller. Il tirs de sa poche un paquet. 
Il essaye de s'en débarrasser. On ouvre ce pa- 
quet en présence de Michaux et des commissaires. 
On y trouve doure fausses clefs, dont dix fb- 
TCes à deux bouts. Elles ctoienc enveloppâmes 
dans un mouchoir bleu, à pedts carreaux, marqué. 
J. A. 
• ^/cAtfux occupoit une chambre , dans laiivaif« 
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$on dc'Rheîins , garnie , rue Saint-Martin. L'un 
des commissaires de la section des Piques, pio- 
cède, avec l'autorisation du commissaire de po^ 
ïice de la section des Amis de la Patrie, à, une 
perquisition dans cette chambre, Il y trouve une 
barre de fer quarée, de deux pieds de long, coudée 
d'un bout', et taillant de 1 autre 2 et qn ciseau de 
menuisier de deux pouces de large , avec un 
manche de bois rond. Ces objets étoieqt dans 
une soupente. ., 

Le commissaire trouve dans une armoire , des 
pistolets de poche ; du linge a diverses marques , 
et un coupon de trois quarts et ûcmi de npious* 
scline double , neuve. 

'Il trouve enfin dans les poches de Michaux 
un couteau de nacre de perle à htmc d'argeut , 
etddns son portefeuille 2i^o liv. en assignats de 
différentes valeurs. 

' Denis . fille de portier de la maison de Rheiois , 
déclare que Michauk , qui lui deVuit un raçom-' 
modâge de gilet, etc. lui a donné le matin , en 
p:aiementj| une paire de bas de soie et une aU 
Jiance. 

On appelle Edée, 

11 reconqoîtres bas, le couteau , Talliance et 
Jes pistolets. 
• On conduit Michaux au comité de la section 
des Piques. 

11 subit interrogatoire. 

Il expose qu^il est serrurier, et qu^il vit de son 
état. Qu'il a travaillé derrière l'Opcra , chez 
VWV(?/ai, rue de Bondi, puis, une huitaine, che;ç 
lin féraillçur, dont il ignore le nom et le domicile^ 
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Il ne connoit pas ceux avec qui H buvoifijMpu 
moment de son arrestation. Il a trouvé Ic^Rfs 
dans uncrue, dont le nom luia échappé, près du 
boulevard du temple. Il ne s'en cit point servi* 
Il alloit les remettre à, un citoyen qu*ilnepeut 
designer. Ce citoyen les lui ademandécs sans lui 
dire pour quel usage. Michaux déclare qu'il a 
acheté sur le carieau de la haJle d'un autre in- 
connu , les pistolets, le couteau, les bas et l'al- 
liance : et •sur lu quai de Gcvrcs , le ciseau du 
rnenuisier', pour travailler en ville. Qu'àTégard 
de la barre de fer, ilfalloic qu elle fût dans la sou- 
pente, avant qu'il occupât la chambre. (Qu'une 
partie des assignats provient .de son travail, 
Tautrc de la vc^ite xlu bien de sa mère. Qu'il *a 
d'ailleurs gagne 25o liv. à un jeudebiribi, au. 
palais Egalité. 

Michaux convient , que deux heures avant 
son arrestation , il a remis à Cadei y de la cire 
enveloppée dans un papier. Cette cire étoit propre 
à prendre l'empreinte d'une serrure. Michaux 
proteste qu'il ignore a quel usagç , Çadçi se 
proposoit de remployer. Enfin il déclare qu'il 
na pas la plus le'gcre connôissance du vol cona- 
mi chez Edée. 

La citoyenne Edée soutient en face, à Michaux, 
quil est souvent venu chez elle boire de la 
bîerre. 

Avant de venir a l'enseigne de la bouteille, le 
prévenu avoit loué une chambre , rue Saint- 
Denis. Des commissaires visitent cetfe chambre. 
Ils y trouvent Baude , déshabillée , et sur le poirit 
de S€ mettre au lit. Elle déclare qu'elle estfrip- 

' f f 4 
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|)|ÉM^te joiir , ti la nuit fcrarae publique. ^aVt!e 
ftUttié avec Michaux. On cWt devoir le joindre à 
Teuseigne de la. bouteille. Qu'elle n'a pas pu v^C- 
DJr à bout de découvrir ce cabaret. Qu'elle s'est 
déterminée à venir se cduchetdâns cette chambre 
qu'ils avoient ,/MiciiauK et elle, louée entre 
4D«ze heures et rfiidi. On^aisse z Baude sâ liber- 
té . à la charge de se représenter à toute requi- 
Miion. 

Deux particuliers , "Duval et de Lange avoîent 
ptis une chambre dans la niaison d'Edce. CVioic 
des gens s^fis aveu\ sans état , sans re»fource, 
IlsarrivoiLntà Puris* Ilsn*avoientni cattc, ni pas- 
seport. Edce les soupçonne d'avoir paJrticipc au 
vol. -On les met en état d'alvcStaLion. 

On les traduit, ainsi que Miihiux , au tribu- 
nal établi pcrLi loi du t/ août 1791. Suppression 
de ce tribunal. De Longe et Duval étoient morts 
danj la maison d'airêt. 

Michaux paroît deux fois devant le directeur 
(injure d'accusation du premier arrondissement. 

Il soutient qu il n'est point auteur du vol. 
j'il n'est jamais eniié dans la maison d'£rff>. 

u'il n'a poini^ remis de cire à Cadet , avec qui , 
de sort aveu ♦ il buvoit, quelque temps avant son 
arresiaiion ♦ à lenseigne de la bouteille. Ce n'est 
plus dans le voisinage du boulevard , c'est sur le 
boulevard mêûle ♦ derrière Xicolet ^ que Mi- 
chaux a trouvé les fausses clefs. 

Le directeur dresse l'acte d'accusation. Décla- 
tation affirmative* 

A Taudience, le débat mec dans tout leur 
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fout le délit cl les circonstances de ce memtf 
délit. 

Les jurés déclarent: 

i^. Qu il a été pris des effets , argent et assi- 
gnats. 

l^\ Que Claude-Etienne M?VA^iîrx, compagnon 
îerruncr , est convaincu de les avoir pris. 

3*^. Qu'illesa pris dans l'intention de voler. 
* 4^. Que le vol a été commis à l'aide de fausses 
clefs. 

5^. Que le vol a été commis avec effrac- 
tion. 

6^. Que le vol a été commis d<ins une maison 
servant d'habitation. 

8^. QueClaude-EtienncM/cA^wx , compagnon 
serrurier, a travaillé les faujb'es clefs dont il a 
fait usage pour commettre ce vol. 

Le, Tribunal, après avoir entendu le substitut 
de ^accusateur public , çondanine Michaux klz 
peine de 14 années de fers , conformément ^ux 
enicle^g et 10 de la deuxième section du titre 2 
de la deuxième partie du code pénal, dont il 
a été fait lecture, et qui sont ainsi conçus, art. 9 • 
46 Le vol commis à Taide des fausses clefs sera 
9 5 pupi de 8 années de fcrsn. Art. 10- « L| 
» durée de la peine me!Uionnéc en 1 article pré- 
95 cèdent sera augîneniée de deux années par 
.>5 chacune des circonstances suivantes , qui se 
»f trouvera réunie audit crime : la première, si le 
fi crime a e'té commis dans une maison actuelle- 
9> ment habitée , ou servant à habitation. La 
» deuxième , s'il a été commis de nuit. La troi- 
>» sicme , s'il a èié commis par deux ou plusieurs 



99 personnes. La quatrième , si le coupable oa 
3> les coupables étoient porteurs d armes à feu 
)9 ou de toutes autres armes meurtrières. La ciii- 
55 quième., si k coupable a fabriqué ou travaillé 
55 les fausses clefs , dont il aura fait usdge pour 
» consommer son crime. La sixième , si le crime 
55 a été commis par Ppuvrier , qui a fabriqué les 
» serrures ouvertes à Taide des fausses clcfç,, ou 
i5 par le serrurier qui est actuellemeut , ou c^^i 
55 a été précédemment employé au, service de la- 
5) dite maison »5. 

Le condamne en outre à Vcxposition préalable 
pendant' six heures , conformément à TartJ 98 
du tit. premier de la première partie du même 

code. 

I 

Ordonne que l'argent , les assignats , le cou- 
teau , etc. soient remis au citoyen Edée. 

Impression .... Affiche .... 

Renvoi pour llcxécution au commissaire natio* 
liai du premier arrondissement*. 

Jugement du zy Mai 1793 ( v. s. ) 

Tribunal criminel RÈvoLurioNifAiRE. 

Peusselet , excapucin, convaincu d'avoir tenté 
d'ébranler la fiddilé de soldats de la république y 
condamné à la peine de mort. 

Quatre jeunes républicains, nouvellement 
enrôles , alloicnt joiudre leur corps, le 7 mars 
1791. Ils arrivent à Gray. Un sentiment re- 
ligieux les conduit au couvent des ci-dev nt ca- 
pucius. Ils y font dire des messes. Piusselct, a qui 



ils s'adressent , pour en payer les honoraires , 
reçoit daboid ieur argent. Ensuite il leur de* 
mande , où ils vont. Que vous êtes fous , leur 
dit-il. Voulez-vous qu'on vous égorge ? ignorez» 
vous quelle est la supériorité des puissances coali- 
sées, soii; en hommes, soit en munitions? Labon- 
dance règne dans leurs, camps. Dans le nôtïç 
tout manque. ÎNos troupes sont peu nombreuses. 
Croyez^moi , réunissçz-vovis au clergé et à la 
Doblesse. Ils grossissent Tarraée des Prussiens et 
des Autrichiens. Bientôt 400,000 hommes rnar- 
cheront ^r Paris , anéantiront lés jacobins ,.^t 
rétabliront Tordre. Y 

00 dénonce Peusselet. 

, A l'audience publique du tïîbunal révolution- 
naire , les dépositions unanimes des témoins le 
réduisent au silence. 

1 es jurés déclarent qu il est constant : 

1°. Qtt'ita été pratiqué le 7 mars 1792., dans 
la coram jnc de Giay , départeinent de la Haute- 
Saône , vis-à-vis de volontaires qui alloient se 
réunir aux armées françaises, des manœuvres ten- 
dantes à ébranler leur fidélitéenvers la nation , 
et à les engager à se ranger du côté de ses en- 
nemis ; 

f^nc Peusselet , ex-capucîn , est convaincu d'a- 
voir pratiqué ces manœuvres contre-révolution- 
naires. 

Le Tribunal, après avoir entendu l'accusateur 
public » condamne Peusselet à la peine de mort. 
•Déclare que ses biens soniconjSsqués au profit de 
la république. * 

. Jugement du 8 germinal , Tan deuxième, etc, 
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MÊME TarBUNAf.^ 

Bônrd(t acquitté. 

On soupçonne JBourdti , directeur dc1a post«^ 
aux leures de 11 commune du Poftt-Audcnier , der 
pi:évarication dans Texcrcicc de sçs fonctions-, - 
d'abus de confiance t^nvcrs le peuple , et d'in- 
telligence ^vec les ennemis de la république^ 
• / La municipalité -se livre à une penfiisition^ 
. rîgo'qrcuse dans le domicile à^ Baurdef. '■ 

Elle trouve 821 journaux ,et 514 lctarc«r 
qui n*ont point été remis à leur destination. 

On iraduit Bourdei au ,ti[ibunal révolutions 
tiaîre. 

On lui oppose le procès verbal de perqaîsîtiow 
qu'avoicnt dressé les officiers municipaux.. 

Il représence : . ■ 

.1®. Qu'il s'est îivré à de vaincs rechesses pour 
découvrir la demeure de ceux à qui les paquets* 
sont adresses. 

^ 2,*^. Qu à Pépoque , où il a mis au rebut ce» 
différenies dépêches , il circuloit sur tout le ter- 
ritoire de France un grand nombre d écrits dan- 
gereux et comre-révoluiionnaires. 

3°. Que les papiers qui sont restés dans ses 
bareauxj présentent presque tous une teinte aris-^ 
locratique. 

4^. Qu'on a tout mis au rebut , sans rierv- 
ouvrît. 

Touché de ces moyens , l'accusateur public 
Propose de surseoir, jusqu'à ce qu'on ait pris dcsr 
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jcnscîgncmens propres à éclairer et à diriger la 
justice. 

Le de'fcnseur de Bourdet , demande et obtient 
l'ouverture des paquets. 

On les examine. On ne trouve., k Tcxception 
de deux bulletins de la convention nationale , 
que des feuilles et des lettres contre -révolu- 
tionnaires. 

Les Jurés déclarent qu'il est constant , 

i^. Qu'au bureau de la poste aux lettres du 
Pont-Audemer, département de l'Eure, il a 
t!té rais au rebut ,' depuis 1789, Jusqu^au mois 
brumaire dernier, 822. journaux et paquets i 
. et 5^4 lettres qui ne sont point piarvcnues à leur 
destination. 

2<*. Que Bourdet est convaincu- d'avoir retenu 
les lettres et les paquets. 

3». Mais qu il ne la pas fait avec des inten-» 
dons criminelles. 

Le Tribunal acquitte Bourdet, çt l^^i rend sa li- 
berté. 

Et cependant , attendu la négligence cons- 
tante de ce directeur , ordonne qu'extrait du 
présent jugement soit envoyé à la commission' 
des postes , afin qu'elle prenne les mesures con- 
venables en pareil cas. 

Jugement du 7 germinal , l'an deuxième de I4 
^république française. . , ^ 
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JURISPRUDENCE. 

Q^stion ptapùsié par un abonné. 

Augustin CA«;ïiV épousa, Cil 1776, Madclcfîite 
Martin. Elle mourut un an apriès , et laissa uti 
fils- Ce fils est décédé gat-çoti en \y^i. Joseph 
Martin, ïtètt de Madeleine, avoit eu, par contrat 
de mariage, tous les immeubles de la famille à la 
charge de payct ses soeurs etî argent. Dans l'im- 
puissance de rcniplir cet engagement vis-à-vis de 
Madeleine , Joseph avoit abandonné à Chesnier ^ 
son beau-frère , par un acte en forme de partage, 
un domaine et une locatcrit , qui provenoient des 
successions des père et mère communs 4 moyen- 
nant un retour de 8,600 liv. que paya Chcsniir. 
Ce citoyen jouit de ces immeubles jusqu'à l'é- 
poque du décès de son fils. Alors le frère et les 
sœurs de Madeleine Martin réclament la succes- 
sion de leur neveu. Après quelques débats , les 
parties souscrivent un traite , dans lequel on ar- 
lête , que u pour conserver Tunion qui a tou- 
» jours régné entre les deux familles , et calcul 
» fait de toutes les réparations et retours de lots , 
s» Martin et ses sœurs paîront à Augustin Ches- 
j5 nier , une somme de 12,000 iivîes , au moyen 
5î de laquelle ils entreront en possession, à comp- 
5> ter du jour du décès dufilsC/urj?/î>r, par l'acte 
>> en forme de partage 95. 

On apayéàC/twsiVrles iz,ooo liv. les citoyens 
Martin , sont , il y a environ 18 mois , cntre's en 
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possession des bîens. Aujourd'hui Chcsnier prc"* 
tend que Tare 69 de la loi du 1 7 nivôse , lui assurd 
la propriété de ces mêmes biens, malgré le traité 
qui Ten dcponillc , et au préjudice des droits des 
héritiers de Madeleine Martin. U soutient même 
qu'il peut se dispenser de rembourser les 12,000 
livres qu'il a reçues. 

Les héritiers Martin opposent l'art. 72 de la 
même loi. Ils observent que les biens proviennent 
de leur famille. Qu'un étranger ne peut en jouir 
qu'à titre d'indemnité et jusqu'à son décès. . 

Laquelle de ces deux prétentions est conforme 
aux principes? 

RÉPONSE. 

Là loi du 17 nivôse ordonne que touteslessuc- 
cessions, ouvertes depuis le 14 juillet 1 7 89, soient 
recueillies , suivant les règles et les principes 
qu'elle établit et consacre. Les partages déjà opé- 
rés n'y mettent point d'obstacle. L'article 9 les 
annulie. Il faut donc écarter l'acte passé après le 
décès de Chemier, fils , entre Ch'snier^ père , et 
les héritiers Martin. Il ne faut pas , non plus , con- 
sidérer si les biens, dont il s'agit ^ ont appartenu 
soit à la famille paternelle, soit à la famille, ma* 
ternelledeCAriwiVrfils. «La loi (porte Tart. 62.) 
99 ne reconnoit aucune distinction dans la nature 
99 des biens , ou dans leur origine , pour en régler 
99 la transmission »• 

Chesnier fils , étoit propriétaire de tels ou tels 
biens. Chesnier fils , a laissé tels ou tels biens. Ces 
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bîcns composent le succession de CA^iniVr fils. 
Ne portons pas plus loin nos regards. 

Que deviendront ces biens ? 

Le nouveau code établit trois espèces dé suc* 
cessions. 

l^. Celle qui échoit à la descendance. 

st°. Celle qui appartient aux ascendaiis* 

3®. Celle qui passe aux collatéraux. 

Les enfans , les petiis-cnfans , etc. succèdent à 
leur père, mère, àyeuls , aycules, etc. 

A défaut d'héritiers directs , les collatéraux les 
plus proches du défunt, et ceux qui les repré- 
sentent, sont saisis de la propriété de ses biens. 
Ces collatéraux descendent-ils du père ou de la 
mère; de celui dont il s'agit de recueillir rbérédité? 
descendent-ils d'autres asccudans au même degré ? 
ils exclucoi absolument, et par rapport à toute 
espèce de biens , ces père et mère et ces ascendans. 

«4 Dans tous les cas, (art. 72] les ascendans 
95 sont toujours exclus par les héiiiicrs collaré- 
55 raux, qui descendent d'eux ou d autres asccn' 
j5 dans au même degré. >> 

t< Ils ( les collaicraux ) (art 76) succèdent 
51 même au préjudice de ses ascendans ( des as* 
n ccndans du défunt) lorsqu'ils descendent d'eux, 
j) ou d'autres ascendans au même degrl^. » 

La loi nouvelle qui prive , en ce cas, les père et 
mère de la ^îuccession des meubles et des acquêts 
de leurs enfans , que leur attribuc.ient les ancien- 
nes loix , les en dédommage dans un autre cas. 

Un citoyen meurt-il sans l<fisser ni dcsccn- 
dans , ni frères ou sœurs , ni descendans de frères 
01^ iIq sœurs ? c*est à ses père ce mère, ou à celui 

des 



( 357 ) 

^455 deux qui vit encore , que tous ses biens appar- 
tiennent. 

4< Si le défunt (art. 6j) n'a laissé ni descen- 
95 dans, ni frè^res ou soeurs , scî^ pcre et mère ou 
9) le survivant d'entre eu^ lui succèdent. 

...Cette disposidon s'appliqac naturellement à 
Tçspèce. 

Chesnier /de Ciya^ , ctoit fils unique. Il n'a donc 
laissé, il n'a donc pu laisser ni frères ou soeurs, 
ni redescendues de frères ou de sce irs. Il n'a pas 
non plus lai.6sé. de descendance personnelle. Il a 
*ur\'écu à sa mère. C cstdoncCi^iffiVr père , que 
la loi appelle à recncillir la succession. Il est donc 
bien fondé à reclamer les hériiagei> qu'il a remis 
à sa belle-soeur et à «es beaux- frèrc«i 

Il a aussi le droit d'exiger la restitution des fruits 
perçus dcpuiii la promulgation de la loi du 5 bru- 
maire. Cela résulte de la disposition de l'art» 46 

^ ■ - ' • -^ 

du diécret du 17 nivôse ! 

<i Dans les partages et rappçrts qui seront faits 
« en exécution des articles précédens , pour les 
9VUIC cessions actuellement ouvertes , il ne sera 
» fait aucune restitution ni rapport des fruits jçt 
» intérêts , perçus., échus ou acquis avant la pro- 
9p rauîgation de la loi du Ç brumaire, en vertu dès 



/^ 
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99 loïx, coGtiaracs c: disposuions att:£quelles î( # 
>5 CLC ci-des*us dcrogd. - 

■ 

Arrêté du comité de ^ahtpullu. 
Le comité de saint ptiblic: d'après fcs difiSrenttt 

« 

■rcpréseniatiohs qai lui'ont été faite» par le» pro- 
priétaires des métairies , que tes métayers abusanc 
des clauses de leurs baux, qui portent qu ils seront 
. tenus de rctodre les bestiaux qui leur ont été li* 
vrés , à la &ù du bail , soit eu nature , soi( en ai« 
gcnt, d'après rcstimation insérée dans ledit bail, 
ont profité de la chené actuelle pour les vendre. 
Ci sur-toui les boeufs, et ont ainsi dépeuplé les 
métairies d^anîmaux propres à la culture ^ et aux. 
engrais , aiîéie : 

Article' PREMIER. 

Aucun métaycrnc pourra, quelque clause qu'il 
y ait dans son bail» vendre aucun des bestiaux qui 
y &ont portés , quand ils seront maigres , sans le 
consentement du propriétaire qui les aura four- 
nis. 

Art. II. Le^néiayer sàra eu tout tems le maître 
pendant le courant de son bail , de vendre ccu» 
des bestiaux , qu'il aura engraissés , pourvu qu'il 
ki remplace en maigres de là méaic branche q^oc 
teiix qu'il aurl vendus- 
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JiRT. IIÏ. Lorsque le bail d'iun métayer sera fint^ 
îl sera obligé dfc rendre en pâture, au propriétaîrc 
lé même nombre dt bestiaux, et de ta méaic 
branche , tels enfin qu'il les ayoît reçus, sans pou-' 
vûir.se servir de la clause de son bail , pour en 
payer la valeur. 

Art. IV. Sicepemlantdansleconrantdobatljc 
ibetayer avoit perdu quelques uns de ses bestiaux 
par maladie ou accident , il ne seroii tenu alors ' 
que de les rembourser sur le prix de Testimàtion. 

Art. V. Toutes les contestations, qui seront' 
occasionnées à raison du prébent arreié , seront 
jugées sans frais et sans appel, ptr deux arbitres 
choisis par chacune des parties. Si les arbitres ne 
5oni pa& d'accord , ils en choisiront un. tror« 
&icme» Leurs jugemens seront exécutés sous quin- 
zaine. Ceux qui s'y. refuseront , seront regardés 
comme suspects , et traites comme tels. 

ANNONCE. 

Code Rural , ou recueil des décrets de Pas- 
-seipblée constituante , qui intéressent plus par- 
ticulièrement le régime des campagnes. Vjlt un 
honmede lo?, 7»-8«. dt 648 pag. , piix 4 liv.-.. 
6 Jiv. franc de purt. 
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Manuel judiciaire , où l'on traite , de l'arbl*- 

trace , des tribunaux de famille et domestique « 
<ies bureaux de paix , 4c police municipale, ru- 
raie , correctiounelle, dé sûreté.de. la gendarme- 
rie nationale , des prisons et des jurés« Par Dau^ 
iarUon , greffier de Tun des juges de paix dé Pa- 
ris, in-iz. de 4iz p9g. , ptix 2- liv. lo sols*...» 
3 liv. 1 5 sols franc de port. . 
* Code des gardes nationales , où recueil com- 
plet des décrei« des assemblées nationales , rela- 
tifs à cet gardes, m-iz de 5S4 pag., prix 4 !••.• 
6 liv. franc de port. 

Au dépôt des ioix républicaines / place de la 
rdUiiion ( 1 )• 
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{ 1 }0«i pe-ui adresser les câcmaodei au lédacieiK 
de I4 Gazeite des TiibuxiAUx. 
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fit rimpiimeric de C. F. Perlet ', Imprimeur 
4i| TrîbuwaI de Cassation « maison C.NilcmH- 
vifiVLX , rue des Arcj. 
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Tribunal ^bE Gàssation. 

fugemtnl du tribunal de dutrict cassé , Attendu quil 
déclare excessive , la perception de 6 /iv. sur un 
baii à tente de 12 liv. au principal dt 240 liv.. 



u 



AON DU LA ]L^ ND ^ abandonne , le i 5 fci 
vrier 1791, à Cartel quelques héritages m^^ven- 
nant 12^ liv. de rente , au principal de t4?>Jiv. 
On préscntecettc convention a l'enregis.icment, 
receveur perçoit 6 liv. 

Juillet i7^\. N^. XL Totn. X tl h 



Rctivoîc sur le foûd , devant led jujgjcs qui iu 
doivent connoître. 

^Impression Transcription sur les regis'* 

• trCs du tribunal du district de Falaise* 

Jugement du 16 février 1793 (vieux styte. ) 

Mi ME. T RI BU N AL. 

IftêcdUmftis s ccnfronlaiiûns , et jugement cassés, at* 
tendu que cestécolemens et confrontations , sont 
'postérieurs alexpiration du délai £un plus ample 
informé , etc. 



.^ 
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"» 



On assassine jSTavarre. Prévenu 4*aLvoir parti-' 
cipéà cet assassinat, C/ersubitune pi^eniièrecoQ- 
'damnation. Il en interjette appel au tribunal du 

.îdistrict de Toulouse. Jugement interlocutoire qjai 
ordonne un plus ample informé d*ûne année , 

. pendant laquelle Citr doit garder prison. L'annéef 
fi'écoule. Point dcnouvelle informatiQn.Plusicurs 
mois se passent encore. Enfin l'on procède à Tau- 
dition de deux témoins. Jugement qui condamne 
Cier à la peine de mort. 

Il se pourvoit en cassation. 

. ,, ifl soutient qu'il n'existe point contrelui de' 
changes récentes, les seules qui pussent être \é 
.base d'une condamnation. Quç le tribunal ne dc- 

. voit avoir aucun égard aux dépositions des pre- 
miers témoins, parce qu'il n'avoit pas réservé. Ici 

, preuves existantes à Tépoque de son jugenaent in- 

. terlocutoire,que cependant les juges ont prononcé 
daprcs 1 andea^c et la nouveUe information. 
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Que cons.équemmcnt leur décision csl irijustce 
iUégalcf 

Un moyen plus tranchant nécessite la cassa-» 
tîon du jugement du tribunal de Toulouse. C'est 
la nullité d'une information posttJrîeufe à Texpi- 
ration du délai d'un plus ample informé. 

Le Tribunal, après avoir entendu le rapport 
d^Emmcry Tun de ses membres , et les conclusions 
du commissaire national , casse les récolcméns 
et confrontations auxquels il à été procédé le 2o 
a^oût 1791 , comme ayant été faits après Texpira- 
tien du délai du plus amplement informé, ôr-» 
donné par le jugement en dernier ressort du tri- 
bunal du district de Toulouse du ^ çfvril 1791, 
fct attendu que dans le même délai , il n'a été faiç 
ttucune information d'où il ait pu résulter de nou- 
velles charge? , et par conséquent la conviction 
du CTÎnic qui n'étoit pas acquise lors du jugement 
tn dernier ressort du 5 avril 1791 , casse pareil- 
lement lé jugement du tribunal du district de Tou- 
louse du 5o août 1 791 , comme contraire àcetu4 
ciu 5 avril 17g! , et rendu en contraventiénà 
l'article 5 du titre 27 de Tordonnatice de T667, 
^ qui porte M que les sentences et jugemens qui doi- 
^5 vent pasrser en force de chose jugée sont ceux 
^ rendus en dëfnîer ressort M, 

Et pcfur être fait droit au fond, renvoie Taccusiè 
"devant les: juges qui doivent en connoître. 

Impression transcription aux termes d'<5 

. rj^/loi. ' • "" 

Jugeaient du a,8'mars ty^o.X v. s. ) 
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Tribunal criminel du toEf ARTEMEuit m 

Paris< 

Expoutton de faux hilleii de la caisH pairiotiquié 
Gi!»selin convaincu de ce délit . condamnée à six 
ans de réclusion, j:f à l exposition préaUhU. Quiet 
cOAccu&i , non- convaincu ït ajcquittéé 

SahaUur , femme de Gissflin , càbaretier dans 
Il ci-devant Auvergne , abandonne son mari, et 
vient ^ P;ins. lille'y exerce ia profession de re- 
vendeuse fripière* Aprcb avoir loge dans divers 
cndroiib, elle 5e fixe dan& la maison d^Au^crgnCf 
rue Jean Su Denis. Qutet partage *lc domicile et 
le lit de Gissdin. Que»ques jour* après leur entrée 
dans cette maison , GtSselin donne en paiement^ 
son hôte deux faux bilieis , de $0 sols, de la caisse 
patriotique. Domergt^ (c'est le nom dç Thôte) 
dénonce Quiet et Gissclin au commissaire de po* 
lice delà :>eciion des Gardes-Françaues, Perqui- 
sition dans leur chambre. On les trouve couchés 
ensemble. On trouve dans le portefeuille de Gw- 
selin un faux billet de 4.0 sols de. la caisse pa--* 
tnotique. On en trouve dix autres de 50 sols dans 
la pailla5se. On ne trouve rien dans le portefeuille 
ni dans les poches de Quici. Tous les billets , donc 
on vient de parler, étoient écrits à la main, ei 
très'grossiércmeiit imites. Il étoit impossible de 
les exposer et de les distribuer sansconnoissancc 
dé cause. 
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On rtimenc Quiet et GisscUn, On les întcrrogc. 
Oa leur représente les deux billets donnés à 
rhôte. Ils avouent Tun et Tautre que GUselin a 
payé avec detix billets de 5o sols. Mais ils sou- 
tiennent qu'ils ignorent si les billets qu'ils on t soUs 
les yeux, sont les mêmes que ceux qui ont été 
fcmis à "Donurgue. 

Gissclin rcconnoît pour lui appartenir , celui 
que renfermoit son portefeuille* 

A l'égard des dU autres , QuUt et Gisselin af- 
firment quils ignoroient qu'ils fussent dans la 
paillasse* 

Gf5i^/m*déclarc que Quiet est venu d'Auvergne 
avec elle. •* 

Le cotnxnissaire les renvoie à Tadministratibn 
de la police. Un administrateur les met en état 
d'arrestation. 

Quiet recouvre sa liberté/ 

Devant le directeur du juré du deuxième arron- 
dissement ^ Gisselin change de 1 au gage ; elle sou- 
tient qu à l'époque de son arrestation , elle ne 
connoissoit Quiet que depuis trois jours. 

Le directeur les accuse , et le juré admet l'ac- 
cusation. 

Quiei avoît disparu. 

On.rempUt les formalités que prescrit la loi. 

A Taudicnce publique le débat opère la coa- 
▼îction. 

Le juré spécial de jugement déclare : 

lo. Quil y a eu exposition de faux billets de 
confiance de la caisse patriotique. 

H h 4 



20. ^uc MafgucTÎte Sabaitier^ femme de Mi- 
chel Gisôêlm . est convaincue de lc$ avoir exposé^ 
sciemment et à dessein de nqire. 

3°. Que Jean Quiu cputûfflace, n'eçt pas con- 
vaincu d'avoir part jcipd à Texposition de ces faux 

billet$. 

Ordonnance dii yîce-prçsîdcnt du tribunal -qui 
^éclarc Q«7<r/ acquitté de Taccusation , confornié- 
ment à Tarticle il du titre 8 dçJa loi sur Vins-, 
^{itutîon dçs jurés. 

' Le Tribunal . après avoir entendu le substitut 
de Taccusateur public, condamne Gisisrlin à la 
peine de six années de réclusion dans la maison 
de force du département, conforraéincnt aux ar- 
ticles ^3 et 45 , section 2 dii titre 9 de lii secaqdc 
partie tlu code pénal , jet à Tarticle ^ dii titre pre- 
mier de la première pariie du mêiïie code , les- 
quels sont ainsi conçus: Article 4^.41 Si ledit crune 
55 de faux est cpramis en Icttres-de change et 
îî autres efFcts de commerce ou de banque, la 
j) peine sera de 6 années de fers >;, Art 45. «'Qui- 
55 conque aura commis ledit crime de faiMjL, ou 
3) aura fait usage d'une pièce qu'il savoit être. 
î5 fausse, sera puni des peines portées ci-dessus, 
55 contre'chaque espèce de faux », Ladite Gisseliyi 
préalablement exposée aux regards du peuple, 
pendant. 6 heures ♦ etc. conformément à Tart. 28 
du titre premier de la première partie du code 
pénal. • . • 

Ordonne qne les faux billets , déposés au 
greffe , et ayant servi de pièces de conviction au 
pjocès , soient lacérés et brûlés , en présence dç 
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Tun des juges du tribunal , et qu'il en soît dressa 
procès verbal 

Impression. .... et affiche. ..... 

Renvoi pour l'exécution au commissaire natîbr 
liai dm deuxième arrondissement. 

Jugement du 2 juin- 1793 » ( vieux style. ) 



' TrIBUJîAL CRIMINELReVOLUTIPNN AIRE 

- Lambfrties .ftmmr Villemam ^ cùmidincueéC avoir 
favori si Us projets des ennemis de La République^ 
$ùndefnnée a la peine de mort. 

/ 

La concubine du ci-devant comte de Porignac, 
y.illemain , provoqua en 1791' 1 émigration des 
p-devant comtes de Lamhe/(ifs , t un ex- colonel' 
' au régiment de Normandie, infanterie, Tautréex- 
pfficicr-desgardes-dn-corps de Cnpet. Elle leur re* 
mit les fonds dont ils avoicnt besoin pour sdr-r 
tir du territoire de la France. Elle se chargea de 
i3o îparcs d'argenterie, appartenant aux Poli-: 
gna^i et les déposa dansr un cabinet qu'elfe fit 
, rnurjcr. Une perquisition dans le domicile 'dç 
Villemain procura , au commencement de 1792 , 
]a découverte df ce recelé. 

Sous prétcxtcque sa santé exigcôit qu'elle prît: 
^es eaux , cette femme abandonna elle-même le 
sol Français. Elle séjourna long-temps h Spa. Elle' 
V fréquentoit les Montmorency ,\cs Polign^c , les 
Lamherties . çtun sisirandnorabred'autrescqnemis 
delà république , que leurç noms lui ont échappe 
à çUc-mcme. " ' 
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t.*ouvtTtwrt ^'une succession collatérale U, rap*^ 
^dlc en France. 

OnTarrête. Ou la traduit au tribunal révolu- 
tionnaire* Elle avoueses fréquentations à5^^.Ellc 
«voue qu'elle a reçu d'une personne dont elle 
ignore le nom et le domicile , à titre de confiance, 
dt rargetiterîe aux arme$ des Polignac. Elle ajoute 
qu*elle a consenti depuis à prendre pour soil 
compte cette argenterie , et quelle a payé à l'in- 
connu ^,000 livres* 

Lts jurés déclarent qu'il est constant qu*en 
'1791 c^ ^79? • î' ^ été pratiqué des manoeuvres 
avec les enner^iis extérieurs de Tétat , et notam- 
jnent avec les Poltgnac et les Lamherties » tendantes 
a favoriser leurs projets hostiles contrç la France, 
par des fournitures de secours en argent , et par 
toute autre espèce de moyens. 

Que VilUmain , ex-comtesse , est convaincue 
d'être auteur ou complice de ces manoeuvres. 

Le Tribunal faisant droit sur le réquisitoire de 
Taccusateur^ublic, condamne Lamherties, femme 
t^tUemain , 2 la peine de mort. Déclare que ses 
biens sont confisquéb au profit de la République. 

Jugement du 7 germmal , Tan second de la 
république. 

MÊME Tribu .pr AL. 

JAcreau auteur (Tun écrit contre-révolutionnaire ^coié* 

damné à la peine de mort. 

Moreau , homme de Iqîà Montpellier ^ et de- 
puis accusateur public près le tribunal militaire de 
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I 

1 armée du Nord , avoit provoque Fappel au 
peuple ,' n Tépoque où la convention natioDalè 
fwcédoh 3,u ju^cmûvAdt Capit, 

Un écrit , imprimé dans le Cotifîer de Tégalî- 
lé, n^. 145, sous la date du jeudi 10 janvier 
1793 , renfermoic à cet égard les sentimens de 
MorcGu. En voici les termes: 

Deiix mots sur lés conclusions de Vcrgniaux f 
relatives au jugement du ci-devant Roi. 

t* Oui , tout acte émané^ du peuple est tyran- 
9 y nique , s'il n'est soumis à la ratification de ce 
99 même peuple ;*ce principe est en général d'é- 
99 tcmelle vérité, d'ailleurs consacre par la con- 
M vcniien , dès ses premiers pas dans la carrièrCt 
»ï et Tapplicaiion de ce principe se fait ici avec 
>r une justice toute naturelle. 

» Le peuple souverain , dans l'exacte vérité , 
ïî n'a envoyé ses représentons que pour lui don* 
99 ner une consriturion républicaine « mais non 
99 pour juger, mais non.jjour condamner per- 
99 sonne à une peine quelconque , et encore 
99 moins pour faire subir cette peine sans Tasscxlti* 
99 ment du souverain. 

99 Et malgré cette déclaration solemnelle , la 
99 convention veut juger, ycut condamner, veut 
99 faire exécuter Louis , de sa seule et propre au- 
99 tGri;té. 

99 Non , non , Vergnieiux , tes efforts ne se- 
9> ront pas vains, tes voeux seront exaucés, la pa- 
f9 trie sera sauvée. Tu peux , au surplus, comp*» 
99 ter sur les habitans du Nord 99. 

A Taudience publique i on représente cet 
écrit à Moreau. J'en suis l^auteur , dit-il. Mais 



t\tst lé fruît d'ùirt simple erreur. Je n'ai pomt en 
tfmtcntîon crïrnîçellc. 

Uaccusateur public, au contraire ,$putieijt 
queTobjet de M'oreâu étoit cvidcmmeiat de soun 
mettre le jugement de la convention ài la ratifi- 
cation du peuple, d-encourager VergntaiMc, et sc^ 
complices , en leur- în^inugnt qu'ils dcvoîenç 
compter sur les secours des habitans du Nord ,, 
et enfin de soulever et diviser le peuple , pour 
soustraire le tyran- au glaive de la justice na-- 
tionale. , ^ 

Les jurés déclarent qaîl est constant : 

i^. Qu'il a été pratiqué des manoeuvres ten- 
dantes à exciter la guerre civile, à TefiFct de 
soustraire le tyran au supplice qu'il avoit mérité, 
et de rétablir la royauté en France» 

2<>. Qqe Henri Morenu est convaincu dette 
^auteur ou complice de ces manœuvres. 

Le tribunal , après avoir entendu l'accusateur 
public , cqndamne Moreau à la peine de mort^ 
çt déclare que ses bîcùs sont confisqués au pro^( 
(Je la république. - 

Jugement du 7 germinal , l'an deuxième dç 
]a république française. 

MÊME Tribunal. 

Devillars, cequitté. 

* Un écolier dyi collège de Gray , fils d'un 
chapelier, DevitUrs, âgé de 16 ans, copie un, 
fcfit dont voici' lès termcf: . 
'Plus de iSlivns'iun Louis: vh)eLovi$^%yii^ 



\ 






/ 



( 37^) 
Wt/^CôNDÉ., d'ARTois c( Rouille : crévéni 

DUMpÛRIER , BeURNONVILLE , la COK VENTIOM i 

/^5 Jacobins. 

On accuse Dtvillars d'êtrié auteur_de ce libelle*; 
On avoit tort. Rien de moins prématuré que 
Devilljars.Kxtn de plus simple , de plus ingénu , 
de plus droit. Il: subit Téprcuve, judiciaire. H 
avoiie qu il a copié l'écrit. H proteste qu'il ne 
croyoit pas mal faire, 

tes jurés déclarent qu'il est constant : 

1*^. Qu'il a été composé et répandu dans lai 
commune de Gray., département de la Haute- 
Sadné , un écrit tendant au rétablissement dé 
la royauté en France , à Tavilissemcnt et à lat 
dissolution de la représentation nationale et dès 
So.cîétés populaires, 

Que Claude-Antoine Devillars a répandu ceÉ 
écrit contre-révolutionnaire , mais qu ilne Ta pas 
fait avec discernement. 

JLe tribunal acquitte Devillan, et lui rend sa 
liberté. 

Jugement dû 8 germinal, Tan deuxième dé 
la république française. 

Tribunal d'appel de police cçrrectiQfinelU^ 

EscroqueHe. 

Mignan , j^dîs marchand de dentelles , puis 
garçon de chantier , prencj la fausse qualité de 
comoûssioanaîre de Luzarche. Il écrit , sous le 
ttôra àt Cousin (Xt Luzarche, une première lettre 
kTcstard, marchand d'étoflEes. Il charge de cette 
httrc , Bernard , coaamissionnairc, Testard livre 
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cmqjmnes de moljep^n et une aune de velours 
de ç^^ton. Betnard cmpottt ces marchandi^îcs. Il 
les remet k Mignàn , chez BûMatci\ aubergiste t 
Tue Bourg-l* Abbé. 

Trois ou quatre jours après , deuxième lettre, 
sous le même nom, Miiinan l'envoie à Tc^tard 
pBV Bredy , autre commissionnaire. Cette lettre 
contenoit encore une demande de marchandises. 
Tif^/i^riécoit absent. Ses, commis refusent d'ou- 
vrir la lettre, Brcdy. court en informer Mignan , 
Cl rapponcson autorisation. Les commis éioienc 
sur le point de. livrer les effets. lU'craîgncnt et 
soupçonnent de la fiaude. Ils veulent qu'au prea-' 
lablc-Tun d'eux envoie Cousin. iBre^/y conduit un 
des comniis dans la maison, où Mignan luiavoit 
donné rendez-vous. Ils ne IV trouvent point. 
Cela fortifie les soupçons. On cherche Mignan. 
On l'arrête. On reçoit les déclaraiic>ns des té- 
moins. On interroge Mignan. L'agent national 
de la commune rend plainte.' Aux termes de la 
loi du 17 frimaire , qui rend aux tribunaux de 
police corrcciionel le la connoissance et la répres- 
sion des délits d'escroquerie, que l'art. 35 de 
la loi du 19 juillet 1791 aitribuoit exclusivement 
aux iribunuaxde district , Mignan passe autri* 
bunalde police correctionnelle. 

Il subit son interrogatoire à Taudiencé pu- 
blique. 

Il avoue qu il n a point de carte de citoyen , 
quii ri a point de moyens de subsister. Que 
déjà il a été mis en prison. 

Les témoins déposent sous la religion du 
ferment. 
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Testard intervient et réclame la valeur de sei 
«toffes. ^ 

Le tribunal déclare Mignan coupable d'es- 
croquerie , et le condamne aune amende de 
50 liv. ^ et à un emprisonnemenc de deux au^ 
nées dans la maison de correction , avec défense 
de récidiver. 

Le condamne» et par corps, aux termes de 
Tart. 41 du tic, 2 delaloi du 2Z juillet 1791 < à 
restituer zTcstard 55 livres , prix de ses mar- 
chandises. 

Ordonne que ce jugement soit imprimé au 
nombre de too exemplaires » et affiché au nom-* 
bre de 10 , aux frais de Mignan. 

Attendu que Mignan, d'après ses. aveux et ses 
déclarations , est au nombre de ceux que les ar« 

tîcles2 et iode la loi du 17 se ptemb. dernier (i) , 

/ • . . 

( 1 ). 1*, Sont réputés (art. 2.) gens'suspedts ^ etc. 
' s^. Ceux qui ne pourront pas jusii&er, de lama- 
ntèro prescrite par la toi du si man dcruiér j dç 
tcurs moyens d^exister , etc^ 

Les tribunaux (art. 10) civils et criminels pourront, 

, s^ilyalieu, retenir en état d'arrcsiatioil , comme 

gcos suspects, et envoyer dans les maisons de dé« 

temion les prévenus de délits à l'égard dêtqutU 

il nrait déclaré n* y avoir pas lieu à accusation , hm gui 
êtront acqmidéê des accusations portées centre eux. 

Quand «o homme est coupable, quand les tiîbm'* 
naux lui infligent des peines , est* ce le cas d'em? 
ployer ceitc naesure subsidiaire ? 
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rangent dans la classe deshommcssuspccts, le 
tribunal ordonne , qu'à respiration de sa peine ^ 
il sera dëienu jusqu'à 4a fin de là guerre , qu'cii 
bpnséquehce , il. sera réintégré dans U maison 
d^arret dé Bicetrc. 

Appel. îjiigna'à demande Tinfirmatiort du ju-î 
betiient et la décharge des condamnations. / . 

' - Eticas de difficalté , il d'cmaride acte de ce 
Iqu'il <ténie fprmellemem ^es faits portés au pvo* 
fcèîi -Verbal. Il demande que le tribunal ordonne 
Tappon des lettres. Il detnande enfin, qu'attendue 
6on indigence, les téiniins Soient âs^ignésà la 
tccjuêie du comrai&saîre national. 

Jugement interlôcutoite, confot'mê au3t con^ 
fclubipns de Mignan* 

Lc^ç kttrcs , les dépositions , les explications 
Ht Mignon, tout le charge. 

Le commissaire national cpnclut à la.confir- 

inatibh du jugement, 

-■ - • . • ■*.-■" 

Le Tribunal, attendu qu'il est constant que 
Mîgnan , sous la fausse qualité de commission- 
naire de Ljdzarche . et à Taide d'une fausse lettre; 
àbiisé de la crédulité de TV^^^rc^ , pour escroquer 
à ce dtoyen cinq aunes de drap , et une aune 
de drap de coton , èc qu'il a tenté d'escroquer 
(encore au même Tt^làrd d'autre marchandises , 
à Taide d'une seconde lettre également fausse. 

Déclare que Mignan a encouru les peines por- 
tées par lanicle 36 diCNt,it. 2 de la loi du 2 2. juil- 
let 179 1; 

Mcl? 
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Met rappellation au néant. Ordonne qiie \t 
jugement, dont est appel,' soit cxécuie sulvaiiC 
sa forme et teneur. 

Condamne l'appelant à raméndc. 

Impression au i^ombre de 300 exemplaires..,., 
affiché par-tout où besoin sera. 

Jugement du 8 pluviôse , Tan deuxième de la 
république iiançaibc. 

Tribunal du sixième Arï^ondissement. 
... Revendication» 

La ci-devant fabrique de Massy , achète , du 
ci-devant seigneur de cette paioiscc , la dépouillé 
de Noyers , plantés sur un tcrncin Vaguç. Elle 
&e croit propriétaire du terrein. Elle agit en pro* 
priétairc. Le ci-devant seigneur fait valoir ses 
droits. La fabrique est jalouse d'acquérir le ter- 
rein. Elle l'acquiert tn ij63. En ^771 , elle le 
vend à Baron. Il bâtit sur ce terrein. 11 le posjscdc 
paisiblement jysqu'en 1791. A cette époque les 
héritiers Ringault prétendent qu'ils sont proprié- 
taires. Ils rapportent l'acte de là venic faite à 
leurs autcûfb. lis reprci^enteiu d'ailleurs qu'en 
1763 et en 177 1 , iJs étoieni mineurs : que Tun 
deux n'a pat» même encore atteint sa majorité. 
Qu'on ne peut leur opposer la prescription- 
Qu'en vendant à la fabriqué un ici rein déjà ven- 
du , le ci-dcvanc seigneur s'est rendu coupable 
d'un stellionât. 

Baron pr«iuve par un acte postérieur , à la 
prétendue acquisitit n de la faudlle RingauU^ que 
Juillet 1794. N?. XI. TomeX. li 
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la propriété du terreiii reposoit dans la main et 
sur la tête du ci-devant seigneur. 

Il établit par Tacte mortuaire de Ringauli père , 
et parles actes baptistaircs de ses enfant, actes 
qu'ils i:)nt fait signifier , qu'en' 1763 ^ et à plu^ 
forte raison en 1771 , ils et oient tous majeurs. 

Que reste-t-il dans Ja cause, ajou,te Baron? 
un titre, et une possession de vingt ans. Mais 
aiix ternies de i^article 113 de la coutume de 
P^ris : quiconque a possède un héritage , ou une 
rente à juste titfe, de bonne foi et sans trouble , 
pendant Tespacc de dix années entre présens, 
et de vingt années entre absens et non privilé- 
giés, a acquis la prescription de cette fente , ou 
dçcethéritaget 

J'ai un titre. C'est en vertu de ce titre que j'ai 
possédé le térrein qu'on revendique. Les héri- 
.tîers RingauU étoicnt tous sur les lieux. Une 
possession de dix années me suffiroit. J'en ai une 
paisible de vingtv années. Et je ne sérois pas à 
l'abri de toute recherche ! 

Touché de ces motifs , le tribunal rejette la de- 
mande des héritiers RingauU, 

Jugement du mois frimaire , Tan deuxième de 
la république française. 
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, JURISPRUDENCE. 

Questions proposées p^r un abonne. 

Première Question. 

Un célibataire fait un testament le 20 août 
1791. Il iustituc sa sœur héi.tiere universelle. Il 
lègue à un citoyen la jouissance d'une vigne et 
d'une terre', et une pension viagère de loo iiv. 
Il déclare tK: legs réversible à la femme dû lé- 
gataire. Ce testateur décède dans le mois de flo- 
réal , l'an deuxième de la république. Le léga- 
taire particulier demande la délivrance des ob- 
jets que lui défère le testamewù 

Les héritiers de droit soutiennent que le testa* 
ment est nul pour le tout. l\$ se fondent sur 
l'article 17 de la loi dti 17 nivôse, et sur Tart. 
47 du décret du Z2 vemôsc. 
" Quid juris ? 

RÉPONSE. 

Le décret du 5 brumaire 'ayoic prononcé la 
nullité de dons ou legs antérieurs, quinuisoient 
à régalité des partages , ei ne permcttoit plus.à 
un. citoyen de donner ou de léguer , à lavenir, 
que le dixième ou le siKiéme de ses biens. La loi 
du i^jûvôse reproduit les mêmes dispositions- 
Mais elle renferme des exceptions relatives , les 
unes aux dons ûu legs universels, les autres aux 
dons ou legs particuliers. 

tt A l'égard des citoyens , (porte Tare* it) 

lis 



: ( s.«o ) 

J5 au profit desquels il à été fait à titre universel 
5 5 .dès-dispositions dont ïa nullité est pronojicéc 
55 par la lot du 5 brumaire , ils demeurent au- 
55 tçri&és à retenir ,. soit le dixième, soit le 
55 sipcième qu'elle rend disponible net , et défal- 
5,5 cation faite de toute espèce de charges, mêmes 
55 des libéralités particulières maintenues .pa,r ia 
15 présente loi??. ^ ' . ^ 

Les art. 18 , 19, 20, 21 et 22 établissent les 
règles à suivre dans rcxerçicc de cette retenue 
léo^ale. 

44 Les dons et legs à titre particulier ( ce sont 
55 les termes de Tari. 3 ), faits depuis le' 1 4 juillet 
55 178^» sont maintenus dansle concouib des 
55 deux circonstances cî-apîès , savoir lorsque le 
» donataire particulier ou légataire, n'avoit pas , 
55 au temps que le don lui étoit échu , une for- 
55 tune excédant un capital de lo.boo liv. , et 
5 5. lorsque le don ou legs particulier ne s'élève 
55 pas mi-même au-delà de cette sommel 

55 Dans les cas , (art. 85) où sôit le dona— 
59 taire , soit le it^ga taire à titre partic'ulier , au- 
55 roient des cnfaus, le maximum de fortune, sera 
59 pour eux fixé à 10,000 livres , plus autant 
■55 de fois 5,000 liv. qu'ils avuient d'cnfans^ à 
55 répoque du don ou legs qui leur a été con- 
59 feré. / 

55 Le maxhium du legs ne pourra surpasser, en 
55 ce cas , -e maximum de Ibnune ainsi réglé55. 

On 'touvc dans les art. 36, 3j et 3S les bases 
te la rrie^ure de la véiificaiion dû maximym , soit 
du don ou du legs, soit de la fortune" du légataire 
ou du douaiaiie» 
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lyC legs dont il s'agit dans l'espèce , est un. 
legs particulier. II sembledonc qu'il suffise d'en 
déterminer la valeur , et de calculer la fortune 
du légataire. Mais ce seroît une erreur de le 
penser. A quelle époque le droit du légataire s'est- 
il ouvert ? Est-ce avant ou depuis la promtrJga- 
tion de la loi du «5 brumaire? Voilà ce qu'il im- 
porte de savoir. En effet, puisqùeTart. i6df laloî 
du 17 nivôse détermine , d'après les priîicipes 
consacrés par celle du 5 brumaire , la quotité de 
biens dont' il nous est loisible de disposer a 
l'avenir, il s ensuit que les exceptions comprises 
dans la même loi ne peuvent concerner t\ue des 
. dons et dcsS legs échus antérieurement à la pro- 
mulgation de la loi du 5 brumaire. 

Des dispositions précises du décret du 22 ven-^ 
tôse mettent cette vérité dans tout son jour. 

Voici les termes de Tan. 47. 

(La conveniion nationale considérant) '' que 
îî la loi a aboli ces anciennes dispositions (les 
59 dispositions usiversellcs à causé de mon) , et 
5î que si elle a simplement réduit à une quotité 
9ï celle ds nt t auteur décédé ne-pouvcil refaire un 
95 nouvel acte , ce motif a c^ssê'lorsgue ïautmr a 
» sutvécu à la promulgation -it.^ la loi dit S bru- 
>9 maire . ou'ainsi et s'il ne l'afeas fait . l ancienne 
5% dispesitioji est nulle pouf le tant ^ sans q";oi il 
95 n'v auroic pas de raison pour ne pas auribucr 
59 le même effet aux dîspoiîiiions de cette na- 
'99 turequî. pourroient échoir dans vingt ou trente 
99 ans , ce qui feroit ainsi concourir d<ux scrtts 
99 de législations , qui ne doivent plus rien avvir 

1 o 
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19 de commun par Usuitâ, (décrète qu'il n'y a pas 
>f lieu à délibérer) ^\ 

Ce double motif çst incontestablement applî- 
Ca:>lc aux dispositions particulières , èbmmeaux 
dispositions universelles. 

Au surplus Tart. 6 dumêmedécret renferme, 
i l'égard des dons et des legs à titre particulier » 
une' décision spéciale. * 

Onavoit demandé à la convetitîon nationales 
Qu'elle décrétât formellement que les disposi- 
tî ns de la loi du 17 nivôse qui per.ncttent en 
certains cas de distraire de 1 hérédité plus du 
dixième en ligne directe, et plus du sixième en 
ligne callatérale , ne s'appliquoient -qu'aux li* 
bérvilii^s échues antérieurement à la promulga- 
tion de la loi du 5 brumaire. 

Que répond-elle ? t* que l'art. 16 de la loi 
>î du 17 nivôse explique assez qu'à l'avenir, 
>5 et à quelque titre que les dons soient confére's , 
55 il n'y aura qu'un dixième de disponible , si le 
95 testatcura dés enfansr et qu'un sixième s'il n'en 
55 a point, sauf les don* entre épotix , et qu ainsi 
» les plus atuples réserves, ou retenues, dans 
55 les cas déterminés par la loi du 17 nivôse , ne 
5 j sont que pour kidispositioru du passé , et toutc^ 
J5 fois ouvertes antérieurement à la promulgation 
» de la loi du 5 brumaire >?. 

Dans l'espèce , à quelle époque le testateur 
cst'il mort ? dans le mois de floréal . long-temps 
après la publicuiîoi» du décret du 5 bruraaiie. Le 
legs . dont il sagit, , n'est donc pas conapiis dans 
les exceptioiis que pré.^etItc la loi du 17 nivôse. 
Le légataire n'a donc rien à prétendre. 



( 383 ) 

IP. dU E S T I O N. 

\ 

peux parens nommcmchacun deux arbitres , 
conformément à la loi pour organiser un tribu- 
nal de famille. Ces quatrearbitres se réunissent, 
rendent un jugement préparatoire, et s' ajournent 
à jour, lieu et heure précis , pour procéder au 
jugement définitif. Le jour déterminé , il ne se 
trouve à la séance que trois arbitres. Ils rendent 
une décision définitive et motivée. Cette dé« 
cision est - elle nulle ? 

R É P O K S E. . 

Lalbi du 14 août 1790 , qui crée les tribu- 
naux de famille, et leur attribue la connoissancc 
des contestations qui s'élèvent entre de proches 
parens , détermine la qualité et le nombre dc< 
membres qui doivent composer ces tribunaux. 
Elle - indique la route qu'il faut suivre dans le cas 
oà Tune des parties ncgligeroit pu refuseroit de 
nommer des arbitres. 

^ u Les parties (poite J'ait.ii do tît. 9) seront 
>) tenues de nommer des parens , ou à leur Mé- 
îj faut des amis ou voisins pour arbitres , de- 
y9 vant lesquels elles éclairciront leur différend, et 
97 qui, apjcs les ayoir entendus et avoir pris les 
59 connoissances nécessaires , rendront une dé' 
» cision motivée. 

î"? Chacune des parties (art. i3) nommera 
n deux arbitres , et si l'une s'y refuse , Tautrc 
99 pourra s'adresser au juge , qui , af rès avoir 

lié 
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99 constntc le rcfijs , noïniiicra des arbitre^ d'of- 
» fice ppur la partie refusante n. ' * 

Un iiibuMal de fanûllc , pour être complet , 
doit donc éire composé de quatres membres. 
Trois aTbiiresréunisneformentdoncpasun tribn- 
nal de f «mil le. S'iU .se permeiieni de rendre une 
déclMoii , ils violcqt la dis (position de la loi. Que 
peuvent et que doivent ils faire? dresser un pro- 
cts verbal qui constate Tahscnce du quatrième 
arbitre, remettre la ^éancc à un aune jour. Don*- 
ner à la partie, qui est en règle, le temps de 
sommer lautre partie , ou de prier le juge de 
nommer un arbitre. C'est la maichf'que ptcscrît 
la loi. Gela e.^t d'ailleu!^s très-inipoTtan'. L'objet 
de rihstitutit n des tîibunaux de famille, est 
. quelcs arbitres épuisent d'abijrd tous les moyens 
propres à concilier les panic's , et s'ils ne réus* 
«isscnt pas à les concilier, qu ilsprononçent une 
décision motivée. Or n'est-il |3as possible que le 
quatiième aibitre saisisse un moyen de ramener 
la paix et rhaîmonic , qui ccha])pc aux tiois 
auties arbitres ? Supposé qut l'on soit ob'is^e' de 
juger, n'est-il pas possible que ce quatrième ar- 
bitre ait un secs plus diQit que les autres, un 
tact plus hei.rcux , des lum/ities plus étendue*; ? 
Dira-t-on que les trois aibitrcs, de qui esc éma- 
née la décision , ont été d'un avis unanime ? 
mais n'étoit-il pas jossibieque le quatrième ar- 
bitre ouviît un avis particulier , fondé bur des 
m» tifs tranchans , auxquels les trois autres se 
fussent cxn[ ressés de se rendie ? Au reste , la loi 
parle 11 faut lui obéir. 

S^i\^ (joute les panics ont le droit de soumettre 



LEGISLATION. 

Décret de la convention nation:dc relatif à la remise 
des contrats et titres des rentesyiageres » qui ont 
été déclarées dtttcs nationules. 

• > 

Du icr. gcrmînal. Tan deuxième de la républ'quç. 

La convention nationale, après avoir entendu 
^ le rapport tic son comité des finances , décrète : 

§.L 

Remise des titres, 

Articlepremier. 

Tous les propriétaires de rentes viagères qut 
ont été déclaiccs dettes nationales , provenant 
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]a décision. de leur^ différends, à trois arbitres» à 
deux , à un seul. Nkiisil Faut qu'elles le déclarent ' 

formclleracnt. Et cette déclaration doit .être con- 
signée dans le procès^verbal des opérations du 
tribunal de faniille. 

Dans Tespèce, les parties n'ont point autorisé 
les trois membres qui assistoient à la séance , à 
statuer sur la contestation. Ces trois/membres dé- 
voient donc diffe'rer de prononcer, jiisqu'ci ce 
que la partie ou le jrge leur eût associé un nou- 
veau coUèguc. Ils n'ont pas suivi cetie mesure. 
Ils ont donc violé la loi. Leur décision est donc 
infectée d une nullité radicale. 
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tles emprunts faits par rancîen gouvcrneraenl, 
par les ci-devant ctats provinciaux , les ci-de- 
vant chapitres , niaîsons religieuses et autres éta- 
blissérpens ecclésiastiques supprimes , ou par des 
corporations dejiidîcature et ministérielles, cbm- 
munautés d'arts et métiers , villes et communes, 
seront tenus de remettre, d'fci au premier ven- 
démiaire de la troisième ann,ée républicaine , 
à la trésorerie nationale, les contrats et titres 
desdites rentes viagères ; et faute par eux de les 
remettre dans le délai prescrit, ils sont dès à 
présent déclarés déchus de toute répéfition en- 
vers la république. 

ÎL Les créanciers viagers qui ont remis leurs 
titres au directeùt général de la liquidation , les 
retireront pour les rapporter à la trésorerie nalio- 
paie dans ie délai prescrit par Tàrt. précédent , 
sous la peine qui y est portée. 

III. Les propriétaires des rentes viagères, join- 
dront à Teurs titres et contrats originaux : 

1®. Les certificats de vie, suivant les n^*. I et 
2 , de toutes les têtes sur lesquelles Icsdites rentes 
viagères sont dues , soit actuellement , soit par 
droit de survie : Icsdits certificats ne pourront 
être datés antérieurement au premier germinal. 

2^. Les actes de naissances de toutes les têtes 
ayant droit de survie, toutes les fois qu'ils ne se- 
ront pas énoncés dans les contrats. 

IV. Les pièces mentionnées en l'article précé- 
dent, seront séparées. 

V. Ceux dont les certificats de vie n'auront 
pas été remis à la trésorerie dans le délai fixé' 
par Tarticle premier , seront réputés morts , 
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et leurs droits acquis au profit de la république. 
Mais le défaut de représeufati(m du certificat de 
vîede quelque tête, dans le délaiprcscrit, n'em- 
pêchcra pas la liquidation des parties cointércs- 
sécs avec celles quijse sont mises en règle. 

§11. 

^ Paiemeni des arrérages. 

VI. Après la remise des titres et pièces dési- 
gnées aux articles l et 2 , les arrérages des rentes 
viagères qui seront dus , seront payés à la tré- 
sorerit: à bureau oiivert, en fournissant , 1®. un 
c: ttificat suivant le modèle ,, ne. 5 du payeur , 
t esorier ou autre agent, qui aura fait le dernier 
p .iement des rentes, constatant le net de ce qui 
Cl sera dû au premier germinal, an deuxième de 
L re'publique. 2^. Un certificat constatant que le- 
jouissant réside en France depuis le 9 mai 1792 , 
sans interruption. 30. Un certificat de non dé-^ 
teniion , à Tépoque de leur demande , pour 
-cause de suspicion , ou de contre-révolution. 
4?. Un certificat' de non émigration , et 5o. une 
seule quittance enregistrée danisTancicnne forme . 
•pour toutes sommes qui seront dues d apr-ès les 
divers certificats du payeur ci ^ dessus men- 
tionnés. 

VII. I-.es certificats de résidence seront four- 
nis par les municipaliiés; et à Paris , par les co- 
mités civils dés sections; vises par les directoires 
de district; et ceux de non détention par les mil- 
^ nicipalités ; et à Paris par les comités civils dc^ 
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N». n. 

Certificat de vîe pour les pays hors' delà repu* 

bliqu>e. ^ ' 

« • -, 

'Je soussigné , agent de la RipuHîqu't françnise à 
( mettre le Tien de la résidence de Vw^^ni) certifie 
que (même les nom» et prénoms du certifie) né 
le '(lemeurant à est vivant pour 

s être cfy^nrdhui présenté, devant moi ^ cette existence 
attestée' pT ( mettre les n'.mis prénoms et dcmeurei 
de quatre témoins connus de 1 agent» ) à^ 
ce l'^n de la République une et indivis 

sible , et a ledit avec les témoins ci moi^ 

signé ledit certificat, 

jVota, 1°. Cccertificat doit être légalisé par un 
chef des bureaux du minisire des aflfaires étran- 
gères , enregistré à Paris , et certifié véritable par 
la personne qui tovchera la rente. 

2®. Si par le jeune âge , infirmité ou mi]adie\ 
ou autre cause, Tindividu ne sait ou ne peut 
signer , il en sera fait mention. 

N». III. 

Modèle de certificat du payeur, trésorier , etc. 
pour constater les arrérages des rentes viagères 
qui sont dus. 
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RENTES VIAGERES NATIONALES. 

Certificat d'arrérages cIhs au premier germinal , 
an deuxième de la république. 

Année de Tacte de création 

No. du registre produit net de la rente an- 
nuelle. 

Je soussigné ( payeur ou trésorier , etc. ) cer^ 
tifie que,( mettre les nopas et prénoms du jouis- 
sant) a rfro/r de ( mettre le net des rentes viagères, 
énoncées a"u tableau qui sera en tctc ) que Us ar- 
'rirages lui en sont dus depuis le ( en toMtcs lettres ) 
jusqu'au premier germinal , an second de la fépu^ 
bliquCf et qu'il ny a pas d opposition sur ladite 

rente. À ce lari secondde la république 

une et indivisible. 

Nota. S*il y a des oppositions , elles seront 
énoncées par dates et noms des opposans. 

Si \t pre'scnt certificat est délivré par tout 
autre que le payeur des rentes à Paris , ou par le 
directeur général de la liquidation, il sera visé 
et vérifié par lagcnt national de la présidence du 
trésorier ou payeur. 

Visé , etc. 

CoUationné , etc. 

Au nom de la république , le conseil exécutif 
provisoire , etc. 



CONVENTION NATIONALE- 

Séance du ZQ pluviôse' 

La convention nationale , après avoir entendu 
Je rapport de son comité de législation , sur la 
pétition de Victoire Grelot,, qui expose que son 
2>ère etsa sœur , prévenus de vols, sont depuis 
neuf mois dans les prison» , sans pouvoir obte- 
nir leur jugerqent , décrète que le ministre de la 
jiisiice rendra compte par écrit, dans trois jours, 
des motifs de retard qu'éprouvent dans lem juge- 
inent contre la disposition de Tartv^i du tit. 6 
de ia loi du iSseptem. 1791 , suç l'institutiou 
des jurés, Pierre Grelot , et Marie-Anne Gre- 
lot, sa fi lie, ^prévenus de vols et détenus depuis 
neuf mois à P«iiis." ^ 

. Le présent décret ne sera point imprînaé, II 
scia inséré au bulletin. ,. , 

Même Séance^ - 

La convention Nationale après avoir entendu 
ses comités de la guerre , des finances et de sûre- 
té généiale , décrète : 

Article premier. 

Les gendarmes faisant le service près les tribu- 
' -naux de Paris , et tous militaires assuîétis à un 
service public et journalier, qui onte'té commis 
pour garder des scellés ou des particuliers . rece- 
vront, lorsqu ils n'auront pab éié payes par les 
détenus , outre leur solde ordinaire, une inUcm- 
nité de trente k(?\s par chaque jour. 

IL ATavcnir, les gendarmes et tous autres mi- 

litaii es , 



lilaires ♦ en activité de service r« t)e seront plus 

admis à la garde des scellés ou des particuliers » 

et ne pourront » pqur aucun motif, éiredciour» 

nés des fonctions qui leur sont attribuées par Uut 

organisation , si ce n^est dans le - cîîs où ils eu 
seront requis pat le comité de sûreté générale 






COMITÉ DE SALUT PUBLIG! j 
Extrait des registres du comité de salut publicf^ 
Du ip6 thermidor , Taa deuxième de U répuLblîqusi; 

Le comité de salut public considéi^ht -que la 
farine de seigle » dont il n*à ;été extrait qù€ iâ U. 
dé son , donne une nou^iture moins lubstàii^' 
ttelle , ^ et ]iK>ins économique que la farine plus 
'dragée de son; que y Tabondanoe de la ré'f' 
coke permet de pourvoir à tous les besoins ^ que 
k service du pain étant assuré , il est nécessaire 
<le se procurer It son qui manque depuis quel-» 
que temps , et qui doit suppléer en «partie à la- 
disette d avoine , arrête : : :ï 

Que les corps administratifs, les municipa**' 
lités et les citoyens, qui feront convertir du' 
seîglt en farine , poutront en faire extraire x5^1. 
de son par quintal* "* 

Charge les corps administratifs et les munici^ 

palités; de surveiller la conduite des boulan? ^i^ 

et des meuniers. 
Juilkt 1794. N*. XL Tom. X. X \ 
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Autre arrêté du comité de Salut Publie. 

^ t>es boucliers domicilies jusqu'à la distance de 
cîx lieues de Paris , soront tenus de faire à leur 
tnunicipaliié respective < aussitôt ratrivéc dcA 
ll^eseîaux 4u1lsaurotit achetés , la d^Iâratîôi) du 
norâbte et'dc respèccdesbeitiatix acchctés , amâi 
qve dict^ lieux d'achat. 

IJ« C<$$iaeme(9 bouchers , aur^i^nt uq rtgiatre 
Jotiim^l i parapha par la municipalité , où il» 
fjfi%mvotxi 2iVL F»r et à mesure d« leufid^bit , le 
%f^m et la dcmeiire des acheteurs , lespèce. oc la* 
^utlilié de viande vendue. 

\\\ Ils sercmt tenus, lorsqu'ils ^héteront, de se 
Aiire d${ivrer , ,par la municipalité du lieu de Ta— 
cba^t . uti acquit à caution constatant l âge » Iti 
pombre. Tespoce et la dc:>tination des bestiaux. 
Cet acquit à caution sera rapporté déchargé pai!> 
K mumcipaJice de la commune à laquelle les 
h^stt^^ux.seront do^icinéà. 

. I\r. Us ne. pourront s'approvisionner aillcturt.. 
Aue sur les foires et marchés publics.. 
. V« I] c$t défendu, à dfitçr de ce jour, de 

foTi '^^ ^^ nQuvcftttX.ciablissemen» dckbouclieric 

àla di "^^'^^^ ^^ ^^^ lieues de Paris. 
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Vî: Les bouchers , qui sans av^oir quitta Ic^ 
domicile, ont été cTêpuis le premier germinal^ 
èxerccT feur profession dan» les communes voi*' 
. aines , pour se soustraire aux mesures n^cessi^ 
rées pout rapprovisîonnement de Paris , seront 
ttiius de rentrer dans lesdn de leur dornicil^t 
90JUS peit>e d^étre regardiJs comme suspec» , et 
traités comme tels. 

Comité de SuREfi ciNiRAtÈ- 
Arrité du z5 thermidor. 

te comité de snreté générale, considérant qu'il 
doit prî-ncîpalemênt s'occuper des moyeTis de 
rendre la liberté à la classe infortunée des ci* 
toycns, â celle des sàhs-culotes, arrête que toutes 
les réclamations relatives aux ci-devant nobles 
ou prêtres , Sont ajournées , jusqu'à ce que les 
premiers aient obtenii justice. 

Le présent arrêté Ura imprimé et inséré au 
bulletin 

. Les reprcseniâns du peuple , membres du co- 
mité de sûreté générale. 

Signé,. A^ Dumoni , (Louis du Bas- Rhin) 
Àmrd, Bernard , Elie LaïQiU , Le (gendre* 
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A N E.C D O T E. 

- Les esclaves des despotes poursuivent un sci*- 
gcixt du baiaillqn de la Dordognc ( i ). lis ren- 
tourent.. Ils le menacent de lui arracher la vie , 
s'il ne cric pas vive le roi* Il découvre sa poitrine, 
et cric vive la République'. On lui tire deux coups 
de pistolet. On ne Taitcint pas. On s'élance sur 
lui. On lui enlève ses vêtemens. On l'attache à 
la queue d'un cheval. Le partage de ses dé* 
pouilles excite entre les esclaves une querelle des 
plus vives. Le républicain profite de leur trouble. 
\ Ils'e'yade. Il se retire dans un bois. Il y reçoit 
trpis coups de sabre. Ses camarades le recon- 
il.oissent , volent à son secours , Tarraclienc à la 
mort. Conduit à Thôpital , il n'attend pas qu'il 
soit entièrement guéri, pour retourner à son 
poste.. Il combat de nouveau les ennemis de sa 
patrie. Il se trouve à totNcs les affaires impor- 
tantes ( z ). 



(. I ) A raimée du Rhin. 

(s) La convention, nationale ^ (séance du i$ 
tliermidor ) décrète n^ention honoral^lc de la con- 
duite de ce républicain,' et ordonoe qu*ûn lui pré« 
cure de ravancement. 



S. 
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DES TRIBUNAUX. 
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« 

MÉMORIAL 

DES CORPS ADMINISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX. 



TRIBUNAUX. 

TRlBUJfÀL du district dÂukcrre , département de 

ITonne. (i) 

Une transaction sur procès . souscrite par des ma^ 
jeurs . peut-elle , doit- elle être déclarée tiultc comme 
étant le fruit de terreur ? 

\J N incident que Ton élève dans cette afFaîrc et 
duquel il scrablcroit résulter que vous ne pouvez 



(i) Ces conclusions nous oht été communiquées 
par le citoyen Gamier ^ commissaire national près le 
tribunal du district d'Auxerre. 

Juillet 1794, N^. XII. Tom. X. L i 
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connoîtrc de la contestation qui divise les parties, 
nécessite l'intervention de mon n^inistèrc. 

Il m'est difficile de caractériser l'espèce 4^ fi» 
de non-rccevoir que l'on propose contre la de- 
mande portée devant vous par Ï^C.Joubi. Est-ce 
pour causé d'inconâpétcncc., csrt-cc par forme <ic 
récusation que Pon veut éviter votre ^ribunal ? 
Pour éclaircir ces motifs qui ticnnentde la hature 
de l'un et de Tautrc , il est nécessaire que je re- 
trace succinctement les faits. 

Par acte du xi décembre 1780, les ci-devant 
religieux de Pontigiii ont donné à bail à vie , li« 
mile néanmoins à ving-neiif ans, à Jean-Baptiste 
Joubi , Tune des parties , la maison , terres , près 
et vignes appartenant à la ci^devant Abbaye de 
Pontigni, situés au fiuage de St. Brieei aux en- 
virons. 

Jç me garderai bien de caractériser ce bail , qui 
est appelé bail à vie , et qui cependant n'a pas 
pour mesure incertaine la vie du preneur, mais 
est limité à une durée de vingt-neuf années ; ce 
bail a été considéré tantôt comme bail à vie, 
tantôt comme bail à long^ucs années, tantôt 
comme emphytéose ; c'est peut-être dans la détcr-* 
mination fixe de sa nature que réside la solution 
au fond delà contestation d entre les parties, mais 
il n'est pas temps encore de m'en occuper. 

Pendant le cours de ce bail les biens du ci-de- 
vant clergé ont été mis sous la main de la nation , 
et les héiiisrgcs , affermés ijfouhi ^ ont été vendus 
par adjudication au citoyen Tuloret, en 1791 , et 
par lui revendus en pluviôse dernier aux citoyens 
Alathcrat et Rodière , autres parties^ dans la cause. 
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Votre tribunal a souvent retenti de demandes 
faitçs par les adjudicataires de biens nationaux, 
contre les fermiers de. cçs mêmes biens,qui a'ayani 
pas fait leurs déclarations devant les administra* 
teursxLe district, avoieet encouru la déchéance de 
leurs droits , aux termes de la loi du 6 août 17 go* 
La demande formée par les citoyens Matherat et 
Rodiêre , à fin d'expulsion de Joubi / a été du 
nombre ; elle a été portée devant vous le 29 plu- 
viôse. 

Il faut que j'entre ici dans quelque détail de la 
demande des adjudicataires et des dépenses du 
^fermier, que j'appellerai de ce nom, sans prétendre 
déteriodiner sa qualité* 

En réponse à Ik sommation qui lui est faite par 
les adjudicataires de leur laisser la libre jouissance 
des biens par eux acquis , Joubi répond , devant 
les membres du bureau de conciliation , que si 
cette demande a pour base le défaut d'exhibition 
de son titre à l'administration du district 
d'AiIxerrc, il peut démontrer qu'il s'est conformé 
à la loi qui exige impérieusement cette formalité; 
il annonce' ensuite de quelle manière il a exhibé, 
son titre aux corps administratifs, et il nomme ce 
titre un bail emphytéotique. 

Les parties n'ayant pu être conciliées , TafiFairc 
a été portée devant vous, et le fermier n'ayant pas 
paru à la première audience , ses adversaires ont 
pris contre lui , le 2 ventôse , un jugement par dé- 
faut , qu il faut vous analyser. 

Vous avez distingué deux quêtions ^ celle de 
fait et celle de droit. 

La quesiion de fait est celle de savoir si Joubi a» 

I^li 
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fait les déclarations prescrites par rarticle XXVII 
de la loi de's 6 et 1 1 août T790. 

La question de droit : si par cette omission il a 
encouru la décl^iéan ce des droits résultans de son 
bail. 

En vous occupant ensuite de ces deux ques- 
tions, vous ayez considéré que d'une ^zxljcubi 
n'avoit pas fait les déclarations qui lui étoicnt 
prescrites , d'une autre part vous avez pensé qu'à 
défaut par lui de s'être conformé à la loi que j'ai 
citée, ilavoit encouru la déchéance de son bail, 
ct'<C|u'îl poûvoit être expulsé par Icsadjudîcatairc^ 
sansdélai ni indemnité; en conséquence, en don- 
nant défaut contre lui, vous avez adjugé aux ad- 
judicataires leurs conclusions. 

Je dois observer que /c?wi2 n'ayant pas comparu 
et n'ayant jusqu'alors proposé aucunes défenses 
r devant VOUS » vous n'avez pu le juger que d'après 
les dires qu'il avoit fait au bureau de conciliation. 
En conséquence, que ne vous occupant pas de la 
question qui ne vous étoitpas soumise de savoir 
si J ouhi \o\xissQ\i comme fermier ou comme em- 
phyiéote , vous ne donnez dans voire jugement 
d'autre dénomination à son titre que celui de /;<r/7, 
d'où il paroît résulter que vous ne l'avez consî- 
dérç purement etsimplementqup commcfertnier . 

Jonbi a formé opposition à ce jugement le 1 1 
vcntôàC , et les pailles s'étant présentées à votre 
audience du i5 ventôse, elles ont été jugées con- 
tradictoirement et définitivement. 

Vous vous êtes proposés alors la seule question 
de savoir si Jouhi doit être reçu opposant i votre 
précédent jugement, etstatuant sur cette question : 
attendu quejoubi ne s est pas conformé aux articles 
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XXV u XXVII de la loi des 6 et 11 août 1790 , 
VQusavct déclaré nul le bail emphytéotique dont 
est question^ et Jouhi déchu de toute jouissance. Vous 
avez autorisé les adjudicataires à se mettre en possis'» 
siûn des biens dont il s agit in indemnisant Jouhi des 
frais de culture, pour lesquels Us adjudicataires ont 
fait offre de la sojfime de 930 liv. , offre dont il leur 
a été donné acte* 

Vous remarquez sans*doutc des différences 
sensibles entre ce second jugement et le premier. 
D'abord ce bail , qui n'avoit pas cté jusqu'alors 
caractérisé , est dcnonamé bail emphytéotique; 
ensuite vous avez statué sur Tindemmié , et ré- 
formé à cet égard votre précédent jugement , qui 
pronon^oit l'entrée eu possession des adjudica^ 
taires , sans indemnité. 

Ces réformes , que vous étiez autorisés à faîrc 
sur un jugemenr par défaut . ont eu pour cause 
l'instruction plus ample de Taffaire, les discussions 
auxquelles les parties se sont livrées, lesofiTres par 
elles faites et les conscntemcns par elles prêtés; 
cependant j'observe que dans les discussions on 
n'a pas mis en question ni en examen , si le bail 
deJ^M^/ étoitun bail viager» ou à longues années, 
ou un emphy téose ; et que Ton a cru ces questions 
inutiles, parce qu'on a pense que la loi invoquée 
étoit appliquablc indistinctement à cous les cas. 

Cependant /(;2/ii nes'esi pas contenté de votre 
décision , il en a interjette appel , et après avoir 
fait l'exclusion des tribunaux d appel aux termes 
de la loi , il a saisi le tribunal de district dejoigni' 

Je ne puis vous dire ks motifs de l'appel de 

LI3 
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Jouhi. 11 ne les a articulas ni devant le bulreau djB 
paix , ni' dans son acte d'appek 

C'est dans cet état et d'après la citation donnée 
par L'appelant, pour procéder devant- le tribunal 
du district dcjfoigni , maïs avant Texpiration dc5 
délais donnés aux intimés, que les pardessc Knt' 
tapprochécs et ont fait sous leurs signatures pri- 
vées, par forme de transaction, Tacte dontje vais 
VOLS rendre compte* 

te 27 germinal, les parties se sont réunies.Jean- 
BaptLAtc^owii prenant la qualité de Fcrmier-géné-- 
ri/ des biens de Tabbaye de Pontigni, déclare qu'il 
se désiste purement et simplement du bail emphy-- 
tiotique du 2 1 déeerabre 1 780 , en faveur des ac- 
quéreurs desdit^ bieps, ainsi qué.de Tappel par lui 
îqterjetté . de votre jugement du 15 venipse , con- 
sentant que dçs ce moment les acquéreurs entrent 
en jouissance de leur propriété. 

D'un autre côté les acquéreurs s'engagent de 
gara ntir y ^î^ii de toutes demandes et répétitions 
vis-à-vis dessous-fermiers , et se chargent en leur 
propre et privé nom de les indemniser pour non- 
jouissances , comme ils le croiront convenable , 
soit-à-dire d'experts , soit à l'amiable. Plus ils 
fixent d'autres indemnités relatives aux terres, 
vignes et prés, dont il est inutile de vous rendre 
'compte , et toutes, les parties consentent de sup- 
porter, chacune à leur égard , les frais et faux-frais 
qu'elles auroient pu faire jusqu'au jour de leur 
transaction. - .\ 

Depuis cet acte, il a été rendu, le i 1 floréal, un 
décret de la convention, inséré au bulletin du 
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si floxéfd , et interprétatif tant des lois du iS fri^ 
maire que des 6 et 1 1 août 1 790. 

Le décret rendu sur utic question pjopos^e par 
le tribunal du district de blois^ porte ; q\ïaîtendu 
que les loix , dèht est question , ne parlent nullerfunt 
des BAUX EMPHYTÉOTIQUES . et que U peine de dé- 
chéonce â laquelle ils se réfèrent ne frappe, que sur lés 
FERMIERS, et que donséquemment elle est limitée aux 
preneurs des baux ordinaires, déclare qu Un y a 
pûiyiièu à délibérer. 

Dès que Jcubi a eu connoissance de ce décret , 
il a eu regret à ràrrangeriient par lui consenti par 
l'acte du 27 germinal ; et ne pouvant pas suivre 
aur son appel donti:;ct acte opéroit le désistement, 
t1 a pris le parti d'en demander la nullité , en s^e 
fôTiâant sur Terreur où il étoit et qu'il prétend 
avoir partagée avec le tribunal, que les l^aux em- 
phytéotiques étbîcnt assujettis, comme les autres 
baux , aux formalités exigées par les lois des 6 et 
II août 1790, et i5j frimaire; 

Tel est~lc mc^f de sa nouvelle demande^ c'est 
celui qu'aex;ppséj^{?tii/au bureau de çonciliatioq, 
et qu'il a préâenté ensuitç. d^ns rasbignation 
donnée par-devant vous à ses adversaires. 

- C'est pour combattre cette demande , que l'on 
soutient d'abord que vous ne pouvez pas en 
connoître , parce qu'il est question de reproduire 
une contestation déjà jugée par vous , par votre 
jugement du i5 ventôse* 

En effet l'acte du 27 germinal , dit-on , ne fait 
avec votre jugeracrrt qu'une seule et même chose: 
l'un ti Fauire donnent aux lois des 6 août 1790, 

Ll 4 
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tt 15 Frimaire, une interprétation qui m trouve 
proscrite par le décret du 2 1 floréal. 

Mais cette interprétation que vous ayez donnéet 
fiu-eUe TefFct de l^erreur,, vous ne pouvez la ré-. 
.former. Tout est consommé de votre part , votre 
jugement est rendu, et lès dispositions, qu'il, con- 
tient, ne peuvent vous être soumises pour être 
.changées par vous , il faut quelles soient portées 
devant un tribunal d'appel. 

Dira-t-on qu'il s'agit de la trawsaction du 27 
germinal , et non de votre jugement 2 on répondra 
que ces deiix choses ne peuvent être séparées. 
Xacte.d'u ly' gèrmînal est un acquiescement a 
votre jugement, une adhésion aux motifs qui vous 
ont déterminés; les moyens de nullité opposés à 
cet acte.sont fondés sut une erreur, qui a entraîné 
le^ parties , mais' qui vous avoit également en- 
iriîn es avec elles ; Ces moyens dé huUîté sont donc 

- « • • • 

en même tcrhps dèô' moyerrs d'appel, des causes 
' d'infirmation de votre jugement; d*oii il suit 
qu'en prononçant la nullité de l'acte du 27 ger- 
minal , vous infirmeriez irriplicitement uti juge- 
toent aniérîéurfcment rendu par' vous. 

Ce jugement nouvejiu seroit nul dans son es- 
sence. Car un moyen de nullité, au nombre de 
ceux détaillés parmi les moyens de requête civile, 
est : S' il y a contrariété de jugement entre les mêmes 
parties , surhi mêmes moyens , ei dans les mêmes tri" 
banaux^ Or , dans l'espèce, si vous prononciez la 
nullité de la transaction du 17 germinal, d'après 
une erreur qui a motivé, votre jugement du iç 
vcniôse, il y auroit deux décisions contradictoires, 
rendues par ngus , entre lci> mêm^s parties et par 
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les mêmes moyens , puisque dans le premier jii- ^ 
gement vous avez prononcé que les baux eraphy- 
téoiiqucs étoientsujetsà Tapplication desloixdcs 
6 août 1790 et i5 frimaire, et que dans votre 
nouveau jugement à rendre, vous diriez que ces 
baux doivent être exceptés, 

Jevouis ai dit. Citoyens juges, que c'était au- 
tant une récusation qu'une incompétence que 
Ton proposoit, puisque le principal moût des dé- 
fendeurs est de dire, que vous, ne pouvez pas 
<:onnoître de la contestation qui vous est présentée, 
parce qu'elle est déjà préjugée par vous. Mais il 
.est/aci-le de faire voir que ce moyen ebt absolu- 
ment illusoire. 

.Ramenons les choses à leur vrai point de vue. 
La demande qui vous est présentée , est-elle une 
demande nouvellejndependante de la première 
action quia été terminée par votre jugement du i5 
ventô^e,et sur laquelle non-seulement vous puis- 
siez mais vous deviez même prononcer ? je pense 
que raflBrnaativc ne peut souflFrir aucun doute. 

Qu'avez-vous jugé le i5 ventôse? que /(JwW 
n'avoit pas rempli les formalités prescrites parles 
lois , et qu à défaut d'avoir lémpli ces formalises , 
il ctoit déchu des jouissances qui lui étoient 
données par son bail. Cette décision est celle du 
jugement pai; défaut du 2 ventôse , confirmé par 
le jugement comradiaoire du i5 ventôse,oii vous 
ajoutez seulement la qualification de bail emphy^ 
léotique. 

> Quàvez-vous à juger aujourd'hui ? si une tran- 
saction , faite entre majeurs , transaction, par la- 
quelle les pu; lies ont éteint une instance subsistant 
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entre elles, peut et doit être déclarée nulle, comme 
étant le fruit de l'erreur. 

Ces deux questions , sans-doute , sont essen- 
tiellement différentes. Et la demande nouvelle 
est tellement indépendante de l'ancienne, quele^ 
demandeurs se réservent de faire juger leur appel 
lorsque vous aurez prononcé sur, cette demande^ 
d'où il suit que cette nouvelle instance terminée, 
l'appel de votre jugement demeure entier, la qucs- 
tien pendante au tribunal de Joigni est toujours 
indécise: lune des contestations est donc iAdé- 
pendahte de l'autre. 

Mats , dit-on » si vous jugez que la transaction 
«st nulle, comme fruit de Terreur, vous port» 
atteinte à votre premisr jugement, vous préparez 
son infirmaiion et vous jugez contradictoiremcnt 
avec votre preiuièrc décision , en rectifiant une 
erreur qui vous a^ été cominune avec les parties qui 
ont transigé. 

Je reponds à cet argument , que vous pouvez 
proiioncer sur la transaction sans examiner ce fait 
de Hcrreur; car si vous considérez l'erreur dont se 
plaignent les parties comdae une erreur de droit » 
et non pas comme une erreur défait , il vous sera 
. inudle d'examiner , si lors de cet acte , il y a eu 
erreur , puisque l'erreur de droit ne peut opérer 
la résolution des contrats. 

Je dirai, en second lieu, qu'en supposant que 
vous considériez l'erreur comme erreur de fait, 
il naîtra encore devant vous une question nou« 
ycUe , qui est celle de savoir si cette erreur existe 
et si le bail de Joubi est véritablement un bail 
emphytéotique,' 



1 
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C*€Strc'rreur que l'on appelle défait, qui seule 
peut anéantir la transaction; Terreur de droic 
n'opère pas le même effet , parce que rerrcur de 
droit ne se suppose pas, et qu'elle pourroit ser- 
vir de prétexte à la mauvaise foi pour faire reve- 
nir sur des conventions définitivement arrêtées. 

S'il y a erreur dans l'acte attaqué par les de- 
mandeurs , est-ce une erreur de fait ? non, sans 
doute. 

En supposant que Joubi ait pour titre un eui- 
phytéose , il n'a pas su que la nature de son 
bail Tcxceptoit des formalités exigées^ par la loi 
des autres feriinîers ; il a cru avoir encouru une 
déchéance qu il n'avoit pas encourue ; il a pensé 
qu'il n'avoit pas le droit de conserver ses jouis- 
sancq», tandis que ses jouissances lui étoient réel- 
lement conservées : s'il a erré , c'est do,nc sur le 
(jlroit et non sur le fait. 

Dans votre jugement du 2 ventôse , vous avez 
posé comme question de fait , si Joubi a rem* 
pli, ou non \ les formalités prescrites , et vous 
avez posé' comme question de droit si Jotéi ne 
les ayant pas remplies il a encouru, ou non » 14 
déchéance^ et votre distinction est juste. 

Laquelle des deux questions Joubi paroît-îl at- 
teindre aujourd'hui ? ce n'est pas la première : il 
est' constant que dans le fait , les formalités n'ont 
pas été remplies : maisVest celle de droit, puis- 
qu'il prétend que , quoiqu'il n'ait pas rempli ces 
formalités , son droit est conservé. 

Le droit naît de la loi , c'est une conséquence 
de ses dispositions , une suite de son interpré- 
tation. Les parties doivent le* connoître, j'y sou* 
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mettre ; maïs il leur est permis | par des conven- 
tions particulières, d^abandonnerfcç de se désister 
désavantages qui leur en résultent, et d'y dé- 
roger en tout , ce qui ne porte aucune atteinte à 
Tordre ou à l'intérêt public. 

C'est ce qu'afait 7(»ttJi, lorsque, malgré la lorquî 
lui conservoit ses jouissances ^ il a déclaré qu'il 
se désistoit purement et simplement de son bail. 
et qi\' il cohsentoit que les acquéreurs jouissent 
de leur propriété, jouissance qu*il leur avoit con- 
testée jusqu'alors. 

Remarquez , Citoyens , que la loi du 21 flo- 
réal, qucjoubi invoque , n'est pas une |oi nou- 
velle etqui ouvre eri sa faveur un droit nouveau, 
c'est une loi .interprétative des loix anciennes ; 
d'où il suit que c'est de loîxentérieuresquc y^^tcW 
tiroit véritablement son droit j et q^u*e^ y renon- 
çant, il a renoncé à un droit qui lui étoit acquis, 
et il a fait ce qu'il avoit droit de Faire. 

Jai dit , Citoyens juges , s'il y a erreur , j'ai 
raisonné comme si Joubi étoit véritablement un 
crophytéote , comme s'il étoit indubitablement 
compris dans l'exception portée dans les loix des 
6 août 1790 et i5 frimaire , et éclaircie par ia 
loi du 21 floréal; mais cette dernière question 
est encore indécise , et l'examen que je vais en 
faire ne me paroît'pas pleinement favorable à 
Jfoubi, 

Le bail fait kjoubi est appelé bail viager; d'a- 
près cette dénomination , sa durée de voit être me- 
surée sur celle de la vie du preneur ; cependant 
elle est fixée à un terme de vingt-neuf années : 
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VOUS voyc2r que la nature dc> ce bail est fort équi- 
voque. 

Il faut distinguer les baux viagers , et les baux 
à longues années , des ertiphytéoses. Une diffé- 
rence jîssenticllelcs caractérise. Ces dernicçs em- 
portent aliénation de la propriété , les autres ne 
SQnt quede pures aliénations de jouissances. 

La na'ture de reraphytéose est d'cinporter alié- 
nâiiqn delà propriété, mais aliénation tempo- 
raire , et qui se résout à l'expiration d'un temps 
limité, â la charge d'améliorer le fonds et moycn- 
narït une redevance annuelle. 

La redevance qui forme \n partie essentielle des 
baux ordinaires , n'est qu'un accessoire du bail 
emphytéotique; sa partie essentielle est le re- 
tour de la'propriétédans les mahis du bailleur , 
avec les constructions et amc'liorations que le pre- 
neur s'est soumis d'y faire. 

L'eraphytéose étant une alîénatinn^, aucun bail ' 
nest réputé emphytéotique, s'il n'est pas exprès^ 
sèment dénomitié comme tel } c'est la disposi- 
tion de la coutume de Blois, qui porte, art. 211, 
«t-bail à ffcnte fait de quelque héritage par gens 
^5 'd'églistt ou laïcs , soit à toujours , soit à vie 
5SOU long-temps, n'est poitît dit contrat emphy- 
9» téotique , si ces mois , ledit héritage baillé enem^ ' 
» phytéose ne sont insérés es lettrés dudit bail 55. 

C'est par une suite de sa nature d'aliénation , 
que les, loix anciennes vouloient que les gens de 
main-morte, ne pussent donner à bail emphytéo- 
tique, qu'en observant les formalités prescrites 
pour les aliénations de leurs biens. 

D'après ces principes, si l'on exarhine le bail de 



Jouhi, on n'y trouve aucun des caractères de Tcni* 
phytéosc. C'est une simple aliénation de jouis- 
sances et non de propriété , nùH« charge d'édi- 
fier sur le fonds ni d amchorer. Le mpcdemphy- 
léose ou de bail emphytéotique n*y est point em- 
ployé , enfin on n*y a point observé les formali- 
tés nécchbanes pour TalieVation des biens de 
gen» de main-morte. 

C'est donc purement et simplement un bail à 
longues années, et non un emphytéose, niniêcoe 
un bail viager , comme cet acte est tnal à propos 
dénommé; car la nature du b^il \4ager est d'a- 
voir une jouissance incertaine, de s'éteindre à 
la mort du preneur , au lieu que celui-ci est fixe 
à un espace de vingt-neuf années. 

Terminons cette affaire, Citoyens juges , vous 
avez vu qu'il est incertain s'il y a eu erreur de la 
'p^TidcJoubiJ car il n'est nullement démontré 
qu'il jouisse à titre d'emphytéose ; vous avez 
vu que cette erreur, fût-elle constante, c'est une 
pure erreur de droit , contre laquelle il ne peut 
ni ne doit être restitué. Je croijs donc que vous 
serez d'avis de le déclarer purement ei simple- 
, ment non-recevabledans sa demande, à fin d'être 
restitué contre la transaction du 27 germinal. 

Dun autre côté vous avez vu que , la fin de 
non-recevoir tendant à vpus priver de la con- 
noissance de cette affaire , ne peut-être accueil- 
lie: que vous pouvez, et que vous devez en con- 
noitre ; que c'est une demandenouvelle , indé- 
pendante de celle par vous préce'demroent ju- 
gée , et présentant des questions sur lesquelles 
vous n'avez pas encore prononce ; vous avez vu 

que 
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que cette affaire est légalemq^ portée devant 
vous , vous devez donc rejecl^cette espèce de - 
fin de non-rec€voir, ou moyen dHpcoinpétence. 

Dans ces circonstances j*estîme qu il y a lieu » 
sans s arrêter à la fin de non-recevoir , et par les 
moyens et considérations que je vous ai déduits , 
de déclarer 7otfAt purement et simplement nou- 
recevable (îans sa demande. 

Far jugement du x messidor, le tribunal a 
réjeté le declinatoire* et remis la cause au 5 pour 
être plaidéè et jugée au tond. 

Dans rintetvalle du 2 au 5 messidor est incer-^ 
Venu la loi insérée au bulletin du 3 , quiannulle 
tous jugemens et traités faits le i5 frimaire et 
k 28 germinal qui tendoient à priver tes fermiers , 
de la jouissance de la récolte de Tannée ; en con- 
séquence la question a changé. Les acquéreurs - 
ont offert de laisser jouir les fermiers de la ré- 
colte dé l'année en conformité de la loi du pre-- 
mier messidor , et ont demandé , au surplus , 
Texécution de la transaction du 2;r germinal. 
Le fermier a soutenu que la transaction devoit 
être annuUéedanssa totalité. Le tribunal , par 
son jugement du 5 messidor, a adppté ce dernier 
système : le commissaire nauonat n a point doni^é 
de concliision nouvelle. 
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TRI BU N A L 

D E C A S S A T I jO N. 

Jugtmtnt criminel cassé , attendu quii applique la 
peine de huit années de fers à un faux que le juré 
= de jugement na pas déclaré commis en écriture 
autentique et publique. 

Oo impute à Mignard , père, et à Mignard , 
fils , une distribution de faux billets de con- 
fiance. Le juge de paix reçoit la plainte, et la 
transriiet au directeur du juré. Gemagistratdresse 
Tacte d'accusation. Le seul fait qu'il "consigne 
dans cet acte , c'est l'exposition de faux billets 
de confiance. Il n'ajoute pas que-cette exposition- 
ait eu lieu méchamment et dans le dessein du 
crime. Il ne parle point de faux , soit en écri- 
ture, privée, soit en écriture publique. Il ne 
p^rlc point de fabrication de faux billets. 

Le tribunal criminel du département de là 
Nièvre , n'en soumet pas moins à un juré spé- 
cial, toutes. Ids questions relatives à cette inter- 
tion , à ce faux , à cette fabrication ; et d'apics 
les déclarations affirmatives du juré, il condamne 
les accusés à hiiitanr.écs de fers. 

Mignard et son fils provogjuent la cassation 
de ce jugement. fj 

lis exposent qu il suffiroitT^pour établir leur 
innocence , d analyser les débats.. 

Ils se plaignent de ce qu'au mépris des dispo- 
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sitions prohibiiîves de la loi', et malgré la récla- 
mation de Icprs défenseurs , on a reçu la dépo- 
' sition du licveu de l'un d'eux , et de leur do- 
mestique. ■ 

Ils s'élèvenit sur- tout contre cette foule de qucs-; . 
lions proposées au juré. Le même cercle / dibent- 
ils , ,qyi. circonscrit l'acte d'accusation , 4oit cir- 
consc^e les questions que l'on soumet au juré 
de jtfgement. Le tribunal criminel de la Nièvre , 
ne dcvoit donc pas consulter les jurés sur Tintcn- 
tipn qui avoit dirigé: l'expofsition des billets, ni 
sur Iç faux , ni sur la fabrication. 

Au reste ce moyen fût-il nul , la conviction 
fût-elle acquise contre les accusés, de quoi se- 
roient-ils coupables? d'un crime de faux^en écri- 
ture privée. Les billets de confiance émanent de 
pardculiers. Le tribunal criminel du département 
de la Nièvre condamne cependant Mignard et son 
fils i la peine prononcée contre le faux en écri- 
ture publique et auteritique. II excède donc la 
mesure que détermine la loi. Sous ce rapport , il 
est donc inpossiblc que sonjugemcnt échappe à 
la cassation. 

Le tribunal après avôîr entendu le rapport de , 
Dochicr , l'un de ses membres , et les conclusions 
du commissaire national , vu 1 art. 43 de la sec- 
tion 2 du tit. 2 de la deuxième partie ducode pé- 
nal , qui porte : et Si le crime de faux est com- 
55 mis en lettrcs-de-change , ou autres effets de 
5î commerce ou de banque , la peine sera de 6 
j) années de fers 55. Vu l'art. 44 de la même sçc- 
tion , conçu en ces termes : « Si ledit crime de 
55 faux est commis en écritures autentiques et 

M m 2 



M publiquts , la peine sets de huir 
u fers rt. 

Casse le jugerncm du itibunal criminel du dé- 
partement de la Nièvre, du 15 décembre l 791. 
pour fausse application de la loi, attendit qu'il ' 
' a applique la peine de huit années de ieis à un 
faux qui n'a pas été déclare pat le juré de juge- 
ment avoir été commis en écriture auicntttiues 
et publiques ï ce qui est contraire à l'art. 44 ci' 
dessus cité. 

Renvoie le procès et les zccusés au tribunal 
criminel du départemeni de 1 Allier, pour, sur 
la déclaiation déjà Taite par le juté . être procédé 
à un nouveau jugement. 

Imprcs:>ion transcription sur les regiitrca 

du tribunal criminel de la Nièvre. 

Jugement du 3 mars 179J . ( v. s.) 



THIBUNAL CIHU1^EL DU DLPARTEMENT p|| 

Paris. 



Vel d'un pOTit/tuilU. 

/«rcwg* s'arrête à l'une des bouiiqucsdu jardin 
Zgatili , pour regarder et lire des billets de lo- 
terie. Trois patiiculîeis s'avancent et se prcKsent 
autour de lui. L'un d'eux, Prciloy, gliSsc sa main 
dans la pocbe A^Farou^t, ci lui prend son poite- 
feuîllc. Aucuns des mou vcmcns de ces trois filoux 
n'échappcntà Jolaiitex à Dumay , volontaires, 
de garde au poste de la maiton EgaïUi. Us avcr- 
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tissent Farouge.ll scfopillç.Il ne trouve point $on 
portefeuille. On lui montre Preslay, qixii' éloigne. 
Farougt signale son portefeuille, et. détaille les 
effet! qu il renferme. On arrête Preslay. On sai • 
sit le bas de son gilet , où il avoît glisséle porte- 
feuille. On le conduit chez le commissaire de 
police de la section de la Buttc-des-Mouliiis. 
Kolaire ci Dunjtay rendent un compte circonstan- 
cié de tout ce qui vient d'arriver. On interroge 
Preslay. l\ n a point de carte civique. Il ne con- 
noît personne à Paris. Il se promejioit seul sous 
les galeries. Il n a point mis la main dans Ta 
poche de Faraugc II n'a rien pjis. Un particulier , 
qui venoit de ramasser un portefeuille à côté 
d'tme borne , le lui met dans son gilet i et Tar» 
rêté. On le fouille. On trçuve dans sa poche le 
portefeuille de Farouge. 

Devant le directeur du juré , et au tribunal crî* 
minel , Preslay reproduit la même fable. Les 
dépositions précises et uniformes des témoins 
tendent vains tous ses efforts. 

Lesjurés déclarent : 

1®. Qu'il a été pris un portefeuille. 

«*>. Que Pierre Preslay la pris. 

3*. Qu'il Ta pris dans Tintention de voler. 

4*. Quele vol a été commis de complicité avec 
; plusieurs personpcs, 

I.e tribunal « après avoir entendu le substitut 

' de Ta xusateur public , condamne Preslay i la. 

peine de quatre années de détention , conformé* 

liientàrart. 22 de la section 2 du tit. s de la 

seconde partie du code pénal , dont il a été fait 

, lecture » lequel est ainsi conçu : (« tout vol qui 

^ m ) 
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55 ne portera aucun des caractères ci-dessus spé- 
53 cîfiés , mais qui sera commis par dcuxouplu- 
3> sieurs personnes sans armes, ou par une seule 
55 personne portant armes à feu , ou toute autre 
55 arme meurtrière, sera puni de 4 années de dé- 
55 tcntion.55- 

I.e condamne en outre , à être exposé aux re- 
gards du peuple , pendant 2 heures , etc. con- 
formément à fart^zS du tit. preibier de la pre- 
mière partie du codé pénal. 

Ordonne que le portefeuille , déposé au greffe, 
comme pièce de conviction , et la quittance qu'il 
renferme , soient remis à Farouge. . . 

Impression.... Affiche — 

Renvoi pour l'exécution , au commissaire na- 
tional du tribunal du premier arrondissement. 

Jugcmentdu 3i mai 1793 » ( v. s, ) 



Tribunal d'appel de l A po lice 

CORRECTIONNELLE. 

Sage-femme condamnée à i'^ jours d'emprisonné- 
mcjit dans la maison de correction , pour contra- 
vention aux Icix coKCcrnant le mode de constater 
IctatciviU 

Porcher . sur- le point de devenir mcre , quoi- 
qu elle ne fâc pas encore épouse , se retire , pour 
faire ses couches, chez ia ciioyennc Billioud , 
sage-fcnimc. Cf:l!c-ci, au lieu de déclarer au com- 
missaire de police de sa section , et àla munici- 
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palité , la naîssance de l'enfant , le porte à le- . 
glise de la, Madeleine de la Ville-rÉvêquc. Jac- 
quant , vicaire de cette paroisse , baptise cet en« 
faut. Il dresse Tacte de cetie cérémonie . et le 
•fait souscrire à la. s âge- femme , en qualité de ma- 
rainc. On dénonce aux officiers publics cette 
violation de la loi. Le commissaire de police de 
la section de la République française reçoit, à cet 
égard , des déclarations très-précises. Billioud et 
Jacquaut sont traduits au trib.unàl de la police 
correctionnelle. 

Jugement qui déclare qu ils pnt enfreint les ( i ) 
art. 1,3, 4 et ^ de la loi du vingt septembre 
1792. , les condamne à 2 mois d'emprisonnement 
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(i) Art. I. Les actes de nVissance seront dres- 
sés dans les t4 heures de la declaratiôa.qui ser^ faite, 
par l€S personnes ci-après désignées ^ assistées de 
deux ti^moins de l'un ou de Tautre sexe , parcQS eu 
non parcns ^ âgés de 2 1 ans. 

Art. in . Lorsque le mari sera absent, nu ne 
pourra agir , ou que la mère ne sera pa^ mar<cc! , \t^. 
chirurgien , ou la sage- femme ^ qui auront Fait "iC- . 
couchement , seront obligés de dcelafer la nais- 
sance. 

Art. IV. Ojiand une femme accouchera , soit 
dans une maison publique , soit dans une maison 
d^autrui , la personne qui commandera dans c^tte 
maison , ou qui en aura la dir.ection, sejra tenue de 
déclarer la Bafssance. 

M ni 4. 
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dans 11 maison de corrceiion . leur àefenà de 
récidiver. Impression et afBche au ooinbie de 
100 exemplaires- 

Billioud iiitcrjeUe appel. 

Elle avoit avnue les faits au tribunal de pre- 
mière instance. Elle réuerc cet aveu. 

La merc de l'enfant se f résentc à l'audience. 
Elle ptoteitc que c'est par méiiagcrocm poui stiu 
rftat , infiniment criiiciue . que Billiovd fi' est 
êcaitée de la régie du devoir. Mais qu'elle a agi 
»3us aucune mauvaise întcniion. Ellcajuaie que 
cette sage-femme t'u&t chargCL- du chgtx d'une 
noBrrîcc. et qu'elle n'a point perdu l'ealaDt de 
vue. 

Bidioud se fait un tiire de ces déclarations, 
pour provoquer l'infirmaiion du jugctQCOt et 1» 
décharge des condamnationt. 

Deux autres circonstances parloient en sa fa- 
veur. 

C'étoit le premier enfant qu'elle recevoit de- 
puis la promulgation des nouvelles loin. 

Elle ne cesse de prouiguci Icstccouis de soit. 
anaux citoyennes iiKllgçniei. 



Art. V. Encas ife csntrnvcniian sus pr^eétS 
■oiclct . la peine coiittc les pcrsunoei tfaaigéet de 
hiie b détlatsiioB, seia .'c Jeux nois de pHton. 
Ccuc (itiuc *c.â poursuivie fiiT le piocuteur de la 
eiBimune, dcvani le iriLu«>I de po'lcc catreciîen- 
lictlc , tauJltipouiiUitescijRiÎDeliei , en cas de lup- 
pretiioD , •nlèvemcDi. ou dchui àt tepri^seniaioo 
de l'eofsni. 



Le commissaire national conclut à la confirma- 
tton du jugement , sauf la durée de la peine* Il 
s*en rapporte , sur ce point , à la sagesse des 
juges. 

Le tribunal , attendu ^ qu'il résulte tant des 
aveux de Billioud^ que du procès-verbal dressé 
par le commissaire de police , de la section 
de Ja République française, que Billiqud na 
poiat fait dans les trois jours* devant le com- 
missaire de police » ni devant les officiers muni* 
eipaux, la déclai-ation de l^-.naissanee de Teh-* 
faut donp) il s'agit-, qu*en conséquence elle esc 
conttevçnue aux loix des lo septembre et 19 
.décembre 1792 > et a encouru les peines que 
prononcent ces loix : 

Attend d'un autre côté que Taccôucliçment 
de la citoyenne Porcher ,. est le premier qu'ait fait 
Billioud depuis la promulgation des décrets 
«ur le mode de constater Tétat civil ,^ et qu'il ré- 
^ suite des déclarations faites à Taudience par la 
ciidycnrie Porcher, que si la sage-femme n'a 
point déclaré la naissàncexle Tenfant, ça été pour 
sauver à ta mèie , q«i étoit en couches , une ré- 
volution funeste dans son état , déjà très-dange^ 
rcùx ; que c'est Billioud qui a pris soin , par elle- 
même , et par ses amis , de chercher à 1 ei- 
fant une nourrice qu'elle a surveillée : 

Attendu enfin que le tribunal est instruit que 
Billioud donut iou^ les secours de sou ait aux 
citoyennes pauvres qui les réclament. 

Met l'appellation au néant ^ ordonne que ie^ 
jugement , dont est appel , soit exécute, sauf en 
ccqXii toncerne là durée de la détention » que le 



■ ■.•. , „^^***? ■ . 

tribunal réduit à i3 joUrs , à compter du jour de 
l'ar resta lion de Billioud , condamne Billioud à 
rameucle ordinaire ( i ). 

Et attendu que le temps de cette détention est 
expiré , le tribunal ordonne que Billioud soit 
sur-le-chaçnp remise eri liberté : lui enjoint d'être 
plus ciiconspecte: lui défend, de Récidiver sous 
de plus grandes peines. j 

Et attendu qu'il résulte, soie du procès- verbal, 
soit de la déclaradon dé Billioud à Taudience , 
que Jacquaut , prêtre, a, le il février 1793* 
baptisé l'enfant' dont il s'agit, sur les fonds et 
dans la ci-devant église paroissiale de la Made- 
laine de . la V ille-l Evêque , qu'il en a 'dressé 
Tacte sur un registre , qu'il a délivré un extrait 
de cet acte , signe de lui comme vicaire , quoi- 
que dès le mois de décembre précédent, toute 
espèce de registres eussent été retirés des églises 
paroissiales de Paris , et portes a la maison com- 
mune, et qu'à compter du premier janvier lygS, 
il ne fut plus permis aux curés fet vicaires d'avoir 
de semblables registres , ordonne que l'extrait 
du procès-verbal du commissaire de police , l'ex- 
trait du jugement rendu par le tribunal de pre- 
mière instance , et l'extrait du présient jugement 
.soient, à la diligence du commissaire national , 
incessamment envoyés au procureur-général syn- 
dic du département de Paris. ^ 



( I ) Voyez les observationsiuiprimces page 
<iu lOïs^e de cet ouvrage. 
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Et attendu cju'il s'agit de rexécutîon des loîx 
concernam Lét;at civil , ordpnne que ce juge- 
ment S'oit imprimé au nombre de 500 exem- 
plaires , et affiche par-tout où besoin sera. 

Jugement du i3 frimaire, Fan deuxième de 
la république française. 



JURISPRUDENCE. 

Quçstions propesies par des ahonnés. 

ff 

Première q^uestion. 

Le 7 mai 1784 , une tante souscrivît en faveur 
de sa nièce, une donation entre-vifs. La dona- 
trice est morte depuis le i3 juillet 1789. La do- 
nation est-elle nulle? 

■ * 

RÉPONSE. 

I 

Cette donation est valable. L'article premier 
delà loi du 19 nivôse , porte: uToutcs donations 
95 cntre-vil's, faites depuis et compris k 14 juillet 
55 1789 , sont nulles. 

5î Toutes celles cTu même titre légalement faites 
>î antérieurement sont maintenues. 

)) Les institutions contractuel les, et toutes dis- 
j5 positions à cause de mort , dont raiitcur est en- 
95 core vivant , ou n est dccédé que le 14 juillet, 
99 ou depuis, sont nulles, quand mêmes elles 
99 auioient été faites antérieurement ». 

La loi ne ccnsidcrc point Icpoque du décès 



( 43^4 3 
de l'auteur d'une donation cntrè-vifs , mais seule- 
ment Tcpoque de cciic donatiop« 

Elle a , au contraire , égard au teinps du dfcei 
dun testateur, ou d'un donateur à cause de 
mort. ■ 

D*oà vient cette difFérence ? 

La voici. La donation entre-vifs transporte, 
jur-lc-champ , au donataire , la proprîf ic irrévo- 
cable des biens donnés. Le donateur n'a plus cette 
propriété. 

Au contraire, le donateur à cause de mort, 
conserve la propriété desbiens qui sont la matière 
de sa libéralité, il la conserve jusqu'à son décès. 
Il ne perd point, tant qu'il vit , le droit de révo- 
quer cette libéraliié. Ce n'«st qu'au moment où il 
ïïieurt que la propriété de ses bien4 passe .au do- 



nataire. ^ " 



La loi veut que toute disposition îrrévocable- 
»ent consommée avant le 14 juillet 1789, soit 
maintenue. Elle proscrit au contraire toutes celles 
qui n auroieut qu'un effet postérieur à cette date. 

Elle devoit donc, par une conséquence natu- 
relle, maintenir les donations entre-vifs anté- 
rieures à la révolution , et anéantir toutes les dis- 
positions a cause de mort » dont Tauteur a survé- 
cu à la renaissance de la liberté. 

II*. et U E 8 T I O N. 

A Tappui de la donation dont on vient de 
s'occuper, le donateur a fait un testament, où il 
reproduit les dispositions consignées dans l'acte 
enirc-vifs. Le seul objet de cç testament a ctc de 
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copfirmcr la donation , et d'empêcher que les 
conditions imposées à la dotiataire^ n'annulias- 
. sent la libéralité. Mais un donateur n'impose-t- 
ii pas à sa libéralité les charges qu'il juge à pro- 
pos? Le testapient ne doi^t*ii pas êtTe envisagé 
comme une simple ratification de la donation 
cntrç-vifs ? 

Réponse; 

Le décret du 17 nivôse ne maintient les dona* 
tions entre- vifs , antérieures au 14 juillet 1789» 
que quand elles sont conformes aux anciennes 
Ipix. Toutfs celles 9 au mime titre , légalement Jattes 
antérieurement, sont maintenues. Si donc il existoit 
dans celle du 7 mai 1 784 » quelque vice radical , 
ou ne pourroii pas se prévaloir de la disposition 
de la loi nouvelle. Pour pouvoir apprécier les 
conditions imposées à la donataire , il faudrait 
les ceinnoitre , et la question proposée ne les 
retrace pas. 

Que si ces conditions n^entrainent point la 
nullité de la donation entre-vifs, le testament 
est un acte qu,i n a plus d'objet. Le testateur a dis- 
posé d'une propriété qui ne lui.appartenoit plus, 
d'une propriété dont la donataire étoit investie 
depuis répoque de la donation entre-vifs. 

Dans rhypothése contraire » le testament a 
une base. Mais il est inefficace , puisque le tes- 
tateut estmorr depuis le 13 juillet 1789. 
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• i 

I 

in« Q, U E s T I O N- 



Uii ci- devant spî^neur concède à cens une 
pièce de terre. Lé cessibnnairc reconnoît et 
îscrt le cens jusqu'à la suppression de ce droit 
abusif. Gornine ia terre n'étoit pas propre à rap- 
porter des grains , le concessionnaire, antérieu- 
rement à la publication de la, loi qui abolit le 
cens , Tavoit donnée à planter en vigne à divers 
particuliers, moyennant un droitdèqbart de tous 
les fruits à perpétuité. En vertu d'une autre sti- 
pulation , comprise dans le même traité ,i les pre- 
neurs s'assujettirent a payer annuellement les uns 
une somme déterminée , les autres une paire de 
poulets , ceux-ci un certain nombre de pintes de 
vin, àTcffet d aider le bailleur à acquitter les cens 
dontla terre ctôit grevée, etle bailleur s'engagea 
aies garantir de toute demande en paiement de 
cens. 

La suppression du cens enlève-t-elle au bail- 
leur son droit de quart sans indemnité ? 

RÉPONSE. 

Nullement. Que résulte-t-il en effet du traité 
qu ont souscrit le bailleur ctlesprcncurs? un droit 
de co-propriété. Un quart des fruits que produit 
la terre appartient à l'un , les trois autres quarts 
appartiennent aux autres. Le quart du bailleur 
est le prix du bail. C'est une prestation purement 
foncière. Ce n'est point ua droit féodal. Ce n'est 
point un cens. Ce n'est point une rente foncière, 
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infectée criin mélange de cens , çt flétrie d'aucun 
signe de seigneurie bu de féodalité. Ot la loi du 
J7 juillet 1793 « ( vicuif stile) ne frappe (1) que 
sur les. rentes foncières , 'qui porteiit cette odieuse 
çrapreintc , qui présentent cet alliage servil; que 
sur les droits féodaux ; que sur les redevances sei- 
gneuriales dont les assemblées constituante et lé- 
gislative (2) avoient cru ne pas-devoir prononcer 
la suppression gratuite. Quant aux rentes et ptes- 
tationspurement foncières,quant aux conventions 
(dans lesquelles un citoyen associe siniplenaent à sa 

I i 

(1) La convention nationale a «déclaré ( décret du 
î octobre 1793, et des ventôse dernier ) qu« la loi 
du 17 juillet 1793, supprime et sans, indeis^'nité les 
tentes fOBcièrcs., créées par-Goncession de fonds, 
avec ce mélange et cette empreinte. 

(2) L'assemblée constituaaite abolît le régime 
féodal. £lle supprima certains droits sans indeipnité. 
£lle en déclara au contraire d'autres sinaplement ra- 
chetables. (Décrets des 4, 6 , 7 , 8 ,et ii^oût 17S9, 
et du i5 mars 1790.} 

L'assemblée législative (loi du «5 août 1792 ) sup- 
prima sans indemnité tous droits seigneuriaux , féo- 
daux ou censuels^ à moins qu'on ne justifiât qu'ils 
avoient eu pour cause une concessioaprimitire de 
■fonds. Elle exigeoit que cette concession fit claire- 
ment énoncée dans l'acte primoidial, et que* l'on re- 
présentât cette loi. 




I 
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- firbpricié d'autres citoyens, cette loî, sucunotoi 
«■y pnitc la plus légère atlciiiic. 

u Toutes redevances d-dcvant scigneurialM . 
t) ( an. premier du décret du 17 juillet I793 ) 
*) droiti fcodaox fixés et casuels, racme ceux coo- 
(I serves par le décret du 35 août dernier, sont , 
ïï supprimés sans iiidcraiiil^. 

ti Sont exceptés (art. l ) des dispositions .de 
ti l'article précèdent , les reines et prcsuiiou» 
Il purement foncières et non féodales. 

Ainsi Ici rentes, les redevance&ptirement Ton* 
cif^rcs , le prix des b-jnix ne sont point cotripiit 
danai la proscription que prononce le corps lé- 
gislatif. La convention déclare au contraire . 
qu'il ne faut p3s confondre ces rentes , ces re- 
devances, avec les droits seigneuriaux. N'ent*cik 
p^s faitcetiedéclaration, les principes forceroi«nt 
à la suppléer. Une foule de toix maintiennent Ict 
droits sacrés de la propriété, etinâigentdes peine) 
à celui qui viole ces droits. Or, comment coaci- 
licr et cette sévérité et cette protection, avec 
J'idée d'une loi qui enlevât sans aucune indem- 
nité à l'auteur d'une concession , et la chose con- 
cédé c.étran gère à toute espèce de servitude féo- 
dale, et le droit représentatif de cette chose . pour 
en gra tifier des concessionnaires ?il est donc incon- 
testable que, dans l'espèce , les preneurs doivent 
continuera payer au bailleur le quart des fruits 
aux termes de leur bail. 

Doivent-ils également remplir, malgré la sup- 
pression du cens, l'obligation qu'ils ontcontratt- 
tée, pour te garantir de toute uctiun i«lativc an 
cens . 
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cens, de fournir chaque année au preneur dii vin» 
des poulets» etc.? Celle obligation esc éteinte. 
Puisqu'il n^existe plus de cens , il ,ne peut plus 
exister de charge relative à cette servitude. L'é- 
quité s y oppose. Pourquoi I e, bailleur a-t-il exigé 
cette addition au prix dç son bail?. C'est parce 
qu'il avt>ic un cens à payer. Aujourd'hui qu'il nft 
le paye plus « grever les preneurs , pour raison de 
cette servitude anéantie» ce seroit profiter çloubie- 
nient de la suppression du' cens ; ce seroit, auiné* 
pris de la loi, recréer un cens en sous -oeuvre. Sup- 
posé que le bail eût rejette sur les preneurs (i) 
Tobligation d'acquitter le cens, certes le prix du 
bail eût été moindre. La suppression du cens au* 
toriseroit Je bîailleur k exiger une augmentation 
du prix de ce même bail. Dans l'hypothèse con- 
iraire ^ il faut qu'il supporte une diminution que 
les principes et 1 équité assurent aux preneurs. 

LEGISLATION. 

• ^ 

péçrct de la convention nationale qui nutorhé le con- 
joint, demçtndeur en divorce^ à faire apposer h s 
seeilés sur Us effets mobiliers de la communauté. 

Du %t du prea^ier moi$ de Tan deux, etc. 

La convention nationale, sur la proposition 
d'un membre , décrète ce qui suit : 



■^r» 



(i) Jai traité cette question, relaiivemeat à un 
bail ordinaire. Voyez page 879 du neuvième vo!um^ 
é% cet ouvrage^ 

ÀQut i794« N^. XIL Tom. X. N a 
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.En lormatu une demande en divorce, s'il 
existe une côramùnaàté , le conjoint demandeur 
"pôtirrâ Faire apposer les scellés sur 1-cs meubles 

et effets mobiliers. dépendau$ de la commù- 

'*,'■■ ■■■■■•*■ ' 

nauté. 

II* Ces scelles , ne pourront , soit dansle cours 
.deJ'ipstance , soit après le jugement définitif, 
être levis qu'en procédant de suite à rinventàîrc 
,de« jqhos^s y. C4iip prises., à moins que les deux 
parties, ne consentent à une levée pure et simple. 

Décret , 

• • a I * 

N 

Otti attribue aux -tribunaux de famille , la connois- 
safice des conustaiiom , relatives aux drvrts'des 
ipotix diyiforcés. * * 



La convention nationale, après avoir entendu 
son comité de législation sur ia pétikioq de la 
citoyicnne Lefchvre.\ "'.••.- 

Considérant que. la loi du 20 sepÇe^lbr^ 1792 , 
(v. s. ) attribue aux, tril^unçiui^ de famille ,Jcs 
contestations qui s'élèvent cntie ces époux après 
ia proiK>nciâtion de leur divorce ,ëa<is*l€*s cas 
prévus par les art. 7 et 8 du § 3 ; que Part. 9 
du § 4 renvoie aussi pardevant ces mêmes tribu- 
naux, les contestations relativels aux droits des 
éprmx d'avoir un ou plnsieuts enfatts V et celles 
relatives à rédùcatloii et aux iritérêts'de ces*cn- 
fens ; qu'il est de «reçprit de cettciu^rFoi d'at* 
iribucr aussi aux tribunaux de famille les-coti- 
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. V \ 



• ( 43i ) , 

tcstaiîons que les époux divorcés peuvent avoir 
sur le règlement de leurs. droits , soit par rap- 
port à la communauté des biens, ou à la société 
d'acquêts, soit par rapport aux droits m^trimo- 
"niaux emportant gain de survie : . ' 

Considérant qu'il s'élève. une foule de récla- 
mations contre les lenteurs que mettent les tri- 
bunaux de Camille à terminer les, affaires sou- 
mises à leur décision par la loi du divorce y et 
qu'il arrive souvent que pendant ces délais , ce-» 
lui des épouxqui est maître delà communauté, 
eu abuse pour la dilapider et changer de na- 
ture les effets qui cil dépendent : / 

Considérant (f^'ji^ uy pas de raison d'cmpç- 
cher tan rti^ridivprcc , de se remarier immédiat 
tement après le divorce , et une femme dix mois 
^ après, lorsque le divorce n'a pas pourcausc l'ab- 
sence du marî : 

Que dans ce dernier cas, si l'absence du mari , 
de* dix mois , avant le divorce , c«t constatée ,' 
iliVy a pas non plus de motif pour empêcher lai 
femme de se remarier immédiatement apics le 
divorce : - 

- Conskliétam enfin que les dispositions delà 
k)i du 2d »eprerabrc^ ^79^ donnent lieu à cet 
égarcU, àb^ae^oup de réclam^ations , décrète ce- 
qui suit : ."..., .. i 

Article premier. 

Les tribunaux de famille auxquels sont attrî- 
btiésibi'jugeiTretTfS des contestations entre manV» 
et feiàrais^-, après le divorce ditn s -les cas pr,ëvu$ 
par les articles 7 et 8 du § S de la loi du xo^scp- 
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tcjubrc I7J)2 ♦ cur le divorce, ^t dans les cas 
prévus par l'art. 9 du § 4dc la même loi , con- 
noîtr<î)nt aussi de celles relatives aux règlemens 
des droits des époux, dans leur communautcf-, et 
de leurs droits matrimoniaux emportant gain 



de survie. 



Art. il 



les tribunaux de famille seront obligés de 
prononcer sur ces contestations « dan) le déhii 
d'un mois après leur foimation. 

Les époux , ou l'un d'eux , pourront porter 
]' a£&ire , soumise à la décisioil des arbitres de 
famille, pardevant le tribunaf ^u district , si ces 
arbitres ont négligé de prononcer leur jugement 
pendant ce délai. ^ .• 

A R T. 1 1 L * 

Le mari divorcé peut se remarier immédia- 
tement après le divorce. L'épouse divorcée nç 
peut se remarier que dix mois après. 

Art. IV. 

SU est constaté que le mari ait abandonna 
depuis dix mois son domicile, et sa femme , celle 
ci pourra contracter un nouveau mariage ^ aussi* 
tôt après le divorce. 



De rimprimerîe de C. F. PerleT ., Inoprimeur 
du Tribunal de Cassation ^ maison Chitcaii^ 
yieia » rue des Arcs. 
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MÊMOltiAt 



btli CÔR^à ADMINISTRATIFS 

! * 

ÈTMU^ÏICtPAtJX. 



TRIBUNAUX: 



^^M*i 



JL.^ 



iCkîÈVNÂt iù district d'Àuxtirrè , département dé 

fTvhne. (i) 

t7$u reûïe foncière iesi rachetakle à là Volonté de tac* 
quifekr dufondi , quoiqu'il ait été stipulé que là 
/acuité du rachat ne pourroit être exercée pendant 
ia vie du vendekt. 



i; 



N È loi nouvelle à f5rôsciu Ici rentes ou 



{i\ GeiCQnclusioni nous oht été conrauàiquées 
pafiç cifoyen Gamier^ commiisàirs national près )• 



tribunal dii district ^l^Âux^rre. 

Août ly 94. Nî. XIII. Tome X. 



Oo 



'tcdevance3 pcrpétuellcsJ et a (otalcment changé 
la nature de nos.andcojjes rentes, fpnçjièrcs, et 
cette loi éiok une suite nécessaire des principes 
- gtînéraux. de la liberté,lesquels seroient demeurés 
imparfaits s ils ne se fussent pas étendus sur ies, 
propriétés de la même manière qu'ils avoient ct^ 
établis pour les personnes* 

L interprétation de cette loi donne cependant 
naissance à la contestation que vous avez à juger 
aujourd'hui , contestation qui n'auroit. peut-être 
pas lieu si Ton ctoît plus en garde contre des no- 
tions .anciennes que nôtre généiation auroit. dû 
faire entièrcitient disparoître. 

Le II fe'vrier 1789 , le citoyen Etienne Tpupry 
ti Marthe jDttrûTifif, sa fçmme, ont- donne à titre 
de bail à rente foncière au citoyen Pierre-François 
Bo6?V», plusieurs pièces de terrçsituées sur le finage 
d'Auxcrre, mayenhant cinquante-huit bichets dç 
bled froment de rente payable le jour convenu , 
sans aucune déduction de dixièmes, vingtièmes 
ou autres impositions créées. ou à créer,claus£ sans 
laquelle la rente auroit été portée à un prix plus 
haut* ^ "" 

'Le preneur stipule la faculté de rachat qu il 
pourra fair©, est-il dit dans l'acte , à ses bons 
points et comrat)dités,'tbutefois après le décès de 
la citoyenne Femme Toupry, de la' somme dc- 
^7001. en trois paiemens égaux, de chacun igoo.I. 

Ces conventions ont précédé de quelques mois 
les premières époques de notre révolution. Des 
le"4 a^oût î^8q , Tassenrhlée nationale a rendu fc 
décret à jamais mémorable qui déclare te chetablts 
iè leur nature toutes les rentes Jêncières , soit en 
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naiurt^t soil en argent dequdqui espèce quelles sphnt 
tpqueile qite soit leur nature^, et défenses sont faites dé 
plus a. f avenir €réer aucune redevance non xembour-' 
sable» ^ t'v ' 

Ceci^ .ptcroière loi n'avoir fait que décréter 
le principe et changer la nacurç des rentes fon-? 
cière5 qui.jusqu'alors avoient été non-remboiirf 
sables > ces redevances n'étoient plus des presta- 
tions perpétuelles , et leur rachat qui n'avoit été 
jusqu'à ce moment qu'une faculté de tolérance ci 
cl'cxception , leur deveiioit essentiellement inhé* 
rcnt. - ' 

Mais une loi postérieure , en date dû i8 dé- 
cembre 1790 , a établi les principes généraux du 
droit de rachat , en a réglé le mode , eh a fixé lé 
taux dans le cas où il n'auroît pas été convention-» 
nellement établi, et en a déterminé les effets. 

Ccst jpoifr jouîr'da bénéfice de cette loi qtie^ 
par exploit du 24 prairial , le citoyen Robin a fait 
des ôfïres^.aû-eitoyert Toupry.ttk sa femme, de 
la sdnime de 5700 llv. pour sort capital de I» 
rente -dont est question, ainsi que de Tarréragc 
cchu jusqu'où jour des offres» 

Le citoyen Toupry a fait réponse qu'il tî'eiitcn-» 
doit pas acctpter les ofiFres qui lui étpient faites, ' 
attendu quejpar le contrat de création de la rentc,i 
il ^ é\é expressément convenu entre les pajties 
^qiié le remboutsement offert ne ponrroit être fait 
quafyrès le décès de la citoyenne Durand , femmo 

Toupry., 

Les mêmes motifs ont dicté sa réponse au 
bujjçau.^e conciliation , enfin il lés reproduit de* 
vant vous , mais d'une manière plus étendue, 

Ooi 



iLà cônvctttîotifâipè entre ledl pdttîtfs de tietcm-» 

. boùrscr la rente qu'apfès le décès delà citoycnùe' 

Teupry, étoit licite dans l'ancien ordtt dé choses, 

et est également licite datistiotre régime nouveau* 

Dans Tancten ordre de chbécs.lt cWô-fen Tôupry 
pouvoit fi;îtcr un terriic oti une condition ati rem- 
boursement de la rente qu'il Gréoit,ptlisqu'ilpou- 
Voit stipulet que cette retitç s^sroit noû-rcmboor- 
^blci ■ •■• ' ^' ' 

Suivant nos loix houVeltes toutes les rentes 
sont devenues ràchetàbles de leur nature , maisr le 
citoyen Toupry , bien toin d'avoir dérogé à cette 
innovation salutaire , z^ lui-^méme anticipé eii 
qî^elque sorte sur lès dispositions dé la Ioi,eil con- 
sentant de recevoir le remboursement d*une rente 
qui pouvait être créée perpétuelle. 

Les loix du 4 août 1789. et ^u ^^ décembre 
J790, ne sont point applicables à'ia cause, can- 
linuç le citoyen Toupry. C^ loix déclarent rachc* 
fables toutes les rentes pe'rpétuellcs.Lalpi distingue 
donc deux espèces de rentes celles qui sont perpé- 
tuelles et celles qui sont modifiées p^r la faculté 
de rachat. 

Or la rente dont il s'agit n'est pas une reirtk 
perpétuelle ; ort diroit en vain qu'elle étoîc telle 
de sa nature , prrisque les parties , en stipulant lu 
faculté de tachât , avoient altéré et modifié la 
nature, de cette rente; elle n'est donc pas com^ 
prise dans celles que la loi caractérise précisé- 
ment de rentes perpétuelles. 

Veut-on que Tintention des législatcinrs soit 
plus clairement manifestée , où le tfouvcra , toii*' 
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tînuc le citoyen Toupry^ daus le texte même de la 
loi invoquée par son adversaire. . 

L'article pren^Ieç cfc la loi du 1 8 décembre J 7 90, 
aprè§a/Dir déclaré rachctabUs lçsreii\te» créées 
|>cryétueilps , ajouta ces nioîs;<< Sans préjudice 
55 des baux à rentes qu cciphytéoseset nonpcrpé- 
79 tuçls, qvi seronç exécuté^ pour toute Içur du- 
11 rée.ct pourront être faiis à l*avenir pour 99 ans 
>9 et aM:*4ç6SQu$, 9insi:q\ie les baux à vie ..même 
f9 sur plusieurs têtes,àlacbarge.quyiksp'excéden( 
99 pas le nombre de trois 59. 

XhII loi distingue donp deux espèces de rentes, 
celles qui sont créées perpétuelles et celles dans 
lesquelles on a stipulé la faculté de rachat ; elle 
excepte ices derniéfes diins lesquelles les parties 
ont elles-rnémes prévenu l'intention des législa- 
teurs ^sans préjudice dcsiauK 4 rente eu mphytiosis 
Mn- perpétuels.. 

Elle excepte erucore les bauxà vie. Or. la rente 
|n question ç^t une-espèce de bail à vie. Deux 
parties ont contracté avec le citoyen Rêbin , le 
i;hoyeu Toupry d'une part: et la femme du citoyen 
Toupry , qui tous les deex avoicnt un droit égal 
.daps les biens vendue 

Au regard de la citoyenne Toupry . l'aliénation 
cstui) bail à vie^ çlle veut s'assurer pendant sa 
vie. la p^erccption d'une ^devance en denrées^ de 
preniière i]Léçe8.sité,^ 

. Quant à ce qui concerne le citoyen Teupry , 
l'aCtè çst un vrai bail à rente , mais cette rente 
ja'est pas perpétuelle , puisqu'il en a consenti le 
rachat aujj; bons points et çoramodiçés du pre- 
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Tous les deux sont ^ans le cas de l'exception 
prononcée par la loi, qui réserve expressément 
et excepte de sa disposition les baux a rente non 
^ perpétuels et lis baux à vie ; ordonne qu*ils seront 
exécutés pour leur durée, et accorde même lafa<* 
ç^lté d'en constituer à l'avenir. 

La question .citoyens juges , demande un exa- 
men d'autant plus sérieux, é|u*il s'agit, comme je 
vous Tai dit de réformation de trois loixam:iennca« 
en conséquence que les principes anciens doivent 
être absolument écartés , car ils nous raméneroient 
insensiblement au but que nous devons soignîcu- 
JScmcnt éviter. 

Quelle étoit autrefois* la nature dies rentes fon- 
cières? que sont-elles devenues aujourd'hui? C'est 
<3ans la comparaison de ees deux choses que vous 
trpuverez la solutioa de la difficulté. 

Toutes rentes foncières étoienç autrefois perpé- 
tuelles et non-recevables de leur nature : elles 
étoient une suite de la distinction de domaine 
utile et de domaine direct; elles émanoient du 
droit que s'étoient réservé les anciens proprié^ 
laires de mettre hors, leurs mains une partie de 
Jcurs biens sans en aliéner pleinement la propriété, 
et de se réserver a perpétuité une partie des fruits 
de la terre , lorsqu'ils imposoient à d'autres la 
charge également perpétuelle de la cultiver et d'en 
jDrcparer la production. * • 

La faculté de racheter les rentes foncières p6u-^ 
voit se stipuler , mais comme pure faculté ; c'etoit 
nnc dérogation momentanée à la nature de la 
rente , qui au fond ne cessoit pas d être perpo- 
tuçile , puiscju à défaut par le preneur d^^ivoir re^l•• 
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bourse dans le temps convenu ; ou si la faculté 
çtoit iïlituitçe , à défaut par lui de Tavoir exercée 
pendant Tespace de trente ans , la rente foncière 
rctournoit à son état naturel et devenoit non-rena- 
bour$able. 

La faculté de rachat n'étoit.do.nc qu'une niodi-». 
ficatîen légère, un accessoire momentané qui ne 
çhangeoit pas la naturç de la rente. Il sufEsoic 
qu'une rente eût été- créée foncière , pour qu'cUç 
fût perpétuelle de sa nature, 

Aujourd hui toutes ces taches qui tenoient àr 
l'ancienne servitudc^oot disparu. On meconnoiç 
la distinction funeste du don;iaine utile et du do- 
maine. direction veut que la terre devienne la pro- 
priété de celui qui la cultive ; et on a proscrit ces 
aliénations i.ncomplettçs qui assurpîent à perpé- 
tuité , à rhomme inutile les fruits , d'un héritagq 
lorsquil.rçno.nçoitaij dt:oit^dq le féconder par la, 
culture. 

Les rentes foncières ont donc totalement 
changé de nature^ non seulement elles sontp'ii- 
boursables .mais il est défeadu de leur donner le 
caractère d'unç redevance perpétuelle. 

Venons à la rente qui fait l'objet de la contes- 
tation :. cette rente est foncière .^elle a été créée eu 
février 178g., avant la \ox du 4 août suivant qui, 
en a changé la nature ; elle a donc été créée per- 
pétuelle , puisque telle étoit ^lors, la nature de 
toutes Içs rentes fopciéres,. 

Le rachat stipulé n'étoit qu'une faculté qui a. 
piodîfié la rente sans en changer la tiature ; puisque, 
cette faculté purement accessoire , étoit sujette à» 
la proscription , et qu'alors la rente reprendra U 

O04 
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première qualité de rente perpctucllç , qui , a prp^ 
premcnt parler > n'airoit été jamais perdue. 

Larcpte /comme foncière , étoitnpo rcmbour-? 
sab]^e de sa nature, mais le,rembovirsement,par une 
fxçicption de conventiptt.powvoit en être fi^ît d'aT 
pr^s Ipi faculté qUç le preneur s'étoît réservée , en 
venu de cette faculté » ?^ux conditions apposé» ^ 
cette faculté et, en par \m cxerççint cette facdl^^ 
(cn temps utile , sinon il en demeuroit déchu paf 
l'effet de là prescription, 

Aujourd'hui la nature de cette rente est changée, 
elle est fieveque remlioMrsablcî non parTefiFetde 
la convention mais par la force dç,i^ loi, non en 
vertu d'une faculté co^setî,tie par le bailleur qui 
a bien voulu dérogpr moprientanémeiit à ses droits, 
fnais en vertu de ceux dont la loi a ipyesti le pre? 
neùr. Enfin , pelviirçi n'a plus trn droit précaire , 
purcraeiit facuUaiif . et pro.cédant de la volonté de 
l'homme ; mais un droit étroit , rigoureux , fondé 
sur une loi écrite, et tellement impérievix.qu'il é$% 
défendu d'y dé|-ogcr par des conveptionsi çpn- 
l^raircs. 

' Eu offrant son remboursement, ^sKt lafaculiç 
|i lui confére'c que le citoyen R(9im exerce? non, 
ic'est de son droit qu'il use . La faculté s'évanouic 
^auprès du droit, il ne peut tenir précuirement c^ 
de la volonté de l'homme ce qui lui est défçré 
par la loi. 

Si la clause facultative insérée ^zm Taçte du 

1 1 février ne subsiste plus , Is^ conditipn qui est 

nue modification de cette clause ne peut pas.sub- 

sister davantage: c'est uii accessoire qui disparoîç 

»YÇÇ ]e |?rinci^^j 
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L'cxccpûpn des baux à rente ou ctnphy tcotîqucç 
non perpétuels, ne peutavpir d'application à 1^ 
cause: il s'agit ici d'un bail à rente foncier et per^^ 
pétuel de sa nature,ct Tion d'uii cmphytéose. 

Ces djerniers contrats sont d'upc nature toute 
différente : la propriété p'cst pas toujours 
alién(se parle bail emphytéotique , çcst'orî? 
jjînaircxnent la cession faite d'un fonds pendant 
l'otogues années , à la charge par le preneur de 
, bâtir ou d'améliorer, et en outre d'une modique 
Redevance. '' 

A l'expiration de Temphytéose , le l^aill^ur re, 
trouva sa propriété qu'il n'a même jamais perdue, 
ctilla retrouve avec les constructions et^raéiiora- 
liions jFa^i tes pendant le cours du bail quien sont 
le prix principal ; car la redevance annuelle que 
l'op nompe /:anon 'cmp|[]iytéotîquÇi n'est consir 
dérée q^ujs cjoin^ie un acces:iipire. 

6es sprtes de baux sont réservés par la loi que 
î'ai cu.ee, il est seulement d^'fendu de faire des 
cmphyqéoscs perpétuels \ ces derniers étôicnt çlç 
yrais baux à rente foncière. 

Mai? il ne faut pas dire que cet article excepte 
îes renies foncières dançi lesquelles on a stipulé la 
faculté de rachat, puisque cette stipulation ne 
idonnant qu'un droit précaire et sujet à prescrip- 
tion , ne change pas la nature de la rente qui de- 
nieurc toujours essentiellement perpétuelle, 
• Vous rejetterez aussi, citoyens juges, la dis- 
.tinction faite entre le citoyen etj^ citoyenne Tcth 
Sry. C'est , a-t-on dit , un bail à vie relativiement à 
j;;cttç dernière: c'est compliquer pour Içi cause ux^ 
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acte simple de sa nature; la citoyenne Touprf n^L 
pas traité autrement que son mari , ec n'a pas 
fait de conditions clifFércincs. ^ 

D ailleurs un bail à vie u a point de capital, et 
l'acte que nous examinons en a un. 

Quant au taux du rachat , il ne peut faire de 
difficulté , rarticlé III du titre IIÏ dp la loi du îj 
décembre 1790, porte: (J^m'U scrfl fait sur U pied 
du capital porté au contrat. Il est donc inutile d'é- 
quîyoqucrà cet égard et de donnerplûsd'étendutt 
à la discussion. 

Dans ces circonstances , j'estime, qu'attendu 
que la rente en question créée foncière par Tacte 
du 1 1 février 1789 , étoit perpétuelle de sa na- 
ture ; que la clause facultative de rachat n*a pas 
entièrement détruit cette qualité, qu'en effec- 
tuant le remboursement, lé demandeur n'ujje plus 
d'une faculté qui doit être regardée comme non- 
écrite , mais exerce un droit qui lui est conféré par 
]«s loix des 4 août 1789 et 18 décembre 1790, 
j'estime qu'il y a lieu de déclarer bonnes et va- 
lables les offres du citoyen Robiyi , dire que le ci-^ 
toyen Tovpry sera tenu de le rccevoir,et adjuger 
au demandeur le surplus de ses demandes en 
conclusions. 

Jugement du 25 thermidor, conforme aux con- 
clusions. (1) 

(i)Nous avons établi les principes développés 
par le citoyen Garnier, et adoptes par le tribunal 
d'AuxerTc. Voyez page 172 da buitièmc volume et 
3i2 du dixième volume de cet ouvrage. Note iX^ 
rcdactcut. 
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TRIBUNAL N 
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D E C A S S À T I O N. • 

Jugement criminel cassé, attendu qu il prononce une 
.peine correctionnelle relativement à un fait qui 
tel qu^il a été déclare par Us jurés , nest compris 

, ' dans aucunes des dispositions de la loi du zi juih 
iet 1791. 

Beranger et Rousseau vcnoiçnt de s'unîr. Un 
prêtrç assermenté leur avoîi donné la bénédic- 
tion nuptiale. Epivene , veuve Guimaréel scl\vrt\ 
auprès^ de ces nouveaux époux , à des réflexions 
qui troublent |eur conscience , et leur enlèvent 
leur tranquillité domestique. On accuse cette 
veuve. 

A l'audience publique du tribunal criminel du 
département de la Loire , les jurés déclarent 
qu'elle est convaincue . 1°. d'avoir inspiré à 
, Beranger et à Rousseau de Taversîon pour leur 
mariag.* célébré par un prêtre assermenté^ 2^, à a- 
voir banni la paix de leur ménage. Mais ils ajour 
lenx que ses propos n'ont pas eu pour objet de 
tioubier l'ordre public. 

Le tribunal la condamne à une amende de'Soo 
^ liv. et aux dépens. 

Elle se pourvoit en cassaiion. 

Elle représente que les faits qu'on lui impute , 
et dont elle est convaincue, ne sont point des dé* 
iÎLS, qu'on les chercheroit vainement et dans le 
code pénal et dans la loi correctionnelle. Que les 
Jégislatcurs n'ont prononcé contre ces faita 
îiuUe espèc^ de peine. Que le tribunal dç U Loiic- 
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inférieure dcvpit en con^é^ucpcc 14 ^ich^gtt dû* 
VaçcusîSitiolK 

Elle ajoute que l'an. 1 1 dû tit^ 8 du<lécret sur 
les jurés, impose au président robligaûôn dç lire, 
avant la prononciation des jugemcDS ,. le texte de 
ïa loi qui Icpr sert de base: Que lart. iz exige que 
le texte soie inséré dans les jugem^ns. Queceue 
lecture et cette insertion n'ont p.oint eu lieu ^nc 
|)ouvoient avoir lieu , puisqu'il n'cxi»toit point 
de loi applicable a Te^pècc. 

La veuve Cuimarécl ajoute encore qu'on, n a» 
voit pas ménae le droit de diriger contre clic au- 
cune procédure. Que les seuls délits , qui cm-* 
portent peine a£Bictive ou infaiB9»te , peuvent 
être la matière d*une accusation. Elle eue, àce€ 
^gard, la disposition bien précise de l'art. 5 du tit.. 
premier de la loi sur les jurés. Les propos qu'on 
me reprocha , dit-elle , ne présentent qu'use 
simple manifestation d'opinion religieuse ; mani* 
festation innocente , puisque, suivant la déclara- 
tion memcdcs jures, clic ne troubloic pointTordrc 
public. 

Epivtne , ajoutç enfin , qu'elle étoit à Talpri. 
des peines correctionnelles ; que la loi du 2^ 
juillet 1791, punit (art 11.) ceux qui outragent 
publiquement les objets d'un culte icligieux quel- 
conque , et ceux qui troublent publiquement 
l'exercice de ce çuUe , mais qu'il n'existe aucune 
analogie entre ce trouble et ses' outrages ; et dca. 
propos indiscrets , dégagés de toute publicité. 

Le tribunal après-avoir entendu le rapport' de 
Thouret , 1 un de ses mcmbies , et les cenclu-R 
sipiis (iu comuii^bîiire du pouvoir exécutif ^ ca§§^ 
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1^ jcrgement rendu pat le tribunstl criminel de la 
JLmrc-InfcTÎcurc , le 17 jaavîcr lygS , contre 
Ânne^-Julie Epive^e, veuve de Bonaventure Gui-^ 
mâriei , poor . fausse application de la, peine 
de police correctionnelle pour un fait qui , tel 
qu'il est déclaré par le juré , nxst coiupris dans 
aucune des dispositions de la loi du 2a jùtllet 
1791 , ce qui e&i contraire à cette loi. , 

Renvoi au tribunal criminei de Mayenne' et * 
JLoire, pour être procédé à un nouveau jugeihetit/ 
sur la déclaration passée par le jur^ de la Loire-» 
Inférieure, 

impression * « • * transcription sur les re- 
gistres, etc. • 

Jugement du 12 avril 1793 ( v.s.) / 
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^Déclaration dejurésâe jugemeni ctjugtmehf casses i 
attendu que tes jurés nont point donné de décla^ 
ration sûr la récidive, dont les Jugés ont appliqué 
a peine. 

Le tribunal criminel diu dépa^i^tement du Let 
condamne Baudet et Thomas à 14 années de fers , 
po UT un vol de bled. " 

Us.se p^tïrvoietit en èâssatiod; " 

Ils soutiennent que laccusation est tïuUe, par^ 
ce que Ton a-oraisd'ekprimet que les prévenus 
avoient commis le délit mtfcbainxiiem , et dans 
le dessein du crimes 

Ils soutiennent encore que Toil n*a pas 'pti* 
fcnct régHlif remeot les questions aux jurés.» - 
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Hssdutîcnnentcnfinquclcd^lît, fât-il constant,' 
lapeine qu'oni IcurarinfligéciSeroit cxeessivc. 

- Tout etoit en règle à l'égard de Thomas^ Un 
vice radical nécessûoit au contraire la cassation, 
du jjageracnL»par rapport àf Boudet. 

'.'. Le tri|Duual ♦ après avoir entdndti }c rapport 
de Bailloi , l'un de ses membres , et les conclu-* 
sions du comfeissairc du pouvoir exécutif , rc-* 
joite la requête dei Guillautne Thomas ; ordonne 
qwelejugenicnt ttnéu contre lui par le tribunal 
criminel du départetûent du Lot le 19 décembre 
15^92, soit exécuté. 

- r Faisant droit sut la demande de Jeàn-Pîçrrd 
Soudet ,. vu Fart. 27 du tit. 7 de la loi sur lajus- 
tice criminelle i qui porte : ce daâs les délit» qui 
J5 renferment des circonstances indépendantes 
55 entre elles , telles que dans uiïe accusation de 
5j vol .pour Savoir fe'il a«té conimîs dt nuit , 
j5 avec, effraction , par une personne , avec ré* 
i) cidivc f le ^résider\l;. posera séparément des 
531 diverses questions , et il sera fait sur chacune 
55 d'elles , une déclaration distincte et séparée 
j> par ceux des jurés qui auront fait une déclara- 
ii tion affirmative 'sur l'^ccusaticfn-et sur l'au- 
5v:teurî5. . ; . : ' . 

Attendu que îc juré n'a point dono^ de décla- ' 
ration sur le faitîd^ la récidive , dpm la peine 
a été appliquée par les jviges ; 

Casse, ençeqm ici^cht. Boudât ^ .la déclara* 
tion du juré de jugement,» çt le jugement susdaies» 
comme contraires à lart. qu'où vient de trans- 
crire. 

Renvoi criiuinelau tribunal du deyaifteinent de 
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rAveyron , pour être l'accusation présentée k 
un nouveau juré de jugement. 

Impression Transcription sur les registres 

du tribunal criminel du Lot. " * 

Jugeiticnt du ^ avril 1793 (^' ^0 
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Tribunal criminel bu DiPARTÈMENTbÉ 

Paris--:^^'*- • v 

Vol d'une montre , dans linierieuf Sune maison, par 
une personne qui kabitoit cette ntàisotï,... ce vol 
commis sans disd^rnement. 

Cagniard, compagnon serrurier, âgé de 1 4 ans, 
dcmeuroit chez Flamand, gainier , rueMontoi- 
gueil , à renseigne du Compas. Maïlly , cor-f 
dobnier pour femme , âgé de 1 7 ans , logé rue 
Frépillon , éioit lié avec Cûgniard, Flamand 
avoit une montre d'or. Mailly provoque Cagniard 
à voler cette montre. Un matin, tandis que 
Flamand dormoit en<;ore , Cagniard prend là 
montre giu chevet du lit de son hôte. Il la porte 
k Mailly. Ils conviennent de la mettre en gage. 
Mailly la présente à un commissionnaire du 
Mont-de-Piété. Celui-ci demande à MaïUy si 
cette montre lui appartient. Réponse négative. 
Le commissionnaire retient la montre. Cette 
contradiction n arrête pas nos deux fripons. Ils 
déterminent uh de leurs camaradesà déclarer, de- 
vant le commissionnaire, qu'il est propriétaire de 
la montre. 
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L'admînîstraiîon de police décetne contre Gtf- 
piUrdTti Mailly de. man dats d'arrêt» 

Qagniard avoue qu'il a pris la montre. U 
ajoute qiie ça été par les conseils de Maillv- 

Mailly affirme qu'il nV point engagé Cagnîard 
à commettre ce délit, il cunTient qn il a porte la 
montre chez lé commissionnaire .du Mont-dc* 
Piété. Maïs il soutient que Çagniard lui a dît 
que sa tarite lui avoitiait cadeau* de cette montre. 

Le directeur du juré du deuxième arrondisse- 
ment accuse Mdilfy et Caghiard. Ij^es jurés admet* 
tent raccuâàtîôn. 

Au tribunal criminel , les jurés dé jugement 
déclarent : 

ï*^. Qui! a été pris Une montre. 

z^. Que Pierre Çagniard est convaincu de ra- 
voir prise. 

30. Qiu'il la prise dans Tintention de voler. 

40. Qu'il n a pas commis ce vol avec discer- 
iiement. 

S^» Qu^ le vol a été commis dans l'intérieur 
d'une maison , par une personne habitante de 
cette maison. 

5^ Que Noyhtrt Mailly est convaincu d'avoii: 
provoqué Çagniard à commettre ce crime, et 
d'avoir recelé la montre valée , sachant que 
cette montre provenoit d'un vol. 

Le tribunal après avoir entendu IcsuLsiîtutdc 
l'accusateur public , acquitte C^gniûr^ , et néan- 
moins ordonne qu'il soit conduit dans une mai- 
ton de correction pour y être détenu pendant 
deux ans , conformément a l'art. 2 du tit. 5 de la 
première partie du code pénal. 

Condamne 
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Condamne Norbert Mailly , à' la peine des fers 
pendant 8 années , conformément aux art, 13 du 
"lit..! , €t premier du titre 3 de la deuxième par- . 
lie du code pénal , dont il a été' fait lecture » • 
lesquels sont ainsi conçus, art. 13 :6« lorsqu'un 
55 vol aura été commis dans rintéricur d'une 
» maison ,. par une personne habitlance , ou corn- 
n racnsale de ladite maison, Du reçue habituel- 
jî^lement dans ladite maison , pour y faire un 
»)' service ou un travail salarié , ou qui y soit ad* 
?9 mise à titre d'hospitalité , la peine sera de huit 
îî anriées de fers n. Article premier. «Lorsqu'un 
5j .crime aura été commis , quiconque sera con- 
^î vaipcu d'avoir par dons , promesses , ordres 
35 ou menaces, provoqué le coupable aie com- 
n mettre, ou d'avoir sciemment et dans le des- 
)) sein du crime, procuré , air coupable , ou 
44 aux coupables , l^s moyens, armes ou instru- 
^5 -mens qui ont, servi à son exécaiion , ou 
» d'avoir sciemment et dans le dessein de crime , 
î> aidé et assisté le coupable , ou les coupables , 
» soit dans lés faits qui ont préparé ou Êacilité 
35 son €:^écution , soit dans l'acte même qui Ta 
15 consommé , sera puni de la même peine pro- 
99 noncée par la loi , Contre les auteurs dudit 
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Condamne en outre Mailly k l'exposition préa- 
lable pendant 6 heures , etc. dans 'le mode pres- 
crit par Tart. iS du titre premier de la première 
partie du code pénal. 

Ordonne que la montre d'or soit remise à 
Flamand. 

-Impression Affiche Renvoi pour Texér 

. Août 1794. N^ XIII. Tom. X. P p 
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TrÎBÙNÀL CRÎMlNÈt REVOLUTIONNAIRE* 

Pûtller et Pdlerin acquittés,, Celui-ci condamné à la 
dHeîitiun jusquà la paix ^ celui-là mis en li* 

btrté. 



P^jf/'^rzVz G/nn^erainf ,(i) ex-cdntrôlcur du garde] 
ïncuble . actueilement cnireprenciir de la manu« 
facture 0*"^ plaques , ci Pottier (i) cf abord Itmo- 
nadlct, j u s employé au gardc-xneubic * parois* 
serft il Tau^lience publique du tribunal révolu- 
tionnaire. On ^ccuso\iPeUerin d^avoir consiara- 
ment agÎDté depuis les premicrsi jours de la révo-^ 
lution; d'avoir échangé une quantité prodigi'^usc. 
d'ccus contre des pièces d'or qu'il dcstinoii et 
transmcttoit,au>c ennemis extérieurs de la France» 
On Taccusoic encore d'avoir fait un voyage en 
Hollande . pour y vendre des diamans de la ci- 
devant couronne , et s'y livrer à des spéculatîcns 
dont robjct cioit de procurer à Capetdcs fonds 
pour soudoyer Jes conspirateurs. On lui repro- 
choil enfin d'avoir manifesiéde la haine centre 
la révolution. D avoir dit à un patriote : par 
exemple : et Puisque vous l^imez tant la révolu* 
»^ tixin , il faut lui dire ,dc vous occuper. Le roi 
i5 avpit 100 millions de revenu. Il n'en a plus 

(1) Age de 64 ans^nc à Paris. 
{t) Né à Versailles ^ âge de 43 anst 
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»5 que ô5. Cotnmep<. 'onVcz-vous qi:*î] rrf^pîoîc 
jî ceux qu'il voudrrii faire subsister î> ? 

Aréjr.-ri àc Poiiùr , on lui reprochoît d V 
voir haiitcini-nt formé des vœux pour Tarrivcc 
des Prussiens et des Autrichiens en France : d'a- 
voir dit que ce seroicnt eux qui rétnbjiroient 
l'ordre : et d avoir assuré qu'il leur réscrvoit son 
meilleur vin. 

Plusieurs icnioins se présentent. Reproches 
graves. Dépositions vagues. Détails invraisem- 
blables. 

Les jurés déclarent"' 

I^. Qu'il est constant qu'il a été entretenu des 
intelligences avec les ennemis extérieurs de la ré- 
publique , pour favoriser le succès de leurs armes, 
et leur entrée dans le territoire Français. 

Z^. Qu'il n'est pas constant que P^//mw ait en- 
tretenu de pareilles intelligences, ni qu'il ait chan- 
gé des écus contre des pièces d'or pour les faire 
passer aux ennemis de la République, ni enfin 
qti'il ait cherché à anéantir Tespiit pÀiblic , et 
• à faire des prosélytes à la ccn,tre-révolutîon. 

So. Que Potiier n'est pas convaincu d'avoir 
participé à ces intelligences , ri d'avoir ditpubli- 
, queraent qu'il désîroit l'arrivée des Prussiens et 
des Allemands , pour remettre l'ordre en France , 
que c'éioit pour eux qu'il réservoit son meilleur 
vin. 

Le tribunal acquitte Pelleri'n et Potiier. Or- 
donne que Poitirr , soit sur-le-champ mis en li- 
berté. Attendu les causes de suspicion qui exis- 
tent contre Pellcrin , ordonne sur les conclusions 
' de raccusaîcur public , et conformément à la loi 

Ppr 
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n'avoît point der caractère pour déguster et ana- 
lyser des Vins, etc. 

Il ajoute que ce citoyen n'est point asser- 



menté. 



Il* ajoute encore que les deux rapports se 
contredisent. 

Enfin il cs^aiyc de se faîlre un titre de ce que 
l'agent national , a abandonne , au jtribunal de 
première insiapcc , des conclusions prises contre 
d^auires marchands de Vin, tant les rapports dc^ 
Cartitr lui ont paru absurdes et insignifians. 

Sarrazitt soutient que les rapports qui le con- 

:emeott sont nuls. Il den^andc Finfirmation du 

.ugement, la décharge des condamnations, et. 

)Our ia réparation de son honneur , Timpression 

i l'affiche. 

Le Trîbutial,» attendra que deux opérations 

. nttfté faites les z3 et 24 pluviôse, sur les vins 

i ppartcnans à Sarraiin , la première par le ritoyen 

'Cartier , et la seconde par le citoyen Cartier et le 

itoyen Btnsson , chimistes , toutes deux en prê- 

•nce de Sârraiin , et sans aucune protestation 

c sa part : que si la première paroissoit annoncer 

\xc ces vins contenoicnt du plomb , il est certain 

ar la seconde, dont le procès- verbal a été affirmé 

cette audience , queles mêmes vins contenoient 

e Talun , d'où il résulte que les vins de Scrrazin 

!nfcrmoient une mixtion évidemment nuisible à 

\ santé , suivanjt les déclarîîuons de Cartier et 

uisson faites à l'audience , que Sarrazin a consè* 

uemment encouru les peines prononcées par 

.iriicle38 du titre » de la loi du 21 juillet i/gi; 

Met rappeliation au néant, ordonne que le 
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jugement , dont est appel , soit exécuté , fors en 
la, disposition qui condamne Sarratin à un cm- 
prisonncnvept de six mois, qae le tribunal , par 
gnrcc, et sans tirera conséqucïicei modère à deux 
mois, à compter du jour de rarrestation. Condamne 
Sarrazin à Taincndc de son fol appel. Ordonne 
que le présent jugement soit imprimé et affiché , 
jusqu'à la concurrence de >oo exen^pîaircs , aux 
ïxdÀ^àt Sarrazin f CpnforméHicru à rariiclc 38 
ci- dessus cité. 

Sur le surplus des demandes , hors de cause. 

Jugement du i5 germinal, Tàii second de la 
République française. 

MÊME TRIBUNAL. 

Jugement du mime jour , i ^ germinal , conçu dans les 
mimes termes que le précédent , contre Kaimbauli , 
autre Md. de vin, convaincu du mime délit. 

La dégustion et la décomposition àfi ces vins 
avoient manifesté qu'ils renfcrmoient-du tartre et 
de lalun 

Raimbault étolt tombé malade dans la maison 
d'arrêt, ht. tribunal,, touché de la situation.de ce 
père de famille, lui rend sa liberté. - : 



/ ^^ 
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ciiMon au comniisjaîrc iiatîOEiat du deuxième art 
luiidissemciii. 
Jugement (Ui lo mai 1793 , (v.s.) 



TniBu.vAL d'appel de la police 

t: O rt R E C T r O N- N E L L E. 
riniJiiJi'Jiés. Mixtions nuisil/Us à la santé. 

On soupçonne Surtaiin de mêler à son vin 
des corps crrangers et nuisibles à la saiite. Le 
comiié de surveillance du dépariemcnt de Paris , 
saisit les vins de ce citoyen , ei charge Cartier, 
chimiste, d'en faire la dcgustaiion et l'analyse; 
deux cxpèiicnces se succèdent , en presencede 
Sarraiin. qui n'oppose pas la moindre rèsisiancc, 
la réclamaiion la plus légère. Cartier opère il'a- 
bord seul. I.e vin lui paroîi tonienir du pluinb. Il 
opcre ensuite avec -BuiijC7i , M^. en pharmacie. 
Ils s'assureniquelc vin ne comicnt que de l'alun. 
Les rappons de ces cÎLOyeus ; remis à l'açeni na- 
liojial , sont la base d'une plainte. Le tribunal de 
la pûlicc correctionnelle (jugeiiieni du aa ventôse) 
déclare Santiztn coupable. Le condamne à une 
amende de 5oo livres . cl à un emprinonncnienc 
de G mois, confisque les vins saisis, uidonne 
que les tonneaux, soient brisés , et la liqueur ré- 
pandue dans le ruisseau. Ordonne en outre que 
ce jugement soit imprimé et affiché jusqu'à I.1 
coucorrcucc de 100 exemplaires. 
Senazin inicrjcue appel de cette décision. 



Cartier et Buisson n^avoicnt point r^ffirmé leurs 
-procès-verbaux. Le commissaire nuilonal conclut. 
à ce qu'ils soient assignés , pour eue entendus sur 
leurs rappoits, et pour les affirmer. 11 demande 
aussi que Us liicmbrcsdu comité de surveillance 
soient appelés à Tcffct de procurer au tribunal 
les icnicigncmcns propres à éclairer j>a religion, 

Jugement conforme, ^ 

Les uns ei ks autres comparoisscnt. Les mem^ 
bresdu comité donnent les détails qui sont à leur 
connoissance.NJÎ/i/ji5(>« et C^r/zV/rdéclarcuiquc Içs . 
vins contiennent de l'alun , ci quie cette mixtion 
est nuisible à la santé. A l'audience , fixée pour U 
décision de cette affaire, Cartier et Buisson de-» 
voieiu affirmer leur rapport. Buisson ne s'y trouve 
pas. Sarrazin déclare qu il consciit a être jugé, 
d'après la lecture des dispositions des hommes de 
• I*art et des membres du confite de survciilaiice. 
Le tribunaL donne acte de cette déclaration a 
eomitvissairc national» 

Cartier affirme spn rapport. 

Le commissaire national conclut \ la confirma 
lion du jugement, sauf ladispofition'qui concerne 
Temprisonnement. Il s'en rapporte à cet égard 
aux lumières et à la sagesse des juges. 

Sarraxin observe que Cartier n'est affilia à an» 
cun collège de pharmacie. Qu'aux, termes du dé- 
cretdu I4avril 179I , décret non abr/»gé , Texer- 
cice de cette profession n'est peripis qu'à ceux qui 
ont été , ou qui pourront être reçus conformée 
mcni aux statuts etréglemensqui,le 2 mars pr<Jcé' 
dcni , çtoicni en vigueur, 11 çn infère que Cartier^ 

Pp* 
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du 17 septembre dernier (vieux style), qu'il soie 
détenu jusqu'à la paix. ' . 
• Jugement du 9 germinal. - 



JURISPRUDENCE. 

Question proposée par un abonni» 

* % ■ 

Jcan-Bapiiste Pcrritr meurt eft 1770. Ujaissc 
quatre cnfans en bas âge. On défère la tutelle à la 
veuve, Perrifravoi liait un testament.il avoir lé- 
gué le quart de sa succession à Jean-Baptiste, son 
fils aîné. Ce fils ne sort point de la maison pa- 
ternelle. Il dispose de tout sous le nom de sa 
Hicrc. Pierre, frère de Jean Baptiste, reste, au 
contraire, fort peu de temps dans la maison. 
A peine est-il parvenu à sa niajorité , que Jean- 
Baptiste Fengage à lui céder sa part de la succès* 
sion paternelle. 

Le i6 février 1793 , ils souscrivent un traité. 

Jean-Baptiste se charge des dettes. Ilpeyaà 
Pierre 400 liv. et lui abandonne la propriété 
de quelques modiques héritages. 

Picne qui ne connoissoit point, à cette épo- 
que , la valeur des biens paternels >, mieux, ins- 
truit dans la suite , et convaincu quHl éprouve 
tirîe lésion énorme, reproche à son frère de ne 
pas lui avoir donné tous les renseigncmens pro- 
prés à Tdclairer , demande, la nullité' de l'acte , 
et provoque un nouveau partage. 
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Il nomme pour arbitres deux cî-d'cvant hom- 
mes de loi. ' . 

Jean-Baptiste nomoïc aussi des arbitres. Il ré- 
cuse ceux qu'^a nommé son frère ,^ attendu qu ils " 
ne sont point parens des paitics« 

II soutient d'ailleurs , que comme il s'agît 
d'une succession ouverte avant le i4Jullet 17^9» 
c'egt à-un tribunal de famille , et non à un tri- 
bunal arbitral qu il faut soumettre la contesta- 
tion. 

Il ppétend qu'au fond Pierre n'est pas recc- 
vable. 

Ce détail amène trois questions : 

!?• Est-ce un tribunal de famille , ou un tri- 
nal d'arbitres qu'il faut organiser?. 

2^; Les parties sont-elles obligées de nommer 

\ des parens? 

'3^. La demande du citoyen Pierre Pfrmr' est- 
elle fondée ? ^ 

R É P ON SE. 

< 

'Ce n'est point un tribun M arbitral , c'est un 
tribunal de famille qu il faut organiser. En effej 
la difficulté qui divise les parties , n'est pasrela- 
tive à la loi du 17 nivôse. Il s'agit d'une succes- 
sion ouverte en 1770. C'est donc la loide 1790 , , 
et non la loi du 17 nivôse, que Jes parties doivent 
prendre pour base de leurs opérations. Ces deux 
loix sont très-favorables. On n'examine point si 
la loi du 17 nivôse présente encore un degré 
de faveur de plus, que celle de, 1790. Celle-ci con- 
serve lOHte sa forcCv Ses, disposiriôns n'ont été 
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radiât. Le rctpbourscmcni une fois opéré, iJ ne 
peut plus être quci>à(;n d'arrérages. Il n'exititeplus 
d'çfFcc. quand iiu existe plus de cause. Il n'existe 
plul d açtcsSoiFC , quand il n*cxiste plus de prin- 
cipal, . 



■n 



LÉGISLATION. 

I < 

Décret contenant des dispositions additionnelles a la 
loi du 20 septembre 1792 ..suivie divorce. 

Du 4 Koréal ^ an s de la rép. 

La convention nationale, après avoir eiitcndu 
le rapport de ^on comité de législation^ décrète : 

x\ Il T 1 c L E PREMIER. 

Lorsqu'il sera prouve par un acte autentique 
ou de notoriété publique. quVî deux époux sont 
séparés âe fait depuis plus de six inois , si 
Tun d'eux demande le divorce, il sera prononcé 
. sans aucun délai d*épreuve , confonnémcnt à 
Tarticle 1 7 du § 2 de la loi du 20 septembre 1 792 : 
Tacte de notorie'té publique sera donné par le 
conseil de la commune , ou par les comités civils 
des sections, sur Tattestaiion de. six citoyens. L'é- 
poux qui demandera le divorce, pourra , dans le 
cas d'une résidence de six mois , dans ui^e nou- 
velle commune, faire citer l'autre pardevant l'of- 
ficier public de ce nouveau domicile. 

La citation sera donnée à la personne de l'é- 
pjûux défendeur, ou, au dernier domicile com- 
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• I 

raun , chez l'agent national , qpi sera tcnit de l'af* 
. ficher pendant unç décade à l^i porte de là maison^ 
commune, 

II. S'il est constaté par acte auteii tique ou de 
notoriété publique', que là séparation des époux 
a lieu par l'abandon fait par Tun d'eux du domi- 
cile commun , sans donner de ses nouvelles , Té* 
poux abandonné pourra obtenir son divorce sur 
la seule pfésentaiion de Tàcte àutcn tique ou de 
notoriété, six mois après cet abandon, et sans 
avoir besoin d'appeler Tépoux absent. 

III. Dans les cas prévus dans les cieux articles 
précedcûs , les époux se pourvoiront dan$ la forme 
ordinaire, taïUpour le règlement de leurs droits 
que pour ce qui concerne Téducation et l'intérêt 
de leyrs cnfanSé . 

IV. Les femmes des défenseurs de la patrie et 
des fonctionnaires éloignés de leur domicile pour; 
le service de la république, ne pourront néan- 
moins, pendant l'absence de leur mai î, demander 
le divorce que pardevant l'officier public de leur 
dernier domicile commun i ou pardevant celui 
de la résidence actuelle de leur mari« 

Elles ne pourront réclamer, pendant sonab* 

,scnce , que ce qu'elles ont apporté .eu mar.age, 

et tous les réglemcns qu'elles feront faire de leurs 

droits, ne seront qucprovisoire* jusqu'au rctom 

de leurm^ri. 

V. Tous officiers lûumcîpaux qui ne vou^'^ont 
pas recevoir une action eu divorce , ou qui refuse- 
ront de le prononcer dans les cas prévus par les 
articles premier et secopd ci-dessus, seront des* 
titués et pourront être coAdamnés- a des doiu* 
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été l'ame de leur opération. N'est-il èclio àtha- 
cune d'elles que ce qoelcatassuroieni ctlan&- 
tuic et la loi? tout repousse ccuc idée. Il cxUu'u 
des immeubles dans l'hciéditc. Il ne paroit pu 
qu'on ait procédé à I estimation piêalablc Je ces 
immeubles. Jcan-Bapcisttf quin'avoii poÎDiquiité 
la maisoti paEernclIc, qui avoit géré et aJminij- 
tré les biens, avcit uneconDoissaucc iatiraedcs 
charges ei des bénéfices de la succession. Pictre, 
au contraire, étraogeràradroioistration desbiem 
communs, ci consumment éloigné des foyen. 
oiiil avoit reçu le jour, ignoioitla valeur de» ob- 
jets dont il étoit co-propi^aire , des objeu doot 
il abdiquoit la propriété. 

Mais . dira-t-on , il n'est pas qoestion d'un par- 
tage. Il est question d'une vente de droits wc- 
cessifs. 

Une vente de droits successifs, on l'avou* 
n'est pas soumise aux règles qui conceraedlln 
partages. L'inccnitude de la quotité des dntct, 
dont s^: charge racquércar , rend ce coairat aléa- 
toire. EiC-il souscrit au profit d'un étranger? il est 
à l'abri de toute recherche et de toute criôqtii 
Bs;-il souscrit au profit de l'un des co-hériâcnl 
il faut pour l'apprécier interroger les circonitancei, 
Or , dans l'espèce , les circonstances ne; paricOl 
pas en faveur du tiaite. Il oc faut pal d'»îfîeiiij 
oublier qii: Uan-Bapiiste alwîî-onnc à FieiH 
quelques héritages . etque parconséqucot !'< 
ration n'est point, du moins eo loialîiâ. 
vente de droîts^S'jccessirs. C'est an prcinier«ct< 
entre co-béiiiîeis. C~c5t donc un pattage. C'ç^ 
donc un naîté qui ne peut subsister, luppdii 
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qvi'îl renferme quelqu'un des vices qui opèrent la 

^rescision de cette espèce d'actes. 

Si donc Pierre parvient à démontrer qu'il ait 
Clé victime de l'erreur qu delà fraude , ou quil 
ait^cprouvé une lésion qui excède le quart de la 
valeur des biens qu il à abandonnés , le tribunal 
4^ famille doit annuUer ^*acic, et ordonner un 

. nouveau partage* 

Auirt question proposée par un abonné. 

Un citoyen avoit pris , avant la révolution , un 
hériuge|i rente. Il s'éioit expressément soumis à 
ne ^rembourser cette rente qu après un laps de 
50 apnées. Persuadé que les nouvelles loix , rela- 
tives aux rentes foncières , lui rendent la faculté 
de s aflFranchir à son gré ,/ de cette servitude, 
il offre le remboursement. Le créancier de la rente 
ne conteste pas au débiteur le droit de l'éteindre, 
mais il soutient, qu'il ne peut se dispenser d'en 
payer les arrérages jusqu'à Texpiration des vingt 
années. 

Un tri^una'l de district accueille le système' du 
créancier. Le débiteur se propose d'mierjetter ap- 
pel du jugement. Parviendra-t-il à le faire in- 
firmer? ' ' ' 

R é P O N s E. 

Sans doute, La disposition dii jugement qui 
assujettit le débiteur au paiement des arrérages 
pendant le temsqui reste à expirer des 20 années, 
implique contradiction avec (;cllc qui accueille le 
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jusqu'ici, ni révoquées . ni modifiées. £lle doit 
donc avoir sa pleine exécution. Ce n'est pas le 

cas d'invoquer la maxime : favora /impUandî . 
oiia TtitTingfndo. Maxime qui signifie unique- 
ment qu'il faut étendre les dispositions douces et 
restreindre les dispositions rigoureuses. Mqis 
non, qu'on ait le droit de substituer uqe loi à 
une autre loi, une loi qui n'est pas spéciale pour 
û.n cas déterminé . à une autre loi spe'tialc pour 
cen.'êrae cas. Maxime enfin qui ne signifie pu 
que Itj citoyens puissent , à leur gré , anéan- 
tir ou cre'cv une compétence et une autorité ju- 
diciaire. 

La deuxième quîMion n'est passtif^cepilble da 
plus Ic-ger doute, Ln C'^nïïancp est libre, ia loi 
désire qt'Qn nomme <!«;■ paren^; , parce qu'elle 
suppuse que les parens ir;\)irernni celte ciW- 
iiance. Mais elle indique aussi IfS voisins et 1« 
amis . ei elle ne roiis prive pas de la facullé de 
clioisir , de préférence , tnus ^lUîrcs cîioyens. 
Celte question s'est prorieiite; daiisle tribunal do 
irolsi-me arrondisseiiieni du départemeni de 
Paris. Ce tribunal a rendu . If 31 mars 1791 . 
une décision confairae au principe que l'on vient 
d'établir ( l ). 

A l'ogiirU de la troisième question , il nefatH 
pas]icrdre tic vue, que le premierscie qucsous- 
crivcut des cohéritiers . en quelques termes qu'il 
soit conçu , et quelque dcnomimtion qu'on lui 
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assigne , est un partage. Qu'un partage «''est poîn^ 
an ~^actc attributif, mais simplement déclaratif 
de propriété. Que l'égalîté , requise dans tous . 
les traites , doit être plus rigoureuse encore 
dms les partages. Dans tous ' les cas-, où- les 
autres actes sont sujets à la rescision , il faut . 
donc d fortiori rescinder les partages. La vio- 
lence , la surprise, rertcur de fait, la lésion » 
en" un mot tous les vîcesfdestrucieurs des autres 
traités , portent atteinte aux partages. La lésion , ' 
éprouvée dans un partage entre majeurs, doit 
être considérable , mais moindre qu k l^gard 
.des autres 'actes. ÏI n'est pas nécessaire qu'ellç 
soit d'outre-raoitîé. Il suffit qu'elle soit du tîera 
au quart. Que le partage ait ou n'ait pas é'cé 
fait en justice , il n'importe L'objel des parties 
à toujours été , ou du m'oins a dû ctrc^ d'opérer 
l'égalité» Si donc le traité la blesse * il est infecte 
'd'un vice radical. Vainement l'oîîicîer public aUv' 
roit-il qualifié lactc de transaction. Laloi qui s'op- 
pose à ce que Ton revienne , pour cause d'une lé- 
sion mcme énorme , contre une transaction , 
ne s'applique point aux partages. 

Ces principes posés , il est facile de prenci'rc 
une détermination. 

Le traité du i6 février 1790 (v. s*) est le pre- 
mier acte que jean-Baptisic , et Pierre Parier » 
aient souscrit depuis l'ouveruire de la suc- 
cession paternelle. C'est donc un partage. Ce 
traité présente-t-îl des c^iactères propres à le 
garantir c^lç toute atteinte ? Les deux parties 
i^toieni-ellcs , on i>e dit pas complettcment , 
mais également in;^truites ? la bonne foi a-t-eltc 
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mages et intérêts envers les parties , sans préjudice 
des peines portées par Tarticlc 8 de la section 5 
de la loi du 14 frimaire , qui leuT^ seront appU^- 
quées, s'il y a lieu. 

VI. Le divorce ne pourra être attaque par ia 
voie de l'appel , s'il a été prononce avant, laccons- ■ 
f lisseqicnt des délai». On pourra le faire pronon- 
cer de nouveau après leur expiration.' 

La femme divorcée peut se marier aussitôt qu'il 
sera prouvé , par un acte de notoriété publique , 
qu'il y a dix mois qu'elle est séparée de fait de 
son rnari. Celle qui accouche après son divorce* 
est dispensée d'attendre ce délai. 

VIII. Les divorces qui ont été effectues en. 
vtjrtu du principe que le iftiarrage n'est qu'un 
CjOntarat civil , et qui ont été constatés par dé- 
claratioiis antentiques , i'aites . pardcvant des 
4 ofEcicrs^ municipaux., des juges de paix ou des 
-notaires , depuis la déclaration'de ce principe , 
et avant la piomuîgation de la loi du lo septem- 
bre 1792 , sont confirmés. 



CONVENTION NATIONALE. 
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Séance du 2S uendcmiaîrc [an 2 etc. 

La convention nationale après avoir enteildu 
son comité de législation sur la question propo- 
sée par André Dumont, représentant du peuple, 
envoyé dans le département de la Somme , si une 
fcïximc qui a rompu par le divorce les liens du 

mariage , 
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mariage , qu'elle avoii ci-devant contracté avec 
un cîmigré , est comprise dans la dispQsiticfn du 
. décret du 17 septembre dernier , qui range les 
femmes d'émigrés , dans la classe des gens sus-' 
pects. 

Gonsidérap^ |u'on ne peut pas regarder comme 
femme d'émigré celle qui a cessé de 1 êire par 
une voie légale , et que toute femme divorcée 
d'avec un émigré , doit être , dans rexécuiioti 
du décret du 17 septembre , traitée comme Icê 
autres citoyens , et par conséquent ne subirTar- 
rcstaiion , qu'autant qu'elle se seroit personnelle- 
ment repdue suspecte, déclare qu il n'y a pas lieu 
à délibérer. * 

» 

I - ■ 

Séance du 17 Frimaire , l an deuxième ^ etc, 

La convention nationale , après» avoir entendu 

. le rapport de son comité de législation sur une 

péiiûon tendante à demander l'inierpréiation de 

' rariitfle 4 du § 3 , de la loi relative au divorce : 

Considérant que la disposition de cette loi est 

claire, et que la demande formée par une femme 

pour obtenir le divorce ne suspend pas Texcrcicc 

lies droits de son mari tant que subsiste le mariage; 

considérant qu'en ai^cun cas le mati ne peut être 

autorisé à disposer des biens dç la communauté 

en fraude , .et au préjudice de sa femme ; 

Passe à Tordre du jour, 

Séance du 4 GerminaL 

La convention nationale, après avoir cntenda 
Août 1794. N?. XIIL TomcX. Q q 
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le rapport du c^mité.de, salut public , ^décrète ce 
qui suit : ' ' 

Nulle fîllc ou femme d'cmîgrc ♦ soît qu elle 
soît divorcéeoii fion, nepourra époûscnrun étran- 
ger, ni sortir dn territoire de la république , ni 
vendre ses biens » Aotis peine d*éirc traitée comme j 
émigré^ 

Séance du 4 Floréal tan deuxième » tic. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , sut la 
lettre du ministre de la justice * en date du 17 
ventôse dernier « et sur les pétitions et mémoires 
du citoyen Exitnht SifnoÉ et Louise Selle sa, fem- 
me , rapporte le décret du 1 3 frimaire dernier « 
rendu sur la pétition de Louise Belle ; 

Et sur la question proposée par le tribunal du 
districi;.deRomans, tendante à savoir , si par ces 
termes de Tart. $ du § premier de la loi du divorce; 
c( les jugemens de séparation non exécutés ou 
9y attaqués par Tappel ou par voie de cassation , 
99 demeurent comme non avenus it» ia loi a 
voulu con^prendre les jagcmens de séparation 
contre lesquels on s'est pourvu par requête ci- 
vile ; 

Considérant qu il est évidemment dans Ves- 
prîtde cet article de comprendre les jugemeus qui 
sont attaqués par des voies légales » 

Déclare qu'il n y a pas lieu à délibérer. 

Même Séance. 
La convention nationale , après avoir entendu 



( 4^7 ) 
le rapport de son comité de législation , sar la 
pétition du citoyen NicolviS Primante, gendarme 
de la vingt-neuvième division , tendante à de- 
mander si la convention a entendu exiger par la 
du 4 iloréal . une nouvelle résidence de six 
moii de la part de cttfx qui , ayant été sepa^ 
rés de fait plus de six mois de leurs femmes , 
viennent ponrsuivre te'ur divorce dan^ leur an- 
cien domicile i ' ' 

Considérant que lorsqu'un citoyen ne se pré- 
vaut pas d'un domicile nouvellement acquis « 
îl est évidemment autorisé à se pourvoir par- 
' devant r.officîer public du lieu de son domicile , 
et qu'en "^ cas de refus de la part de PofEcier pu- 
blic de prononcer le cjivorce , conformément 
' aux articles premier et deuxième de la loi du 4 
floréal , le pétitionnaire peut se pourvoir contre 
lui à la forme de iatt. 5 de la même loi , 

Passe à Tordre du jour. 



COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

'' Arrêté du 4 thermiékr , , tan deuxième , etc. 

Le' comité de salut public considérant qu'il 
est essentiel non-seulement dans ie moment de 
la récolte, mais même pour la culture des terres, 
de faciliter aux cultivateurs qui demeurent près 
des frontières, tous les moyens de pouvoir labou- 
rer et récolter celles qui sont situées hors du ter- 
ritoire de la république , arrête; 



■1 



> (i6i) 
Article premier. 

Tout cultîvatepr ayant des terres à faire jvaloir, 
situées sur les territoires voisins de la république, 
^ui voudra obtenir un passeport pour cet objet, 
se présentera d'abord à sa municipalité , pour lui 
demander un certificat qui attestera : i°. qu'il a 
des terres , soit à cultiver , soit à récolter hors des 
limites de la république; z®. qu'il les cultive lui- 
liiëme , et spécifiiera la quantité et la nature de la 
culture ; 3^. qu'il n'est rien venu à sa connois- 
sance qui puisse faire suspecter son patriotisme. 

IL Le cultivateur , muni de ce certificat , se pré- 
sentera à l'administration du district dans l'étendue 
<luqucl est sa municipalité, pour obtenir un passe- 
port. 
« IH. L'administration du district est autorisée à 
donner à celvii muni de ce certificat , un passeport 
pour un mois , qui pourra être renouvelé ave 
un nouveau certificat de sâ municipalité qui attes- 
tera qu'il a cultivé réellement ses terres , et qu'il 
a rentré dans l'intérieur ce qu'il pouvait avoir k 
récolter. 

IV. Tout particulier faisant usage de son passe- 
port , ne pourra sous aucun prétexte , être por- 
teur de numéraire , sous peine d'être regardé 
comme suspect. 

V. Il est dérogé pour cet objet seulement, aux 
arrêtés des rcprésentans du peuple, qui auroienc 
défendu aux différentes administrations de déli- 
vrer aucun passeport pour sortir de la république, 
et sur-tout pour aller en Suisse. 

Le présent arrête s^ra inséré au bulletin. 

Fin du Tome dixième^ 
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Barra, courage , piété filiale» 246. 
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Coquillon^ ( bravoure. et prudence de) 249. 
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Dévouement héroïque de citoyens employés aux 
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E^épuWîcaïns^quî, à défaut fle souliers, s'enveloppejit 

' les pieds de ïinge , poiiir rtAcr aq'cambàf. ~ 247. 

Sauveslre ^ âgé de 14 ans , ( courage et piété filiale de ) 

Thénard. ^intrépidité de )^^ a86. 

Traître fusillé., • 249. 
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Godes» (Annonce de différeôs)^ t^g, 

Autre annonce. ^jy. 

Autre apuouee* fpSy. 

Ccnwnficn nafionalè. 

Baux-eraphitéotîques.j X décret relatif auk ) 184* 
Citoyen 8 prévenus d^avoir pillé des graÎBS^y de le* avoir 
vendus , etc. d'avoir usé de menaces et de violences 
envers lag officiers mumctpaaik:^ lie svntpoint com- 
pris dans la loi qui abolit les poursuites relatives 
aux insurrections populaires exécutées àVoccasi^d 
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âelirées soiiûiisés au mûœimum. * - sQj. 

Déci-et qui n nvoieiu tribun al révolutionnaire*^ Grave- 
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abus criminels. 32. 

Décret relatif aux frères donnés* 2oOw 

Décret relatif au Tan. 2&i^ 
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. qui avoik prohibé la formation d'une société piopu^ 
laire» 70. 

Décret sur Padmission du suppléttptde Jufien deTou* 
louse. :s38. 

Décret portant que tout fon'clroBnaire public , acquitté 
par le tribunal révolutionnaire, reprendra sur-le- 
champ l\xercice de ses fonctions. ^38* 
Dénonciateurs. (Peuvent-ils, en lAtitière criminelle , 
être entendits comme létBoins,^ décret relatif à la 
question de savoir si les) 319» 
Emigration, (•reuves d') ne sont requises que pou/ 
les cas de dénégation» ^2« 



Expédition des décrets attributifs ie secoun, (décret 

rtiatif à la seconde ) ?age 319. 

Gendarmes, prépoi.és à la garde de scellés ou de parw 

ticuliers. ( Décret retatif aux) 392.- 
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200 et suiv. 
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Partie de la maison épisçopale de Paris, affectée à la 

formation d'une infirmerie p*ur les' prisonniers d%; 

la conciergerie du palais. 68. 

Pension accordée .1 la veuve de Braconnier. 237. 
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voient des relards relatifs a leur jugement. 392. 
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Secours provisoii^ accoudé à la citoyenne Riqwettijtix»» 

Teli-^ieuse. 17S. 
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Mendicité , ( Arrêté relatif à la ) 245. 

Salpâtre 3 ( Avis sur les terres dont on a extrait le ) 

I70- 



Comtii de surtié générdii» 
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Arrêta , portiaot qu'on s^oceupera des moyens de rendra 
* d^ahord la liberté ai^^ citoyens peu fortunés. J95. 

Jurisprudence. 

. Cens; ( Question relative à'îib) * , . 426. 

Décision défitiilixre d'un fribunal de fcxiciîlle composé 

de trois membres V est-elle niellé?. 383. 

Donation entre- vifs) (Questions relatives à une) 

4!l8»efsuiT. 

ponatîon à la charge d'une rente viàçèpe, au profit cl^un 

étranger , sans le consentement des héritiers pré- 

sornpiifs delà donalricîe,^'est pas nulle. i58. 

Un fils que sonpère^en nommant sa fermée héritière 
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' ne nommeroît pas , pourra-t-il se prévaleii- de cette 
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. 354** 
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est-il nul pour le tout? 377- 

Hévbcation d'une donation par survensnce d'anfans*- 

( La loi du 17 nivôse délruit-elle l'efiFet de la ) 27, 
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aux) ' 31S. 
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divorce à faire apposer les) sur les eSets m^obiliers 
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M. /' 

Municipalité de Paris. 

Arrêté relatif à la fcculté de faire venir des denrées à 
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Arrêté concernant les garçons bo ulangers. 244. 
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ment de la représentation lîatiaiiale , et des aurorf- 
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Cbamboran, ex-çarmelite, ex-noble , condamnée à la 
peine de mort. . . , . 235.^ 
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^oreau ; auteur ^m écrit contre -révolutionnaire, 
condamné à fefBine de mort. - 370. 

Numéraire >.( Achat de) au-dessus du prix des assi- 
gnais. -^ , 198. 
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